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INTRODUCTION 



Robespierre * occupe dans Thistoire de la Révo- 
lution une place dominante. Cette place, il la doit 
sans doute aux circonstances qui lui ont permis de 
parcourir tout le champ de l'agitation révolution- 
naire, depuis l'ouverture des États-Généraux jus- 
qu'au 9 thermidor: il la doit aussi à cette élo- 
quence mesurée et profonde qui faisait fondre en 



1. On comprendra que nous ne fassions pas ici une biographie 
de Robespierre. Voici, brièvement indiquées, les dates qui marquent 
les principales étapes de sa vie. Né à Arras, le 6 mai 1758, il fit ses 
études d'abord au collège d'Arras, puis au collège Louis-le-Grand, 
à Paris. Bachelier en droit le 31 juillet 1780, licencié le 15 mai 1781, 
il fut reçu avocat au Parlement de Paris le 2 août de la même 
année, et admis au barreau d' Arras le 8 novembre. Le 9 mars 1782, 
il est nommé juge à la Salie épiscopale d^Arras, charge qu'il 
occupe jusqu'en 1788. Le 26 avril 1789, il est élu député aux États- 
Généraux par le Tiers-État d'Artois. Le 10 juin 1791, il est élu accu- 
sateur public du tribunal criminel du département de Paris. Élu à 
la Convention, en- septembre 1792, à la fois par le département de 
Paris et par celui du Pas-de-Calais, il entre au^ Comité de salut 
public le 26 juillet 1793. Décrété d'arrestation le 9 thermidor an II 
(27 juillet 1194), puis mis hors la loi, il fut conduit à l'échafaud le 
10 thermidor. 
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larmes les Jacobins* ; il la doit encore à son incor- 
ruptibilité et à sa vertu ; mais, par-dessus tout peut- 
être, il la doit à l'unité de sa vie morale. 

Au moment où la Révolution s'annonce, il est 
déjà aux prises avec le problème. Cette Révolution, 
il ne la conçoit pas seulement comme un mouve- 
ment populaire sans but et sans méthode, mais 
comme une transformation de Tordre politique et 
de Tordre social. Dans son dernier mémoire judi- 
ciaire, il s'expfime ainsi : « Il est temps de recon- 
naître que la même autorité divine qui ordonne aux 
rois d'être justes défend aux peuples d'être esclaves... 
Ce serait en vain que l'ignorance ou l'adulation 
oserait encore appeler séditieux ce langage de la 
justice et de la vérité. Non, la justice et la vérité ne 
sont point séditieuses, et il n'est pas possible de les 
traiter en criminelles... ^ » Ainsi, il voit dès ce 
moment ce que d'autres ne verront que plus tard ; 
il se construit une doctrine, un plan d'action, ou, si 
Ton veut, un système. Dès lors, enfermé dans une 



1. Voir plus loin, p. 112, une lettre de Camille Desmoulins, du 
12 janvier 1792, sur l'impression que produisait aux Jacobins réio- 
quence de Robespierre. Un autre contemporain dit également : 
« ... En vain eussiez-vous été aux Jacobins, quand il (Robespierre) 
arracha des pleurs à tous les spectateurs... Ah! certes, je ne crains 
poiut d'être démenti par les vrais patriotes, quand je dirai que 
c'est rhomme le plus éloquent de la Révolution, parce qu'il est le 
plus vertueux. 11 est plus éloquent que le charlatan, le comédien 
Mirabeau, qui étourdissait Vktne de grands mots et de grands 
gestes sans la toucher... » (Delachoix, L'tn/ri^ue dévoilée ou Robes- 
pierre vengé des outrages et des calomnies des ambitieux^ p. 13-14, 
Paris, 1192, in-8o.) 

2. Mémoire pour le sieur Louis-Marie-Hyacinte Dupond (Arras, 
1789, in-4*), p. 89. 
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conception précise, sur laquelle ni les événemenis, 
ni les luttes qu'il faudra soutenir, n'auront de prise, 
il marche à son but, il développe son programme 
avec une sorte de méthode rigoureuse et inflexible. 
Ses derniers discours à la Convention sont en 
germe dans ses premières interventions h la tri- 
bune de l'Assemblée constituante. Ses idées n'ont 
point varié, précisément parce qu'elles sont le fruit 
d'une doctrine préconçue, et qu'elles ne sont pointa 
la merci des circonstances extérieures * . Il est pri- 
sonnier d'une logique de fer, qui ne lui permet pas 
de faire des concessions à Topinion du moment ou 
d'obéir à des calculs parlementaires. Prétendre, par 
exemple, comme cela a été dit, que son discours sur 
la propriété" ne fut qu'une tactique, une suren- 
chère présentée sans conviction et dans le seul but 
de discréditer les Girondins, c'est faire preuve d'une 
ignorance singulière; car les idées qui sont conte- 
nues dans ce discours, on les retrouverait dans plu- 
sieurs autres et à des époques très diverses. C'est 
cette même logique invariable qui l'amène à ne 
rien céder aux tendances populaires, à s'opposer à 
l'opinion publique, quand elle lui déplaît par son 
orientation ou par ses manifestations. Seul, ou 
presque seul, il défend, à l'Assemblée constituante, 



1. « Tel nous le voyons à l'Assemblée constituante, tel nous le 
retrouverons à la Convention nationale; ses principes seront iden- 
tiquement les mêmes; seulement, il ne s'agira plus de les faire 
triompher, il s'agira de les défendre... » (Ernest Hamel, Histoire de 
Robespierre^ I, p. 115.) 

2. C'est le discours du 24 avril 1793. On le trouvera plus loin, 
pp. 24^ sq. 
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sous les attaques, sous les ironies, sous les invec- 
tives, ce qu'il croit juste*. Seul, ou presque seul, 
il s'oppose, aux Jacobins, au mouvement unanime 
qui entraîne le peuple à acclamer la guerre*. Seul, 
au milieu de l'enthousiasme général, il foule aux 
pieds le bonnet rouge, au moment même où Dumou- 
riez vient de triompher en le plaçant sur sa tôte^ 
Seul enfin, il ose demander aux Jacobins, au risque 
de voir s'écrouler sa propre popularité, que Marat 
ne soit point transporté au Panthéon*. Ce courage 
de Robespierre n'est d'ailleurs qu'une des consé- 
quences naturelles de la foi profonde qu'il a, non 
pas peut-être en lui-même, mais dans sa doctrine 
politique. Cette doctrine, il la conçoit comme une 
sorte de critérium ou de principe auquel il rapporte 
chacune de ses paroles, chacun de ses actes. Ce qui 
^'en rapproche est bon, ce qui s'en éloigne est 
mauvais. L'établissement d'un nouveau régime est 
le seul but qu'il convient d'atteindre, la seule chose 
qui importe. Tout ce qui n'est point cela, et cela 

1. C'est le cas notamment de ses diverses interventions relatives 
au décret du marc d'argent. (V. plus loin, p. 87-88.) 

2. Séances de la Société des Jacobins des 14 et 18 décembre 1791, 
des 2, 11 et 25 janvier 1792. 

3. Séance de la Société des Jacobins du 19 mars 1792. Voir sur 
cet épisode Ernest Hamrl, Histoire de Robespierre^ II, p. 149-150. 

4. Séance de la Société des Jacobins du 14 juillet 179.3. Il faut 
rappeler à ce propos que Marat lui-môme avait protesté par avance 
contre le transfert de son corps au Panthéon, où il aurait eu Mira- 
beau pour voisin, c J'aimerais mieux cent fois ne jamais mourir », 
avait-il dit. De tels exemples montrent de quel courage Hobespierre 
sut faire preuve dans les cas les plus difticiles. Les historiens qui 
se plaisent a le peindre comme un courtisan de l'opinion publique, 
toujours à la remorque de la tendance du moment, n'ont point 
assez médité ces épisodes significatifs, ou feignent de les ignorer. 
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seulement, s'évanouit à ses yeux. Les oscillations 
(le la lutte politique, les secousses révolutionnaires, 
ne méritent qu'on les considère que dans la mesure 
où elles servent cet idéal délinitif. Les formes 
même du gouvernement n'ont point d'importance. 
La question est plus haute ; elle touche au sort 
même de l'être humain. République * ? Monarchie? 
Ce sont des mots inertes^ qui n'ont point de signifi- 
cation par eux-mêmes. La dénomination du régime 
est une chose sans portée. Le peuple sera-t-il libre? 
Tout est là*. Avant d'entrer dans la lutte poli- 
tique, il dit déjà : « Cet être infinii qui a créé 
l'homme pour des fins sublimes et qui la orné de 



1. II n'est sans doute pas inutile de faire remarquer à ce propos 
que le mot république n avait point alors le sens que noub lui 
uonnons aujourd'liui et ne represeutait pas une lorme ue gouvei- 
uemeut nécessairement opposée à la mouarciiie : << J appelle Képu- 
hlique, dit Kuusseau, tout Ktat régi par des lois, sous quoique lorme 
a aammistration que ce puisse être : car alors seulement llntéret 
-pui)lic gouverne, ei la chose publique est quelque ciiose. ioui 
gouvernement légitime e&t répuUiicam... Je u entends pas seme- 
ment par ce mut uue Aristocratie ou une Démocratie, mais en 
générai tout gouvernement guide par la voloutu générale, qui esi 
la loi. Pour eue légitime, il ue faut pas que le (jouveruemeut se 
conl'onde avec le bouveraiii, mais qu u en soit le mimstre ; alors 
la monarcnie elle-même est rcpuDlique. » {Conirat social^ livre 11, 
cnap. VI.) Ce n'est que plu» tara, ou i2U4, quand le mot répubkgue 
servira à aésigner uii régime particulier, que Uonespierre sera 
ameué à cousiaerer la Uéuiocrane et la répuûiique comme deux 
expressions identiques. « ties deux mots soui s^uoii^me», dit-U, 
malgré les abus au langage vuigaire; car i aristocratie uest^pas 
plus ia repuDiique que m monai cnie. » {tiappott sur les principes 
de moralt poittique \ v. piu:» lum^ p* 326.) 

2. « J aime imeux voir une asoembiee représentative populaire 
avec un roi, qu un peuple esclave ei avili sous la vcrge d un sénat 
aristocratique et d'un aictateur ». {^Défenseur de la ConsUtulion, 
no 1.) ' 
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facultés dignes de ces fins, ne Va destiné à la société 
que comme à Tétat le plus propre à développer ces 
facultés précieuses, dont la perfection est à la fois 
l'objet de tous ses devoirs et le gage de la félicité 
dont sa nature est susceptible. De là ce principe 
important, que toutes les formes de sociétés, que 
toutes les espèces de gouvernements, sous quelque 
nom qu'on les désigne, sont bonnes, lesquelles peu- 
vant conduire à ce but, et qu'elles sont essentielle- 
ment vicieuses et nulles, toutes les fois qu'elles le 
contrarient...*. » Et plus tard, en 1792, il dira de 
même dans son Défenseur de la Constitution : 
« Est-ce dans les mots de république ou de monar- 
chie que réside la solution du grand problème 
social? Sont-ce les définitions inventées par les 
diplomates pour classer les diverses formes de gou- 
vernement qui font le bonheur ou le malheur des 
nations, ou la combinaison des lois et des institu- 
tions qui en constituent la véritable nature? Toutes 
les constitutionspolitiquessontfaites pour le peuple; 
toutes celles ovi il est compté pour rien ne sont que 
des attentats contre l'humanité...*. » Ce principe 
se développe en lui avec la rigueur d'un syllogisme. 
C'est sous cet aspect absolu qu'il considère la révo- 
lution. Tout ce qui accroît les droits du peuple et la 
liberté individuelle est un progrès, tout ce qui les 
restreint est un recul. Quant au régime politique, 
son nom importe peu; c'est une façade indifférente. 



1. Mémoire pour le sieur Louis-Marie-Hyacinie Dupond, p. 76. 
2, I>é/'enseur de la Constitution^ n» I. 
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Et cela est si vrai que, suivant les nécessités du 
moment, les mêmes mots servent tour à tour de 
programme et de ralliement aux partis les plus 
opposés. En 4792, ce sont les Girondins, c'est 
Brissot, c'est Condorcet, qui agitent le mot de vép^i- 
hliqiie et s'en font une arme; ce sont au contraire 
les Jacobins les plus révolutionnaires, et Robes- 
pierre à leur tête, qui défendent la Constitution. En 
1793, les rôles seront renversés ; Tidéal républicain 
n'aura point de défenseur plus résolu que Robes- 
pierre, et les Girondins pencheront secrètement 
vers la royauté. Sous ces variations apparentes, 
Robespierre est resté le même. Il défend, en 1792, 
la Constitution, qui marque un progrès sur l'état 
antérieur des choses, il la défend même contre la 
propagande républicaine qui, prématurée, peut 
faire sombrer dans la guerre civile les conquêtes 
réalisées; mais, par la même tactique, et au nom du 
même principe, il devient le champion de la Répu- 
blique le jour où elle marque à son tour un progrès 
certain sur le régime précédent. De même encore, 
au delà de la République de 1793, il eût souhaité 
un état social plus parfait, et on le voit, à la Con- 
vention, se heurter aux résistances de ses collègues 
parce que sa pensée les dépasse et les effraie. 



• 



C'est qu'à ses yeux la révolution politique n'est 
pas un but, mais un moyen. Elle doit préparer et 
amener une révolution autrement ^Yoiiowài^., ^^ws 
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Tordre économique et social. La révolution politique 
est peu de chose, car, si elle modifie les rouages 
constitutionnels, si elle transforme l'armature de 
l'État, elle n'a point cependant de bases profondes, 
elle n'atteint pas la société elle-même, et elle laisse 
subsister des injustices fondamentales. A l'Assemblée 
constituante, il s'attache à mettre en pleine lumière 
les revendications populaires; il prend la défense 
non seulement du peuple, mais de la, fraction a 
plus humble du peuple; il parle au nom des indi- 
gents, il demande pour eux les mêmes droits élec- 
toraux dont jouissent les citoyens plus fortunés. « Le 
peuple, dit-il, doit être le but de toute institution 
politique*. » C'est là, pour lui, un principe essen- 
tiel, et il ne mesure les bienfaits d'une réforme 
qu'au degré de liberté que cette réforme apporte au 
peuple. 11 y a ^n lui une défiance constante de la 
richesse et des riches. En 1789, il craint que les 
mesures votées par l'Assemblée n'aboutissent qu'à 
substituer l'aristocratie des riches à l'aristocratie 
féodale*. Vers la môme époque, il dit encore : 
« L'intérêt, le vœu des riches et des hommes puis- 
sants est celui de l'ambition, de l'orgueil, de la cupi- 
dité, des fantaisies les plus extravagantes, des pas- 
sions les plus funestes au bonheur de la société; les 
abus qui l'ont désolée furent toujours leur ouvrage ; 
ils furent toujours les fléaux du peuple. Aussi, qui a 
fait notre glorieuse Révolution? Sont-ce les riches, 

1. Lettre à Antoine Buissart, écrite en novembre 1789 (publiée 
dans J.-A. Paris, La Jeunesse de Robespierre, p. cvii-cix). 

2. Lettre a Antoine Buissart {ibid.). 
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sont-ce les hommes puissants?...* » Et, dans le 
même discours, il plaide en ces termes le droit des 
pauvres : « Pour moi, je Tavoue, mes idées sur ce 
point sont bien éloignées de celles de beaucoup 
d'autres : loin de regarder la disproportion énorme 
des fortunes qui place la plus grande partie des 
richesses dans quelques mains comme un motif do 
dépouiller le reste de la nation de sa souveraineté 
inaliénable, je ne vois là pour le législateur et pour 
la société qu'un devoir sacré de lui fournir les 
moyens de recouvrer l'égalité essentielle des droits 
au milieu de l'inégalité inévitable des biens, flé 
quoi! ce petit nombre d'hommes excessivement 
opulents, cette multitude infinie d'indigents n'est- 
elle pas en grande partie le crime des lois tyran- 
niques et des gouvernements corrompus? Quelle 
manière de l'expier que d'ajouter à la privation des 
avantages dé la fortune l'opprobre de l'êxhérédation 
politique, afin d'accumuler sur quelques têtes pri- 
vilégiées toutes les richesses et tout le pouvoir, et 
sur le reste des hommes toutes les humiliations et 
toute la misère * ! » 

Robespierre estime donc que si les « lois tj^ran- 



1. Laponneraye, Œuvres de Maximilien Robespierre^ t. I, p. 90. 
On peut rapprocher de ce passage ces autres lignes écrites par 
Robespierre et retrouvées dans ses papiers après thermidor : « Quels 
seront nos ennemis? Les hommes vicieux et les riches... Quand le 
peuple sera-t-il donc éclairé? Quand il aura du pain, et que les 
riches et le gouvernement cesseront de soudoyer des plumes et des 
langues perfides pour le tromper; lorsque leur intérêt sera con- 
fondu avec celui du peuple. Quand leur intérêt sera-t-dl confondu 
avec celui du peuple? Jamais. » (Courtois, Rapport^ p. 180.) 

2. Laponneraye, Œuvres de Maximilien Rob^s^iervZy \.. \^ ^. ^K, 
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niques » et les « gouvernements corrompus » ont 
amené la concentration des richesses en quelques 
mains, des lois démocratiques peuvent rétablir, dans 
une certaine mesure, Tégalité des fortunes, ou ame- 
ner au moins une circulation constante et un mor- 
cellement infini des richesses. C'est en cela que la 
révolution politique devient le moyen et le prélude 
de la révolution économique et delà transformation 
sociale. 

Peu à peu, ses idées sur ce point se précisent et 
s'accentuent. En avril 1791, il dit : « La trop grande 
inégalité des fortunes est la source de l'inégalité 
politique, de la destruction de la liberté... Les lois 
doivent toujours tendre à diminuer cette inégalité... 
La propriété de l'homme, après sa mort, doit/etour- 
ner au domaine public de la société '...)> En décembre 
1792, il va plus loin encore, et met en question le 
droit même de propriété : « Les aliments néces- 
saires à la vie de l'homme sont aussi sacrés que la 
vie elle-même. Tout ce qui est indispensable pour 
la conserver est une propriété commune à la société 
entière. Il n'y a que l'excédent qui soit une propriété 
individuelle*... » En avril 1793, au cours des débats 
sur la Constitution, il ne cache point son rêve de 
donner au droit de propriété d'étroites limites^. Les 
devoirs de la société à l'égard de l'individu gran- 

1. Discours du 5 avril 1791 sur la liberté de tester (V. Monileur 
du 7 avril). 

2. Discours du 2 décembre 1792 sur les subsistances. 

3. Discours du 24 avril 1793 sur la Constitution, et projet de 
I>éc/araeion des Droits de V Homme, 
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dissent à mesure que la propriété tend à devenir 
collective. Ils sont formulés dans ces termes catégo- 
riques : « La société est obligée de pourvoir à la 
subsistance de tous ses membres*... » Plus tard, 
en 1794, il dira encore : « Nous voulons... que la 
patrie assure le bien-être de chaque individu*... » 
Voilà ce qu'est pour lui la Révolution : elle doit 
aboutir à une sorte de communisme; et c'est là 
qu'il se sépare de ses collègues, qu'il s'isole, et que 
les résistances s'accumulent autour de lui K Seuls, 
semble-t-il, Marat et Saint-Just avaient considéré la 
Révolution sous le même aspect, et leur pensée, sur 
ce point, se confond avec celle de Robespierre*. 



1. Projet de Déclaration des Droits, article 11. Voir plus loin, p. 251. 

2. Rapport sur les principes de morale politique. Voir plus loin, 
p. 326. 

3. On sait que Robespierre ne put faire adopter par la Conven- 
tion ses idées sur la propriété. « Buonarroti a prétendu, diaprés les 
révélations de quelques-uns des proscripteurs de Robespierre, que 
les idées sociales exprimées en diverses occasions par ce dernier 
n'avaient pas peu contribué à grossir le nombre de ses ennemis. » 
(Eknest. Hamel, Thermidor, p. 274, note.) 

4. (f Si vous donnez des terres à tous les malheureux... je recon- 
nais que vous avez fait une révolution. » {V. Œuvres complètes de 
Saint-Just, II, p. 268). « Je défie qu'il n'y ait plus de malheureux, si 
l'on ne fait en sorte que chacun ait des terres... » {Ibid., 11, p. 513). 
Il faut surtout se souvenir de ces lignes de Saint-Just, d'autant 
plus caractéristiques qu'elles furent écrites en 1791 : « Le droit civil 
est le système de la propriété. Le croirait-on, que l'homme se soit 
assez éloigné de cet aimable désintéressement qui semble être la 
loi sociale de la nature, pour honorer cette triste propriété du nom 
de loi naturelle? Êtres passagers sous le ciel, la mort ne nous 
avait-elle point appris que loin que la terre nous appartînt, notre 
stérile poussière lui appartenait à elle-même? Mais que sert de 
rappeler une morale désormais inutile aux hommes, à moins que 
le cercle de leur corruption ne les ramène à la naturel » {Esprit de 
la Révolution, Troisième partie, chap. ni; V. Œuvres complètes de 
Saint-Just, I, p. 284.) 
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Quand, en 4795, la première tentative socialiste, 
celle de Babeuf et de son groupe, se manifestera et 
s'organisera, c'est aux noms de Robespierre, de 
Marat et de Saint- Just qu'elle ralliera ses adhé- 
rents*. 

Ce qui survit à Robespierre, en effet, après la 
catastrophe de thermidor, ce n'est point sa pensée 
politique, désormais perdue, c'est son rêve d'égalité 
sociale. Buonarroti, qui, après avoir vécu dans l'inti- 
mité de Robespierre, devint l'un des babouvistes les 
plus actifs, la parfaitement montré cette filiation qui 
unit le babouvisme au robespierrisme. Le groupe 
babouviste, dit-il, « voulait reprendre l'ouvrage brisé 
le 9 thermidor, et, à l'exemple des victimes de cette 
tuneste journée, ajouter à la révolution des pouvoirs 
et des grandeurs, celle incomparablement plus juste 
dont l'impartiale distribution des biens et des lu- 
mières eût été le résultat final*. » Babeuf lui-même 
ne cache point que sa tentative n'est autre chose 
qu'un mouvement robespierriste : « Je ne crois point 
impolitique et superflu d'évoquer la cendre et les 
principes de Robespierre et de Saint-Just pour étayer 

1. Le Chant des Égaux^ de Darthé, contient ce couplet : 

« Et vous, Lycurgues des Français, 
O Marat, Saint-Just, Robespierre! 
Déjà de vos sages projets 
Nous sentions l'efiet salutaire; 
... Déjà vos sublimes travaux 
Nous ramenaient à la nature; 
Quel est leur prix? Les échafauds, 
Les assassinats, la torture! » 

2. Conspiration pour V égalité^ dite de Babeuf, t. 1, p. 116 (édi- 
Uon de 1828), 
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notre doctrine. D'abord nous ne faisons que rendre 
hommage à une grande vérité, sans laquelle nous 
serions trop au-dessous d'une équitable modestie. 
Cette vérité est que nous ne sommes que les seconds 
Gracques de la Révolution française. N'est-il pas 
utile de montrer que nous n'innovons rien, que nous 
ne faisons que succéder à de premiers généreux 
défenseurs du peuple, qui avant nous avaient mar- 
qué le même but de justice et de bonheur auquel le 
peuple doit atteindre? Et en second lieu> réveiller 
Robespierre, c'est réveiller tous les patriotes éner- 
giques de la République, et avec eux le peuple qui 
autrefois n'écoutait et ne suivait qu'eux. Rendez à sa 
mémoire son lustre légitime : tous ses disciples se 
relèvent et bientôt ils triomphent. Le robespier- 
risme atterre de nouveau toutes les factions. Le 
robcspierrismc ne ressemble à aucune d'elles; il 
n'e»l point factice ni limité. Le robespierrisme est 
dans toute la république, dans toute la classe judi- 
cieuse et clairvoyante et naturellement dans le 
peuple. La raison en est simple ; c'est que le robes- 
pierrisme c'est la démocratie, et ces deux mots sont 
parfaitement identiques. Donc en relevant le Robes- 
pierrisme, vous êtes sûrs de relever la démo- 
cratie*... » 

Dès lors, le nom de Robespierre se répercute 
d'année en année, à travers les mouvements popu- 
laires et les doctrines socialistes. A Milan, sous le 

1. Lettre à Bodson, du 9 ventôse an IV {29 février 1796), citée 
par A. EspiNAS, La Philosophie sociale du XVIII^ siècle et la Révo-^ 
lution, p. 257-258. 
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Consulat, le mécontentement du peuple se manifeste 
par les cris de « Vive Robespierre!* ». Les socia- 
listes de 1848 le considèrent comme leur initiateur. 
Louis Blanc et Cabet voient en lui le plus grand 
homme de la Révolution, et Pierre Leroux son 
« plus profond penseur * » . 



* 



C'est également à sa conception d'une révolution 
plutôt sociale que politique que se rattache son 
système de gouvernement. 

Montesquieu, on le sait, avait établi que si le prin- 
cipe du gouvernement monarchique est l'honneur, 
que si celui du gouvernement despotique est la 
crainte, celui du gouvernement démocratique est la 
vertu. « Il ne faut pas beaucoup de probité, dit-il, 
pour qu'un gouvernement monarchique ou un gou- 
vernement despotique se maintiennent ou se sou- 
tiennent. La force des lois dans l'un, le bras du 
prince toujours levé dans l'autre, règlent ou con- 



1. Lettre de Murât à Bonaparte, datée de Florence, 20 prairial 
an IX (9 juin 1801); publiée par Le Bhethon, Lettres et Documents 
pour servir à l'histoire de Joachim Murât, I, p. 458 (Paris, 1908). 

2. Discours aux Politiques (Œuvres de Pierre Leroux, édition 
de 1850, t. I, p. 283). « C'est le caractère particulier, dit encore 
Pierre Leroux, et l'hooneur historique des Jacobins de s'être élevés 
à la plus haute conception du rôle et du caractère de la Révolu- 
tion. Au milieu de tous tes hommes qui surgirent alors pour la 
destruction du passé, Robespierre et ses amis furent les seuls qui 
osèrent concevoir ce que Robespierre nomme lui-même « l'ambi- 
tion généreuse de fonder sur la terre la première vraie république ». 
ilbid., p. 138). 
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tiennent tout. Mais dans un État populaire, il faut 
un ressort de plus, qui est ta vertu *. » Et Rousseau, 
après avoir montré tous les écueils du gouverne- 
ment démocratique, ajoute à son tour : « Voilà pour- 
quoi un auteur célèbre a donné la vertu pour prin- 
cipe à la République; car toutes ces conditions ne 
sauraient subsister sans la vertu *. » 

Mais qu'est-ce que la vertu? Si Ton conçoit assez 
facilement ce qu'est la vertu morale, peut-on conce- 
voir sous le même aspect et avec la même clarté ce 
qu'est la vertu politique? Rousseau et Montesquieu 
ont tous les deux jugé nécessaire de la définir. Mais 
leurs définitions sont bien différentes. Dans un des 
fragments du Contrat social^ demeuré inconnu jus- 
qu'en 1900, Rousseau s'exprime ainsj : « Comme on 
a dit que la beauté n'est que l'assemblage des traits 
les plus communs, on peut dire que la vertu n'est 
que la collection des volontés les plus générales*. » 
Ainsi la vertu n'a rien de personnel, elle est au con- 
traire ce qu'il y a de plus impersonnel dans l'indi- 
vidu; elle consiste dans la synthèse des aspirations 
communes à tous. En ce sens, le mot vertu^ pour 
Rousseau, est presque l'équivalent du mot loi. Mon- 
tesquieu donne une définition infiniment plus pré- 
cise et plus concrète : « La vertu dans une Répu- 
blique, dit-il, est une chose très simple; c'est l'amour 



1. Esprit des lois^ livre III, chap. m. 

2. Contrat social^ livre III, chap. iv. 

3. J.-L. WiNDENBEROBR, Essoi sur le système de politique étran- 
gère de J.-J. RoiLsseau; La République confédérative des petits 
États (Paris, 1900), p. 281. 
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de la République; c'est un sentiment, et non une 
suite de connaissances; le dernier homme de l'Etat 
peut avoir ce sentiment comme le premier*. » Mais, 
dans la pensée de Montesquieu, celte vertu politique 
n'est point tout à fait distincte de la vertu morale; 
elles sont unies Tune à l'autre par un lien constant : 
« L'amour de la patrie conduit à la bonté des mœurs, 
et la bonté des mœurs mène à l'amour de la patrie. 
Moins nous pouvons satisfaire nos passions particu- 
lières, plus nous nous livrons aux générales*. » 

Il semble bien que cette conception de la vertu 
soit celle que Robespierre ait adoptée. Il est ici le 
disciple de Montesquieu, et il lui emprunte jusqu'aux 
expressions par lesquelles il traduira sa pensée : 
« Quel est le principe fondamental du gouverne- 
ment démocratique ou populaire, c'est-à-dire le res- 
sort essentiel qui le soutient et qui le fait mouvoir? 
C'est la vertu; je parle de la vertu publique qui 
opéra tant de prodiges dans la Grèce et dans Rome, 
et qui doit en produire de bien plus étonnants dans 
la France républicaine; de cette vertu qui n'est 
autre chose que l'amour de la patrie et de ses lois ^ .) 
Mais, pour lui comme pour Montesquieu, « Tamour 
de la patrie suppose ou produit toutes les vertus* » 
et devient ainsi un élément fécond de perfectionne- 
ment moral. Là encore, Robespierre pose en prin- 



1. Esprit deslois^ livre V, chap. ii. 

2. Esprit des lois^ livre V, chap. ii. 

3. Rapport sur les principes de morale politique; voir plus loin, 
p. 327. 

4. Ibid, ; voir plus loin, pp. 327-328. 
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cipe que^ les lois peuvent avoir un effet décisif. De 
même qu'elles peuvent réagir contre l'inégalité des 
fortunes, de même elles peuvent contribuer au déve- 
loppement de la vertu. « Le premier soin du législa- 
teur, dit-il, doit être de fortifier le principe du gou- 
vernement. Ainsi tout ce qui tend à exciter Tamour 
de la patrie, à purifier les mœurs, à élever les âmes, 
à diriger les passions du cœur humain vers l'intérêt 
public, doit être adopté ou établi par vous. Tout ce 
qui tend à les concentrer dans Tabjection du moi 
personnel, à réveiller l'engouement pour les petites 
choses et le mépris des grandes, doit être rejeté ou 
réprimé par vous. Dans le système de la révolution 
française, ce qui est immoral est impolilique, ce qui 
est corrupteur est contre-révolutionnaire*. » 

La logique veut que, puisque la vertu est la base 
de la démocratie, puisqu'elle seule est révolution- 
naire, les vices soient impitoyablement proscrits de 
la République. La sévérité des lois doit atteindre les 
hommes corrompus qui participent à la conduite des 
affaires. Dès lors, le gouvernement révolutionnaire 
doit être fait, non seulement de vertu, mais de ter- 
reur. La période révolutionnaire est une transition 
entre l'ancien et le nouvel ordre de choses. C'est une 
période de combats, où la République, mal affermie 
et menacée par des ennemis divers, a besoin d'une 
protection éclatante. En ce sens, et dans ces circon- 
stances momentanées, la terreur est « une émana- 



1. Rapport sur les principes de morale politique; voir plus loin, 
p. 329. 
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tion de la vertu* ». Mais il faut se garder de con- 
fondre le gouvernement révolutionnaire avec le 
gouvernement constitutionnel. « Le but du gouver- 
nement constitutionnel est de conserver la Répu- 
blique; celui diî gouvernement révolutionnaire est 
de la fonder. La révolution est la guerre de la liberté 
contre ses ennemis; la constitution est le régime de 
la liberté victorieuse et paisible V » C'est pour n'avoir 
point fait cette distinction, sur laquelle Robespierre 
insiste avec soin, que tant d'historiens ont peint 
sous de fausses couleurs le régime de la Terreur, 
considéré comme un régime normal et comme un 
mode régulier de gouvernement'. 






Parce que seul* il s'était fait une conception pré- 
cise de la Révolution, de ses moyens, de son but, et 
du nouvel état social qu'elle devait fonder, Robes- 
pierre entraînait avec lui, le 9 thermidor, la Répu- 
blique tout entière. « Nous avons tué la République 



1. Rapport sur les principes de morale politique; voir plus loin, 
p. 332. 

2. Rapport sur les principes du gouvernement révolutionnaire ; 
voir plus loin, pp. 311-312. 

3. Il est à peine besoin d'ajouter que Robespierre, qui donna la 
définition du régime de la Terreur, n'eut, dans son application, 
qu'une part restreinte. La période la plus sanglante de la Terreur 
fut précisément celle pendant laquelle Robespierre demeura éloigné 
du Comité de salut public et des affaires (messidor an II). 

4. On entend bien qu'il ne faut pas considérer ici Robespierre 
comme absolument isolé, et qu'il faut joindre à son nom au moins 
le nom de^Saint-Just. 
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au 9 thermidor, disait plus tard Cambon*, en croyant 
ne tuer que Robespierre. » Le peuple le comprit 
aussi. « La masse de la population, dit Buonarroti, 
regretta, après le 9 thermidor, les sacrifices qu'elle 
s'était imposés... et commença à prendre en aversion 
la Révolution et ses défenseurs^. » C'est qu'en effet 
ce qui disparaissait avec Robespierre, ce n'était ni 
un homme, ni un parti, c'était l'âme même de la 
Révolution. Rien sans doute n'explique mieux le 
rôle et l'influence de Robespierre que la réaction 
qui, après sa mort, se manifesta à la fois dans l'ordre 
moral et dans l'ordre social. « Il s'opéra, dès le len- 
demain du 9 thermidor, dit Louis Blanc, une méta- 
morphose qui ne se vit jamais, ni à aucune époque, 
ni chez aucun peuple. Il y eut comme une autre 
France, ayant un autre cœur, un autre esprit, et 
parlant une autre langue. Jusqu'à l'expression des 
visages parut changée. Devenue carthaginoise, de 
romaine qu'elle était, la politique ne fut plus qu'un 
commerce de mensonges. L'ère des vils compromis 
s'était ouverte*. » 

En réalité, la Révolution meurt à cette date. Ni la 
proscription des Girondins, ni la mort de Marat, ni 
la chute de Danton, ni les âpres luttes des factions 

n'avaient arrêté ou troublé sa marche. Mais, avec la 

• 

1. Voir Réfutation de V Histoire de France de Vabbé de Montgail- 
lardj par URA^'ELT de Leuze (Laurent de l'Ardèche), p. 332. On sait 
que la plupart des Montagnards qui ont participé à la chute de 
Robespierre, notamment Billaud-Varenne, Barère, Vadier, Amar, 
Levasseur, etc., s'en sont, comme Cambon, amèrement repentis. 

2. Conspiration pour Végalité^ dite de Babeuf^ I, p. 117. 

3. Histoire de la Révolution française, Conclusion. 
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mort de Robespierre, tout Fédifico révolutionnaire 
s'effondre, tant Texistence de cet homme était néces- 
saire à Texistence même de Ja République. 

Charles Vellay. 



DISCOURS ET RAPPORTS , 



DE 



ROBESPIERRE 



PRINCIPES DE L'ORGANISATION DES JURÉS 



(5 février 1791) 



Le 7 avril 1790, au cours de la discussion sur l'organisation 
judiciaire, Robespierre avait prononcé, à l'Assemblée consti- 
tuante, un premier discours pour expliquer le caractère, la 
nature et le fonctionnement du jury. La question était nou- 
velle pour l'Assemblée; les débats furent lon^'s et confus. 
Plus tard, le 2 janvier 1791, Duport, au nom des Comités de 
judicature et de constitution, présenta un système d'oii^ani- 
sation du jury contre lequel Robespierre s'éleva avec foice. 
Le 4 janvier, il prit la parole ppur demander que les déposi- 
tions des témoins fussent faites par écrit. Le 2 février, il 
intervint de nouveau, pour réclamer l'unanimité du jury 
dans la condamnation des accusés. Enfin, le 5 février, il 

. opposa au plan de Duport son plan personnel. 

Ce discours, très important, n'eul, dans les journaux du 
temps, que des échos volontairement alténués. Quelques 
semaines plus tard, Robespierre écrivait à la Société des Amis 

' de la Constitution de Versailles que sa publication avait 
« éprouvé dans le temps des obstacles d'viw^ \\wV\x\^ v^'îs'^'è.'L 
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extraordinaire * ». Cependant, le Journal de Paris, dans son 
numéro du 8 février 1791, lui consacra ces lignes ëlogieuses : 
« On y trouvera cet esprit indépendant qui veut ramener 
toutes les lois sociales aux lois éternelles de Tégalité des droits 
naturels. Le plus grand mal serait qu'il n'y eût pas des 
esprits de cette trempe; assez d'autres savent plier la vérité à 
ces coliveotions artificielles que les circonstances peuvent 
rendre inévitables, mais qui sont à la fois et un nuage devant 
la raison et une barrière devant ce modèle du mieux auquel 
' il faut toujours tendre*. » 

Le discours de Robespierre fut publié sous ce titre : Prin- 
cipes de r organisation des jurés et réfutation du système proposé 
par M, Duport au nom des Comités de judicature et de constitu- 
tion, par Maximilien Robespierre, d'^puté du Pas-de-Calais à 
V Assemblée nationale*. 



Messieurs, 

Le mot de Jurés semble réveiller l'idée de Tune des 
institutions sociales les plus précieuses à rbumanité : mais 
la chose qu'il exprime est loin d'être universellement 
connue, et clairement définie; ou plutôt, il est clair que, 
sous ce nom, on peut établir des choses essentiellement 
différentes par leur nature et par leurs effets. La plupart 
des Français n'y attachent guère aujourd'hui qu'une cer- 
taine idée vague du système anglais, qui ne leur est point 
parfaitement connu. Au reste, il nous importe bien moins 
de savoir ce qu'on fait ailleurs, que de trouver ce qu'il 



1. Lettre écrite en avril 1791 [Mémoires de la Société des sciences 
morales^ des lettres et des arts de Seine-et-Oise, tome 11, p. 174). 
Ernest Hamel suppose que ce fut la publication de ce discours en 
brochure qui rencontra des difficultés. 11 paraît beaucoup plus vrai- 
semblable de voir dans ces mots de Robespierre une allusion au 
silence calculé de la plupart des journaux, ce qui d'ailleurs 
s'accorde parfaitement avec cette expression « dans le temps », qui 
indique que les difficultés dont il s'agit étGÛent déjà lointaines. 

2. Cité par E. Hamel, Hist. de Robesp., t. I, p. 364, note. 

3. De l'Imprimerie Nationale; une brocb. in-8o de 28 pages. 
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nous convient d'établir chez nous. Les Comités de consti- 
tution et de judicature pourraient môme avoir calqué exac- 
tement une partie du plan qu'ils vous proposent sur les 
Jurés connus en Angleterre, et n'avoir encore rien fait 
pour le bien de la nation; car les avantages et les vices 
d'une institution dépendent presque toujours de leurs rap- 
ports avec les autres parties de la législation, avec les 
usages, les mœurs d'un pays, et une foule d'autres cir- 
constances locales et particulières. On pourrait de plus les 
avoir modifiés de telle manière, et attachés à de telles cir- 
constances, qu'au lieu des fruits heureux que les Anglais 
en auraient recueillis, les Jurés ne produisissent chez 
nous que des poisons mortels pour la liberté. Attachons- 
nous donc à la nature même de la chose, au principe de 
toute bonne constitution judiciaire, et de l'institution des 
Jurés. 

Son caractère essentiel, c'est que les citoyens soient 
jugés par leurs pairs; son objet, est que les citoyens soient 
jugés avec plus de justice et d'impartialité; que leurs 
droits soient à l'abri des coups du despotisme judiciaire. 
Comparons d'abord avec ces principes le système des 
Comités. C'est pour avoir de véritables jurés, que je vais 
prouver qu'ils ne nous en présentent que le masque et le 
fantôme. 

Dans l'étendue d'un département, deux cents citoyens 
seront pris, seulement, parmi ceux qui paient la contribu- 
tion exigée pour être éligibles aux places administratives. 
Ces deux cents éligibles seront choisis par le procureur- 
général syndic de l'administration du département. Sur 
ces deux cents, douze seront tirés au sort; ce sont ces 
douze qui, sous le titre de jurés de jugement, décideront 
si le crime a été commis, si l'accusé est coupable. Il faut 
observer seulement que, sur les deux cents éligibles qui 
formaient la liste des jurés, l'accusateur public et Taccusé 
ont également la faculté d'en récuser chacun vingt. 

Maintenant, pour embrasser l'ensemble du système^ 
pour en saisir l'esprit, et en calculer les e\ie\.%.,'Al'»xv\.\"îi3è- 
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procher de cette organisation des jurés celle du tribunal 
qui doit intervenir dans les procès criminels et prononcer 
la peine. 

Un tribunal criminel, unique par chaque déparlement, 
composé de juges pris à tour de rôle, et tous les trois 
mois, parmi les membres du tribunal de district que ren- 
fermera le département; 

A la tête de ce tribunal, un magistrat permanent, un 
président, nommé pour l'espace de douze années, qui, indé- 
pendamiment des fonctions de juge, est seul revêtu d'une 
autorité infiniment étendue, que nous ferons, connaître 
dans la suite. 

Contentons-nous maintenant de développer les vices 
cachés, pouf ainsi dire, dans la combinaison des disposi- 
tions que nous venons d'annoncer. 

Quels sont-ils, ces jurés, ces hommes appelés à décider 
de la condamnation ou du salut des accusés? Deux cents 
citoyens choisis par le procureur-syndic du département. 
Voilà donc un seul homme, un officier d'administration 
maître de donner au peuple les juges qu'il lui plaît. Voilà 
tout ce que le génie de la législation pouvait inventer pour 
garantir les droits les plus eff'acés de l'homme et du ci- 
toyen, qui aboutit à la sagesse, à la volonté, au caprice d'un 
procureur-syndic. Je sais bien que, sur ces deux cents, 
douie seront tirés au sort, et que l'accusé pourra en récuser 
vingt : mais le sort ne pourra jamais s'exercer que sur 
deux cents hommes choisis par le procureur- syndic ; mais, 
après les récusations, il ne restera jamais que des hommes 
dont le choix ne prouvera, tout au plus, que la confiance 
du procureur-syndic; mais, en dernière analyse, il demeure 
certain que vous abandonnez au procureur-syndic une in- 
fluence aussi étrange que redoutable sur l'honneur, sur la 
liberté, sur la vie, peut-être, des citoyens. J'aurais pu 
observer aussi que 1 effet de la faculté de récuser, que vous 
donnez à l'accusé, est anéanti* ou compensé par celle que 
vous accordez à l'accusateur public, puisque, si d'un côté il 
peut écarter les vingt jurés qui pourraient lui être les plus 
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suspects, son adversaire peut lui ravir, de Tautre, le même 
nombre de ceux en qui il aurait le plus de confiance. 

Si un pareil pouvoir donné au procureur-syndic est, en 
soi, un abus extrême, que sera-ce si nous considérons les 
circonstances particulières à notre nation et à notre Révo- 
lution, les seules sans doute qui doivent fixer nos regards! 

Dans un temps où la nation est divisée par tant d'in- 
térêts, par tant de factions, où elle est surtout partagée 
en deux grandes sections, la majorité des citoyens, les 
citoyens les moins puissants, les moins caressés par la for- 
tune et par Tancien gouvernement, ces citoyens que Ton 
appelle peuple, que j'appelle ainsi, parce qu'il faut que je 
parle la langue de mes adversaires, parce que ce nom me 
paraît à la fois auguste et touchant; dans le temps, dis-je, 
où l'État est comme partagé entre le peuple et la foule 
innombrable de ces hommes qui veulent, ou rappeler les 
anciens abus, ou en créer de nouveaux au profit de leur 
ambition et aux dépens de la liberté; dans le temps où les 
plus dangereux de ses ennemis ne sont pas ceux qui se 
montrent à découvert, mais ceux qui cachent leurs sinistres 
dispositions sous le masque du civisme, et sous les formes 
•de la Constitution nouvelle, n'est-il pas possible, n'est-il 
pas même inévitable et conforme à Texpérience, que l'in- 
trigue et Terreur portent souvent aux premières places de 
l'administration des citoyens de ce caractère? Or, de tels 
procureurs-syndics ne seraient-ils pas naturellement en- 
clins à appeler aux fonctions de jurés des hommes qui 
auraient adopté les mêmes principes, et qui suivraient le 
même parti? Ne pourraient-ils pas même, sans nuire à 
leurs vues, les entremêler, pour ainsi dire, d'un certain 
nombre de ces hommes nuls et insignifiants qui appar- 
tiennent au plus adroit et au plus puissant; et, s'ils le vou- 
laient, ne le pourraient-ils pas facilement? Seraient-ils 
réduits à chercher longtemps deux cents de ces hommes-là 
dans toute l'étendue du département ? Et dès lors ne 
voilà-t-il pas le peuple, les patriotes les plus zélés sur- 
tout, livrés à des juges partiaux el euu^mv^l ^^ v>L<è.\i ^<îk\^- 

V. 
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durai pas qu'on se hâtera d'abord de déployer Tappareil 
des jugements criminels contre ceux qui, sur un grand 
théâtre, auront défendu avec éclat les droits de la nation 
et de l'humanité; mais je vois les citoyens faibles et sans 
appui, suspects d'un trop grand attachement à la cause 
populaire, persécutés au nom des lois et dfe Tordre public ; 
je vois des réclamations vigoureuses, des actes de résis- 
tance provoqués par de longs outrages, ou, si Ton veut, les 
actes d'un patriotisme sincère, mais non encore éclairé par 
la connaissance des lois nouvelles, punis comme des actes 
de rébellion et comme des attentats à la sûreté publique. 
Je vois, dans toutes les accusations qui auront le moindre 
trait aux calomnies que les ennemis de la liberté n'ont 
cessé de répandre contre le peuple, les meilleurs ^citoyens 
abandonnés à toutes les préventions, à toute la malignité 
hypocrite des faux patriotes, à toutes les vengeances de 
Taristocratie soupçonneuse et irritée. 

Ce n'est pas tout : comme si ce n'était point assez de ces 
précautions pour nous assurer ce malheur, les Comités ne 
nous proposent-ils pas encore de restreindre la faculté 
d'être choisi par le procureur-syndic, à la classe des éli- 
gibles aux administrations, c'est-à-dire des citoyens les 
plus riches et les plus puissants? Est-ce donc là ce que 
vous appelez être jugé par ses pairs? Ils le seront peut- 
être, ces citoyens exclusivement appelés aux fonctions 
d'administrateurs et de jurés; mais ils ne forment pas le 
quart de la nation : pour les autres, ils le seront de fait par 
leurs supérieurs; leur sort sera soumis à une classe séparée 
d'eux par la ligne de démarcation la plus profonde, par 
toute la distance qui existe entre la puissance politique et 
judiciaire et la nullité, entre la souveraineté et la sujétion, 
ou, si vous voulez, la servitude. Et comment la nation 
retrouverait-elle là, je ne dis pas l'égalité des droits, je ne 
dis pas les droits imprescriptibles des hommes, mais ce 
principe fondamental de toute organisation des jurés, ce 
caractère de justice et d'impartialité qui doit la distinguer? 
Tous ceux qui seront hors de votre classe privilégiée ne 
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craindroat-ils pas de trouver dans ces jurés plus de pen- 
chant à rindulgence, plus d'égards, pluS de préventions 
pour les personnes de leur état, et moins d'humanité, 
moins de respect pour ceux qu'ils sont accoutumés à 
regarder comme d'une grande hauteur? 

Je suis bien éloigné de vouloir que les accusés soient 
jugés par les tribunaux. Mais certes, je ne crains pas 
d'affirmer que ce système serait beaucoup moins dange- 
reux, beaucoup moins contraire aux principes de la liberté 
que celui qu'on nous propose. Du moins, les citoyens 
seraient jugés par des magistrats qu'ils auraient eux-mêmes 
choisis: dans l'autre leur sort est soumis à des hommes 
nommés par un seul fonctionnaire public, peut-être par 
leur ennemi. 

Dans le premier, l'égalité des droits est au moins res- 
pectée, puisque tous sont jugés par ceux que tous ont choisis ; 
mais le second distingue la nation en deux classes, dont 
l'une est destinée à juger et l'autre à être jugée ; la partie 
la plus précieuse de la souveraineté nationale est trans- 
portée à la minorité de la nation; la richesse devient la 
seule mesure des droits du citoyen, et le peuple français 
est à la fois avili et opprimé. Enfin, si le système judiciaire, 
que je mets en parallèle avec celui du Comité, est défec- 
tueux, celui du Comité est inique et monstrueux. 

Que dirai-je de cette autre disposition qui porte que les 
deux tiers des jurés seront pris dans la ville où sera établi 
le tribunal criminel? Que dirai-je de cette partialité 
injuste et injurieuse aux citoyens des campagnes, dont il 
est impossible de calculer les suites funestes? de cet oubli 
inconcevable des premiers principes de la raison et de 
Tordre social? 

Ces inconvénients sont si frappants que je n'ai pas 
même songé à relever une atteinte directe qu'il porte aux 
premiers principes de notre Constitution, en donnant le 
droit d'élire des fonctionnaires publics (et quels fonction- 
naires) à un autre fonctionnaire public, à un QtÇ\ç\'b^ o^^ 
le -peuple n'a pas chargé de cette misalou, ft\. ÔLO\iV\^ \^^- 
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voir est renfermé dans les bornes des affaires de l'admi- 
nistration. DéfioBS-nous de cette tendance à investir les 
Directoires de toutes ces prérogatives ; elles sont autant 
d'attentats àTautorité nationale et à la liberté publique. 

Mais je n*ai encore exposé qu'une partie des dangers 
attachés à l'organisation des jurés dont on nous menace : il 
faut les voir en action ; il faut considérer leur rapport avec 
ce tribunal criminel auquel on les lie. Vous savez que ce 
tribunal est composé de deux juges pris dans chaque 
district; mais ces juges changent tous les trois mois; le 
président seul reste. Le président est nommé pour douze 
années ; c'est vous dire assez que ce magistrat aura une 
prodigieuse influence. Mais considérez l'étendue de ses 
fonctions. Indépendamment de celles qui lui sont com- 
munes avec les autres juges, de celle de tirer les jurés au 
sort, de les convoquer, il fera subir un interrogatoire à 
l'accusé immédiatement après son arrivée ; il assistera, il 
présidera à toute V instruction-^ l'instruction finie, il sera 
chargé encore de diriger les jurés eux-mêmes dans l* exercice 
de leurs fonctions, de leur exposer, de leur résumer 
fa/faire, de leur faire remarquer les principales preuves, 
môme de leur rappeler leur devoir. 

C'en serait assez pour vous convaincre que ce président 
exercera une singulière influence sur la procédure et sur 
le jugement des jurés. Peut-être aussi serez-vous étonnés 
de ce qu'en même temps que Ton considère cette dernière 
espèce de juges comme les seuls capables de protéger suf- 
fisamment les droits de Tinnocence et la liberté civile, on 
les mette ainsi sous la tutelle et sous la férule d'un magis- 
trat nommé pour douze ans. Si on les suppose ineptes, ils 
verront par les yeux du Mentor que les Comités leur 
donnent; si on les suppose capables de leurs fonctions, 
pourquoi ne pas leur laisser cette indépendance qui doit 
caractériser des juges? 

Mais ce qui achève de dévoiler l'esprit de ce système, 

c'est le pouvoir indéfini et arbitraire dont le même prési- 

dent est investi par un autre article. « Le Président du Tri- 
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« bunal criminel, dit-on en propres termes, peut jirendre 
« sur lui de faire ce qu'il croira utile pour découvrir la vé- 
« rite; et la loi charge son honneur et sa conscience d'em- 
« ployer tous ses jeiforts pour en favoriser la manifestation. » 

La découverte de la vérité est un motif très beau, c'est 
Tobjet de toute procédure criminelle et le but de tout juge. 
Mais que la loi donne vaguement au juge le pouvoir illi- 
mité de prendre sur lui tout ce qu'il croira utile pour 
l'atteindre; qu'elle substitue Thonneur et la conscience de 
rhomme à sa sainte autorité; qu'elle cesse de soupçonner 
que son premier devoir est, au contraire, d'enchaîner les 
caprices et l'ambition de^ hommes toujours enclins à 
abuser de leur pouvoir; et qu'elle fournisse à notre prési- 
dent criminel un texte précis qui favorise toutes les préten- 
tions, qui pallie tous les écarts, qui justifie tous les abus 
d'autorité, c'est un procédé absolument nouveau, et dont 
les Comités nous donnent le premier exemple. 

Je ne veux point parcourir les autres vices dont leur 
projet est entaché; je ne veux pas môme parler des fonc- 
tions inutiles et dangereuses du Commissaire du Roi qu'ils 
mêlent à toute l'instruction, ni de l'autorité énorme qu'ils 
donnent à l'accusateur public, en lui attribuant le droit de 
mander, de réprimander arbitrairement les juges de paix, 
les officiers de police ; en les mettant dans sa dépendance ; 
en lui conférant une puissance qui répond à celle de nos 
intendants et des procureurs généraux de nos Parle- 
ments ; mais comment taire ou qualifier les dispositions 
par lesquelles ils remettent ensuite au Roi le pouvoir de 
lui donner des ordres pour la poursuite des crimes'? 

C'est donc en vain que vous avez retiré des mains du 
Commissaire du Roi le redoutable ministère de l'accusation 
publique, pour le confier à un officier nommé j)ar le 
peuple; voilà que vos Comités osent vous proposer de le 
remettre indirectement au Roi lui-même, c'est-à-dire de 
remettre à la Cour et au Ministère la plus dangereuse 
influence sur le sort des citoyens et des plus zélés parti- 
sans de la liberté ; de dénaturer, de çeTNeYV\i\\\v^NJv\.xi>^Wi 
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de l'accusateur public, pour en faire un vil instrument des 
agents du Pouvoir exécutif, pour avilir le peuple lui-môme, 
le souverain, en soumettant à leur empire le magistrat 
qu'il a choisi pour poursuivre, en son nom, les délits qui 
troublent la société. Eh! qui ne serait point effrayé de ces 
voies obliques, par lesquelles on s'efforce sans cesse de 
ramener tous les jours toute la puissance nationale dans les 
mains du Roi, et de nous remettre insensiblement sous le 
joug d'un despotisme constitutionnel, plus redoutable que 
celui sous lequel nous gémissons ! 

Quel est le résultat de tout ce que nous avons dit sur les 
principes du système des Comités ? 

Que la place du président sera ce qu'on appelle une très 
belle place pour celui qui aspirerait à s'asseoir sur ce trône 
de la Justice criminelle ; qu'en lui se concentrerait presque 
toute l'autorité du tribunal ; qu'il dominerait également 
et sur la procédure et sur les jurés ; que ces jurés eux- 
mêmes ne seraient quQ des instruments passifs et suspects, 
passant, pour ainsi dire, des mains de l'officier qui les 
aurait créés dans celles du président qui les dirigerait. Je 
vois partout les principes de la justice et de l'égalité violés, 
les maximes constitutionnelles foulées aux pieds, la liberté 
civile pressée, pour ainsi dire, entre un accusateur public, 
un Commissaire du Roi, un président et un procureur- 
syndic... J'oubliais les officiers de maréchaussées érigés 
en magistrats de police ; mais laissons, pour un moment, 
ce système fatal qui complète le plan oppressif que nous 
avons développé, qui livre brutalement la liberté des 
citoyens aux caprices et aux outrages du despotisme mili- 
taire, qui semble proposé, non pour un peuple généreux, 
conquérant de sa liberté, mais pour un troupeau d'esclaves 
que Ton voudrait punir d'avoir un instant secoué leurs 
chaînes... 

Dissipons, dans ce moment, les illusions dont les Comités 
semblent couvrir leur système. Ils ne cessent de répéter 
qu'il existe en Angleterre. 

Quand on veut adopter la méthode, si incertaine et si 
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fausse, de préférer des exemples étrangers à la raison, on 
devrait au moins être exact sur les faits. Mais comment 
peut-on se dissimuler que le système anglais et celui qu'on 
nous présente diffèrent par des circonstances essentielles 
qui en changent absolument le résultat? Et d'abord, qui ne 
sent pas que le système anglais présente à Tinnocence une 
sauvegarde qui suffirait seule pour prévenir bien des 
inconvénients, pour tempérer bien des vices dans la com- 
position des jurés ? C'est la loi qui veut l'unanimité 
absolue pour condamner l'accusé : or, cette loi salutaire 
est précisément celle que les Comités commencent par 
effacer de leur projet. 

Non contents d'avoir ainsi garanti l'innocence avant le 
jugement, les lois anglaises lui ménagent une ressource 
puissante après la condamnation, en donnant à un juge 
unique le pouvoir de venir à sou secours en soumettant 
l'affaire à un nouveau juré. 

Les Comités ne laissent la possibilité de réclamer la 
revision que dans le cas presque chimérique oii le tri- 
bunal tout entier et le Commissaire du Roi sont unanime- 
ment d'un avis contraire à la déclaration du juré qui a 
prononcé la condamnation, de manière que, suivant, dans 
les deux cas, le principe diamétralement opposé à celui de 
la législation anglaise, ils exigent l'unanimité lorsqu'il 
s'agit de secourir l'accusé ; ils en dispensent, lorsqu'il est 
question de le condamner. 

Mais quoi ! les Anglais ont-ils lié au système de leurs 
jurés ce pouvoir monstrueux de la maréchaussée? Ont-ils 
remis dans les mains de l'aristocratie militaire le pouvoir 
de rendre et d'exécuter des ordonnances de police; de 
traiter les citoyens comme suspects ; de les déclarer pré- 
venus ; de les livrer à l'accusateur public ; de les envoyer 
en prison; de dresser des procès-verbaux, et de faire 
contre eux une procédure provisoire ? Ont-ils confondu les 
limites de la Justice criminelle et de la Police, pour 
donner à des gendarmes royaux, sous le titre de gen- 
darmes nationaux, le plus terrible de tous les» çQ\iNwt'$i'\ 
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Ah! ils ont tellement respecté les droits du citoyen, qu'ils 
ont repoussé avec effroi toutes ces institutions dignes du 
génie du despotisme. Tout le monde sait qu'ils ont poussé, 
à cet égard, les précautions jusqu'au scrupule, et qu'ils ont 
mieux aimé paraître affaiblir l'énergie et l'activité de la 
police, que d'exposer la liberté civile aux vexations de ses 
agents. Or, croit-on que cette différence doit être comptée 
pour rien ? Croit-on que ce soit la môme chose de pouvoir 
être exposé arbitrairement à des pourî^uites criminelles 
par une autorité essentiellement violente et despotique, ou 
d'être protégé par la loi contre ces premiers dangers ? 

Pouvez-vous nier encore que, malgré quelques rapports 
de ressemblance presque matériels, de quelques-unes des 
dispositions que vous proposez avec celles de la législation 
anglaise, il y a dans l'ensemble et dans les détails de 
grandes nuances, qui doivent en déterminer les effets? 
Mais pouvez-vous surtout vous dissimuler à quel point les 
vices énormes de votre système sont liés aux circonstances 
politiques où nous nous trouvons ? 

Les jurés d'Angleterre ont-ils été établis, ont-ils fleuri 
au milieu des troubles civils, au sein des intrigues des 
ennemis du peuple qui nous environnent? Sont-ils orga- 
nisés de manière à fournir à ses oppresseurs les moyens 
de l'abattre, do le remettre sous le joug, avec l'appareil 
des formes judiciaires? 

En Angleterre, le peuple a-t-il réclamé ses droits contre 
le gouvernement et contre l'aristocratie ? Existe-t-il des 
factions dominantes qui le calomnient, qui peignent les 
plus zélés défenseurs de la liberté, qui le représentent lui- 
même comme une troupe de brigands et de séditieux? 
L'a-t-on livré, sous ce prétexte, à des prévois, à des sol- 
dats? A-l-on lieu de croire que les jurés anglais nommés 
par un seul homme, apporteront sur le tribunal ces 
sinistres préventions, ou le dessein formé d'iminohM* des 
victimes h la tyrannie ? Si des représentants du peuple 
anglais, dans des circonstances semblables à celles ([ue je 
riens d'indiquer, proposaient de pareilles mesures ; si, 
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avant que la révolution fût alîermie, au moment où elle 
serait menacée de toutes parts, ils affectaient toujours une 
défiance injuste et une rigueur inexorable pour la majo- 
rité des citoyens intéressés à la maintenir, et une aveugle 
confiance, une complaisance sans borne pour ceux dont 
elle aurait ou irrité les préjugjés ou offensé l'orgueil, quel 
jugement faudrait-il porter, ou de leur prévoyance, ou de 
leur, zèle pour la liberté ? 

Que conclure de tout ce que j'ai dit ? Pour moi; j'en con- 
clus d'abord qu'il faut au moins faire disparaître de la 
constitution des jurés tous les vices monstrueux que je 
viens de relever. 

Je conclus qu'à la place de leur système, il faut substi- 
tuer un plan d'organisation fondé sur les principes d'une 
Constitution libre, et qui puisse réaliser les avantages que 
le nom des jurés semble promettre à la société. 

Nous en viendrons facilement à bout, ce me semble, si 
nous voulons, d'un côté, fixer un moment notre attention 
sur les maximes fondamentales de noire Constitution, de 
l'autre, observer rapidement les causes de la méprise où 
les Comités me semblent être tombés. Elle consiste, sui- 
vant moi, en ce que, se livrant trop à Tesprit d'imitation 
et à cette espèce d'enthousiasme que nous a inspiré l'habi- 
tude d'entendre vanter les jurés anglais, ils n'ont pas fait 
attention qu'à la hauteur où notre Révolution nous a placés, 
nous ne pouvons pas être aussi faciles à contenter en ce 
genre que la nation anglaise. 

Que les Anglais, chez qui le pouvoir de nommer les offi- 
ciers de justice était livré au Roi, aient regardé comme 
un avantage d'être jugés, en matière criminelle, par des 
citoyens choisis par un officier appelé shérif, et ensuite 
réduits par le sort, cela se conçoit aisément ; que les 
Anglais, dont la représentation politique, si absurde et si 
informe, n'était que l'abus de raristocraîie dos riches, no 
présentait aux yeux des politiques philosophes qu'un fan- 
tôme de Corps législatif asservi et acheté par un monarque; 
que les Anglais, dis-je, aient vu, sans étonnement.^ le chcsvY. 
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des jurés renfermé dans la. classe des citoyens qui possé- 
daient une quantité de propriétés déterminée, cela se 
conçoit avec la môme facilité. 

Que les Anglais, contemplant d'un côté les lois bienfai- 
santes qui adoucissaient les inconvénients de |cette forma- 
tion vicieuse de leurs jurés, comparant de Tautre leur 
système judiciaire avec le honteux esclavage des peuples 
qui les entouraient, et, avec les vices mêmes des autres 
parties de leur gouvernement, aient regardé ce système 
comme le Palladium de leur liberté individuelle, et qu'ils 
nous aient communiqué leur enthousiasme dans le temps 
où nous n'osions môme élever nos regards vers l'image de 
la liberté, tout cela était dans Tordre naturel des choses. 

Mais qu'en France, où les droits de l'homme et la souve- 
raineté de la nation ont été solennellement proclamés; où ce 
principe constitutionnel que les juges doivent ôtre choisis 
par le peuple a été reconnu; 

Qu'en France, où, en conséquence de ce principe, les 
moindres intérêts civils et pécuniaires des citoyens ne sont 
décidés que par les citoyens à qui ils ont confié ce pouvoir ; 
leur honneur, leur destinée, soient abandonnés à des 
hommes qui n'ont reçu d'eux aucune mission, à des 
hommes nommés par un simple administrateur auquel le 
peuple n'a point donné et n'a pu donner une telle puis- 
sance ; 

Que ces hommes ne puissent ôtre choisis que dans une 
classe particulière, que parmi les plus riches; que les 
législateurs descendent des principes simples et justes 
qu'ils ont eux-mômes consacrés, pour calquer laborieuse- 
ment un système de justice criminelle sur des institutions 
étrangères, dont ils ne conservent pas môme les disposi- 
tions les plus favorables à l'innocence, et qu'ils nous van- 
tent ensuite avec enthousiasme, et la sainteté des jurés, 
et la magnificence du présent qu'ils veulent faire à l'huma- 
nité, voilà ce qui me paraît incroyable, incompréhensible; 
voilà ce qui me démontre plus évidemment que toute autre 
chose à quel point on s'égare, lorsqu'on veut s'écarter de 
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ces v^érités éternelles de la morale publique qui doivent 
être la base de toutes les sociétés humaines. 

Il suffit de revenir à ce principe pour découvrir le véri- 
table plan d'organisation des jurés que nous devons 
adopter. 

Voici celui que je propose, c'est-à-dire les dispositions 
que je regarde comme fondamentales de l'organisation des 
jurés (car, pour les lois de détail, et pour les formes de 
la procédure, je ne me pique pas de les énoncer toutes, 
d'autant que j'adopte une grande partie de celles que les 
comités nous proposent, d'après l'exemple de l'Angleterre 
et l'opinion publique). 



Formation du Jury d'accusation, 

I. 

Tous les ans, les électeurs de chaque canton s'assem- 
bleront pour élire, à la pluralité des suffrages, 6 citoyens, 
qui, durant le cours de Tannée, seront appelés à exercer 
les fonctions de jurés. 

IL 

Il sera formé, au directoire de district, une liste des 
jurés nommés par les cantons. 

III. 

Le Tribunal de district indiquera celui des jours de la 
semaine qui sera consacré à l'assemblée du jury d'accu- 
sation. 

IV. 

Huitaine avant le jour, le directeur du jury fera tirer 
au sort, en présence du public, huit citoyens, sur la liste 
de ceux qui auront été choisis par tous les cantons, et ces 
huit formeront le jury d'accusation. 
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V. 

Quand le jury sera assemblé, il prêtera devant le direc- 
teur du jury le serment suiyant : 

Nous jurons d'examiner, avec une attention scrupuleuse, 
les témoignages et les pièces qui nous seront présentées, 
et de nous expliquer sur Taccusation, selon notre con- 
science. 

VI. 

Ensuite l'acte d'accusation leur sera remis; ils exami- 
neront les pièces, entendront les témoins, et délibéreront 
entre eux. 

VII. 

Ils feront ensuite leur déclaration, qui portera qu'il y a 
lieu, ou qu'ilVy a pas lieu à Taccusation.] 

VIII. 

Le nombre de huit jurés sera absolument indispensable 
pour rendre cette déclaration. 

IX. 

Il faudra l'unanimité des voix pour déclarer qu'il y a 
lieu à accusation. 

Formation du Jury de jugement, 

1. 

Il sera fait une liste générale de tous les jurés qui 
auront été choisis dans tous les districts du département. 

II. 

Sur cette liste, le premier de chaque mois, le président 
du tribunal criminel, dont il sera parlé ci-après, fera tirer 
au sort 16 jurés qui formeront le jury de jugement. 
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III. 

Le 15 de chaque mois, s'il y a quelque affaire à juger, 
ces d6 jurés s'assembleront, d'après la convocation qui en 
aura été faite. 

IV. 

L'accusé pourra récuser 30 jurés sans donner aucun 
motif. 

V. 

/• ■ 
Il pourra récuser, en outre, tous ceux qui auraient 

assisté au jury d'accusation. 



Formation du Tribunal criminel. 



I. 

Il sera établi un tribunal criminel par chaque départe- 
ment. 

II. 

Ce tribunal sera composé de six juges pris à tour de 
rôle, tous les six mois, parmi les jugés des tribunaux de 
district. 

III. 

Il sera nommé tous les deux ans, par les électeurs du 
département, un président du tribunal criminel, dont les 
fonctions vont être fixées. 

IV. 

Outre les fonctions de juge, qui lui sont communes avec 
les autres membres du tribunal, il sera chargé de faire 
tirer au sort les jurés, de les convoquer, de leur exposer 
Taffaire qu'ils ont à juger, et de présider àViiv^ViviçMvQxv, 
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V. 

Il pourra, sur la demande et pour l'intérêt de Taccusé, 
permettre ou ordonner ce qui pourrait être utile à la 
manifestation de Tinnocence, quand bien même cela serait 

' hors des formes ordinaire^ de la procédure déterminée 

•par la loi. 

VI. 

L'accusateur public sera nommé tous les deux ans par 
les électeurs du département. 

VII. 

Ses fonctions se borneront à poursuivre les délits sur 
les actes d'accusation admis par les premiers jurés. 

VIII. 

Le Roi ne pourra lui adresser aucun ordre pour la pour- 
suite des crimes, attendu que cette prérogative serait 
incompatible avec les principes constitutionnels sur la 
séparation des pouvoirs, et avec la liberté, 

IX. 

Le Corps Législatif lui-même ne pourra lui adresser de 
pareils ordres, la Constitution renfermant sa compétence 
dans la poursuite des crimes de lèse-nation, devant le 
tribunal établi pour les punir. 

X. 

L'accusateur public étant nommé par le peuple, pour 
poursuivre, en son nom, les délits (Jui troublent la société, 
aucun commissaire du Roi ne pourra partager avec lui 
aucune de ses fonctions, ni se mêler, en aucune manière, 
de J'instruction des affaires criminelles. 
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Manière de procéder devant le Jury de jugement. 

m 

(Je ne présenterai ici que les articles nécessaires pour 
remplacer celles d«s dispositions du Comité qui doivent 
être changées ou supprimées.) 

I. 

Les dépositions des témoins seront rédigées par écrit, si 
Taccusé le demande; mais, quel que soit leur contenu, les 
jurés pèseront toutes les circonstances de l'affaire, et ne 
se détermineront que par une intime conviction. 

II. 

Néanmoins, si les dépositions écrites sont à la décharge 
de l'accusé, ils ne pourront le condamner, quelle que soit 
d'ailleurs leur opinion particulière. 

III. 

L'unanimité sera absolument nécessaire pour déclarer 
l'accusé convaincu. 

IV. 

Il n'y aura pas d'appel du jugement des jurés; mais, si 
deux membres du tribunal criminel pensaient que raccusé 
a été injustement condamné, il pourra demander un nou- 
veau jury pour examiner l'affaire une seconde fois. 

V. 

Les jurés seront, comme les juges, indemnisés par 
l'Etat du temps qu'ils donneront au service public. 

(Je terminerai ce projet par quelques articles qui con- 
cernent l'arrestation et les principes de la çoUce.\ 
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I. 

Tout homme pris en flagrant délit pourra être arrêté 
par tout agent de police et même par tout citoyen. 

IL 

Hors ce cas, nul citoyen ne pourra être arrêté qu'en 
vertu d'une ordonnance de police ou de justice, selon que 
le fait, par sa nature, pourra donner lieu à une procédure 
criminelle, ou qu'il sera simplement du ressort de la 
police. 

III. 

Lorsqu'il ne s'agira pas d'un délit emportant peine 
afflictive, tout citoyen qui donnera caution de se repré- 
senter sera laissé à la garde de ceux qui l'auront cau- 
tionné. 

Je sens bien que les Comités ne manqueront pas d'atta- 
quer les deux premières bases de ce système : le pouvoir 
d'élire que je veux donner au peuple, et le principe d'éga- 
lité que je veux maintenir. Je terminerai cette discussion 
en prévenant leurs objections. 

Pour nommer les jurés .tous les ans, il faudra tous les 
ans une assemblée nouvelle, me diront-ils; or, les assem- 
blées sont incommodes et fatigantes pour le peuple. Je 
sais bien que, dès le commencent de la révolution, on cher- 
che à propager ce principe ; mais il ne peut être accueilli 
que par ceux qui veulent sacrifier le peuple et la liberté à 
des embarras et à des difficultés qu'ils se plaisent à créer. 
Rassurez-vous, le peuple aimera mieux s'assembler quel- 
quefois pour user de ses droits, que de retomber sous le 
joug de ses tyrans. Ne découragez pas son patriotisme, 
n'abattez pas son courage; ne le rendez pas étranger à la 
patrie,, par les distinctions funestes de citoyens éligibles, de 
citoyens actifs, et vous verrez que des hommes libres ne 
raisonnent pas comme les despotes. 
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J'avoue que mon système a d'abord en apparence ce dés- 
avantage vis-à-vis de celui du Comité, que les jurés seront 
connus un an d'avance, au lieu que, dans celui du Comité, 
ils ne le seront que trois mois d'avance ; mais il faut d'abord 
observer que ceux qui, dans chaque affaire, devront de fait 
en exercer les fonctions, ne le seront qu'à unç époque voi- 
sine du jugement ; et l'on sent assez d'ailleurs que cet 
avantage de cacher plus ou moins leurs noms n'est qu'ac- 
cessoire et bien subordonné à la nécessité du choix du peuple 
et aux premiers principes de la liberté. 
• Ces principes seraient anéantis ; l'égalité des droits, qui 
assure à tous les citoyens la faculté d*ètre élus par la con- 
fiance publique, serait illusoire, si la différence des fortunes 
mettait le plus grand nombre d'entre eux dans l'impossibi- 
lité physique de soutenir le poids des fonctions nationales. 
C'est pour cela que je regarde comme tenant essentielle- 
ment à la liberté l'article par lequel je propose d'indem- 
niser les jurés. J'avoue qu'en général ce n'est pas sans 
alarmes que j'ai vu introduire encore le système de laisser 
sans salaire un grand nombre de fonctionnaires publics. Ce 
n'est pas surtout sans étonnement que j'ai entendu les 
membres du Comité prononcer cette maxime nouvelle, que 
si les jurés étaient indemnisés, celte institution serait 
déshonorée. Les juges, les administrateurs sont donc 
déshonorés, parce que la-justice, la dignité, rintérèt de la 
société exigent qu'ils soient salariés? Les législateurs sont 
déshonorés! Le Roi, surtout, doit être bien humilié de sa 
liste civile ! Je ne sais si cette espèce de délicatesse-là 
paraît à quelqu'un bien sublime. Pour moi, je la trouve ou 
bien puérile, ou bien perfide. Oui, le plus dangereux de 
tous les pièges que l'on peut tendre au patriotisme, la plus 
funeste manière de trahir le peuple, en le livrant à l'aris- 
tocratie des riches, c'est sans contredit d'accréditer cette 
absurde doctrine, qu'il est honteux de n'être pas assrz riche 
pour vivre en servant la patrie sans indemnité ; c'est d'oser 
mettre en parallèle, avec quelques dépenses nécessaires, 
rintérèt sacré de la liberté et de la pairie. 



DISCOURS SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 



(11 mai 1791) 



Dès le mois d'août 1789, Robespierre avait eu l'occasion 
d'exposer ses idées sur la liberté de la presse. L'Assemblée 
nationale élaborait alors la Déclaration des Droits de l'Homme. 
Le 6« bureau lui avait proposé un article XIX ainsi conçu : 
« La libre communication des pensées étant un droit du 
citoyen, elle ne doit être restreinte qu'autant qu'elle nuit aux 
droits d'autrui. » Ce fut à propos de cet article que s'engagea 
la discussion sur la liberté de la presse. Le duc de Lévis, le 
duc de la Rochefoucauld, Rabaut de Saint-Étienne, Target, 
Barère de Vieuzac prirent successivement la parole. Robes- 
pierre se leva ensuite : « Vous ne devez pas balancer, dit-il, 
de déclarer franchement la liberté de la presse. 11 n'est jamais 
permis à des hommes libres de prononcer leurs droits d'uiie 
manière ambiguë... Le despotisme seul a imaginé des restric- 
tions : c'est ainsi qu'il est parvenu à atténuer tous les droits... 
La liberté de la presse est une partie inséparable de celle de 
communiquer ses pensées*. » 

Deux ans plus tard, le 11 mai 1791, Robespierre dévelop- 



1. Séance du 24 août 1789. Le texte proposé par le 6® bureau fut 
rejeté. On lui substitua, pour en former Tarticle XI de la Déclara- 
tion, un texte présenté par le duc de la Rochefoucauld, et ainsi 
conçu : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement,' sauf à répondre de l'abus de 
cette liberté dans les cas prévus par la loi. » 
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pait les mêmes idées, à la tribune des Jacobins, dans le 
discours qu'on va lire *. 

Messieurs, 

Après la faculté de penser, celle de communiquer ses 
pensées à ses semblables est l'attribut le plus frappant qui 
distingue l'homme de la brute. Elle est tout à la fois le 
signe delà vocation immortelle de l'homme à l'état social, 
le lien, l'âme, l'instrument de la société, le moyen unique 
de la perfectionner, d'atteindre le degré de puissance, de 
lumières et de bonheur dont il est susceptible. 
* Qu'il les communique par la parole, par l'écriture ou par 
l'usage de cet art heureux qui a reculé si loin les bornes de 
son intelligence, et qui assure à chaque homme les moyens 
de s'entretenir avec le genre humain tout entier, le droit 
qu'il exerce est toujours le même, et la liberté de la presse 
ne peut être distinguée de la liberté de la parole ; Tune et 
l'autre est sacrée comme la nature ; elle est nécessaire 
comme la société môme. 

Par quelle fatalité les lois se sont-elles donc presque 
partout appliquées à la violer? C'est que les lois étaient 
l'ouvrage des despotes, et que la liberté de la presse est le 
plus redoutable fléau du despotisme. Comment expliquer en 
effet le prodige de plusieurs millions d'hommes opprimés 
par un seul, si ce n'est par la profonde ignorance et par la 
stupide léthargie où ils sont plongés? Mais que tout homme 
qui a conservé le sentiment de sa dignité puisse dévoiler 
les vues perfides et la marche tortueuse de la tyrannie ; 
qu'il puisse opposer sans cesse les droits de l'humanité aux 
attentats qui les violent, la souveraineté des peuples à leur 

1. Discours sur la liberté de la presse, prononcé à la Société des 
Amis de la Constitution, le M mai 1791, par Maximilien Robespierre^ 
député à V Assemblée nationale, et membre de cette Société, A Paris, 
de l'Imprimerie Nationale ; in-S*» de 23 pages. — Théodore Opitz a 
réédité ce discours on 1848, sous ce titre : Ein alte Rede liber die 
Press freiheit, besser als viele neue! (Greutzburg, 1848, in-8o\. 
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avilissement et à leur misère ; que rinnocence opprimée 
puisse faire entendre impunément sa -voix redoutable et' 
touchante, et la vérité rallier tous les esprits el tous les 
cœurs, aux noms sacrés de liberté et de patrie ; alors l'ambi- 
tion trouve partout des obstacles, et le despotisme est con- 
traint de reculer à chaque pas ou de venir se briser contre 
la force invincible de l'opinion publique et de la volonté 
générale. Aussi voyez avec quelle artificieuse politique les 
despotes se sont ligués contre la liberté de parler et d'écrire ; 
voyez le farouche inquisiteur la poursuivre au nom du ciel, 
et les princes au nom des lois qu'ils ont faites eux-mêmes 
pour protéger leurs crimes. Secouons le joug des préjugés 
auxquels ils nous ont asservis, et apprenons d'eux à con- 
naître tout le prix de là liberté de la presse. 

Quelle doit en être la mesure? Un grand peuple, illustre 
par la conquête récente de la liberté, répond à cette question 
par son exemple. 

Le droit de communiquer ses pensées, par la parole, par 
l'écriture ou par l'impression, ne peut être gêné ni limité 
en aucune manière ; voilà les termes de la loi que les États- 
Unis d'Amérique ont faite sur la liberté de la presse, et 
j'avoue que je suis bien aise de pouvoir présenter mon 
opinion sous de pareils auspices à ceux qui auraient été 
tentés de la trouver extraordinaire ou exagérée. 

La liberté de la presse doit être entière et indéfinie, ou 
elle n'existe pas. Je ne vois que deux moyens de la modi- 
fier : l'un d'en assujétir l'usage à de certaines restrictions 
et à de certaines formalités, l'autre d'en réprimer l'abus 
par des lois pénales ; l'un et l'autre de ces deux objets exige 
la plus sérieuse attention. 

D'abord il est évident que le premier est inadmissible, 
car chacun sait que les lois sont faites pour assurer à l'homme 
le libre développement de ses facultés, et non pour les 
enchaîner; que leur pouvoir se borne à défendre à chacun 
de nuire aux droits d'autrui, sans lui interdire l'exercice des 
siens. Il n'est plus nécessaire aujourd'hui de répondre à 
ceux qui voudraient donner des entraves à la presse sous 
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le prétexte de prévenir les abus qu'elle peut produire. 
Priver un homme des moyens que la nature et Tart ont mis 
en son pouvoir de communiquer ses sentiments et ses 
idées, pour empêcher qu'il n'en fasse un mauvais usage, 
ou bien enchaîner sa langue de peur qu'il ne calomnie, 
ou lier ses bras de peur qu'il ne les tourne contre ses 
semblables, tout le monde voit que ce sont là des absur- 
dités du même genre, que cette méthode est tout simple- 
ment le secret du despotisme qui, pour rendre les hommes 
sages et paisibles, ne connaît pas de meilleur moyen que 
d'en faire des instruments passifs et de vils automates. Eh! 
quelles seraient les formalités auxquelles vous soumettriez 
le droit de manifester ses pensées? Défendrez-vous aux 
citoyens de posséder des presses, pour faire, d'un bienfait 
commun à Thumanité entière, le patrimoine de quelques 
mercenaires? Donnerez-vous ou vendrez- vous aux uns le 
privilège exclusif de disserter périodiquement sur des 
objets de littérature, aux autres celui de parler de poli- 
tique et des événements publics? Décrèterez-vous que les 
hommes ne pourront donner l'essor à leurs opinions, si 
elles n'ont obtenu le passeport d'un officier do police, ou 
qu'ils ne penseront qu'avec l'approbation d'un censeur, et 
par permission du gouvernement? Tels sont en effet les 
chefs-d'œuvre qu'enfanta l'absurde manie de donner des 
lois à la presse : mais l'opinion publique et la volonté 
générale de la nation ont proscrit, depuis longtemps, ces 
infâmes usages. Je ne vois en ce genre qu'une idée ([ui 
senible avoir surnagé, c'est celle de proscrire toute espèce 
d'écrit qui ne porterait point le nom de l'auteur ou de 
l'imprinieur , et de rendre ceux-ci responsables; mais 
comme cette question est liée à la seconde partie de notre 
discussion, c'est-à-dire à la théorie des lois pénales sur la 
presse, elle se trouvera résolue par les principes que nous 
allons établir sur ce point. 

Peut-on établir des peines contre ce qu'on appelle l'abus 
de la presse? Dans quels cas ces peines pourraient-elles 
avoir lieu? Voilà de grandes questions qu'il faut résoudce. 
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et peut-être la partie *la plus importante de notre code 
constitutionnel. 

La liberlé d'écrire peut s'exercer sur deux objets, les 
choses et les personnes. 

Le premier de ces objets renferme tout ce qui touche 
aux plus grands intérêts de Thomme et de la société, tels 
que la morale, la législation, la politique, la religion. Or, 
les lois ne peuvent jamais punir aucun homme, pour avoir 
manifesté ses opinions sur toutes ces choses. C'est par la 
libre et mutuelle communication de ses pensées que 
Thomme perfectionne ses facultés, s'éclaire sur ses droits, 
et s'élève au degré de vertu, de grandeur, de félicité, 
auquel la nature lui permet d'atteindre. Mais cette com- 
munication, comment peut-elle se faire, si ce n'est de la 
manière que la nature, même l'a permise? Or, c'est la 
nature même qui veut que les pensées de chaque homme 
soient le résultat de son caractère et de son esprit, et c'est 
elle qui a créé cette prodigieuse diversité des esprits et 
des caractères. La liberté de publier son opinion ne peut 
donc être autre chose que la liberté de publier toutes les 
opinions contraires. Il faut, ou que vous lui donniez cette 
étendue, ou que vous trouviez le moyen de faire que la 
vérité sorte d'abord toute pure et toute nue de chaque tête 
humaine. Elle ne peut sortir que du combat de toutes les 
idées vraies ou fausses, absurdes ou raisonnables. C'est 
dans ce mélange que la raison commune, la faculté donnée 
à l'homme de discerner le bien et le mal, s'exerce à 
choisir les unes, à rejeter les autres. Voulez-vous ôler à 
vos semblables l'usage de cette faculté, pour y substituer 
votre autorité particulière? Mais ({uelle main tracera la 
ligne de démarcation qui sépare l'erreur de la vérité? Si 
ceux qui font les lois ou ceux qui les appliquent étaient 
des êtres d'une intelligence supérieure à l'intelligence 
humaine, ils pourraient exercer cet empire sur les pen- 
sées ; mais s'ils ne sont que des hommes, s'il est absurde 
que la raison d'un homme soit, pour ainsi dire, souveraine 
de la raison de tous les autres hommes, toule loi pénale 
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contre la manifestation des opinions n'est qu'une absur- 
dité. 

Elle renverse les premiers principes de la liberté civile^ 
et les plus simples notions de Tordre social. En effet, c'est 
un principe incontestable que la loi ne peut infliger aucune 
peine là où il ne peut y avoir un délit susceptible d*ètre 
caractérisé avec précision, et reconnu avec certitude; sinon 
la destinée des citoyens est soumise aux jugements arbi- 
traires, et la liberté n'est plus. Les lois peuvent atteindre 
les actions criminelles, parce qu'elles consistent en faits 
sensibles, qui peuvent être clairement définis et constatés 
suivant des règles sûres et constantes : mais les opinions ! 
leur caractère bon ou mauvais ne peut être déterminé que 
par des rapports plus ou moins compliqués avec des prin- 
cipes de raison, de justice, souvent môme avec une foule 
de circonstances particulières. Me dénonce-t-on un vol, 
un meurtre; j'ai l'idée d'un acte dont la définition est 
simple et fixée, j'interroge des témoins. Mais on me parle 
d'un écrit incendiaire, dangereux, séditieux; qu'est-ce 
qu'un écrit incendiaire, dangereux, séditieux? Ces qua- 
lifications peuvent-elles s'appliquer à celui qu'on me pré- 
sente? Je vois naître ici une foule de questions qui seront 
abandonnées à toute l'incertitude des opinions; je ne trouve 
plus ni fait, ni témoins, ni loi, ni juge; je n'aperçois 
qu'une dénonciation vague, des arguments, des décisions 
arbitraires. L'un trouvera le crime dans la chose, l'autre 
dans i'intention, un troisième dans le style. Celui-ci 
méconnaîtra ]a vérité; celui-là la condamnera en connais- 
sance de cause; un autre voudra punir la véhémence de 
son langage, le moment môme qu'elle aura choisi pour 
faire entendre sa voix. Le môme écrit qui paraîtra utile et 
sage à l'homme ardent et courageux, sera proscrit comme 
incendiaire par l'homme froid et pusillanime; l'esclave ou 
le despote ne verra qu'un extravagant ou un factieux où 
l'homme libre reconnaît un citoyen vertueux. Le môme 
écrivain trouvera, suivant la différence des temps et des 
lieux, des éloges ou des persécutions, des s.\.^.Vw^^ ^w wvk. 
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échafaud. Les hommes illustres, dont le génie a préparé 
cette glorieuse révolution, sont enfin placés, par nous, au 
rang des bienfaiteurs de l'humanité : qu'étaient-ils durant 
leur vie aux yeux des gouvernements? des novateurs dan- 
gereux, j'ai presque dit des rebelles. Est-il bien loin de 
nous, le temps où les principes mômes que nous avons 
consacrés auraient été condamnés comme des maximes 
criminelles par ces mêmes tribunaux que nous avons 
détruits? Que disje! aujourd'hui même, chacun de nous 
ne paraît-il pas un homme différent aux yeux des divers 
partis qui divisent l'État; et dans ces lieux mêmes, au 
moment où je parle, l'opinion que je propose ne paraît-elle 
pas aux uns un paradoxe , aux autres une vérité? ne 
trouve-t-elle pas ici des applaudissements, et là presque 
des murmures? Or, que deviendrait la liberté de la presse, 
si chacun ne pouvait l'exercer qu'à peine de voir son repos 
et ses droits les plus sacrés livrés à tous les caprices, à 
tous les préjugés, à toutes les passions, à tous les intérêts? 

Mais ce qu'il importe surtout de bien observer, c'est que 
toute peine décernée contre les écrits, sous le prétexte de 
réprimer Tabus de la presse, tourne entièrement au dés- 
avantage de la vérité et de la vertu, et au profit du vice, de 
l'erreur et du despotisme. 

L'homme de génie qui révèle de grandes vérités à ses 
semblables est celui qui a devancé l'opinion de son siècle : 
la nouveauté hardie de ses conceptions effarouche toujours 
leur faiblesse et leur ignorance; toujours les préjugés se 
ligueront avec l'envie, pour le peindre sous des traits 
odieux ou ridicules. C'est pour cela précisément que le 
partage des grands hommes fut constamment l'ingratitude 
de leurs contemporains, et les hommages tardifs de la 
postérité; c'est pour cela que la superstition jeta Galilée 
dans les fers et bannit Descartes de sa pairie. Quel sera 
donc le sort de ceux qui, inspirés par le génie de la liberté, 
viendront parler des droits et de la dignité de l'nomme à 
des peuples qui les ignorent? Ils alarment presque égale- 
ment et les tyrans qu'ils démasquent, et les esclaves qu'ils 
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veulent éclairer. Avec quelle facilité les premiers n'abuse- 
raient-ils pas de cette disposition des esprits, pour les per- 
sécuter au nom des lois! Rappelez-vous pourquoi, pour 
qui s'ouvraient, parmi vous, les cachots, du despotisme; 
contre qui était dirigé le glaive même des tribunaux. La 
persécution épargna-t-elle l'éloquent et vertueux philo- 
sophe de Genève? Il est mort; une grande révolution lais- 
sait, pour quelques moments du moins, respirer la vérité, 
vous lui avez décerné une statue ; vous avez honoré et 
secouru sa veuve au nom de la patrie; je ne conclurai pas 
môme de ces hommages que, vivant et placé sur le théâtre 
où son génie devait l'appeler, il n'essuyât pas au moins le 
reproche si banal d'homme morose et exagéré. 

S'il est vrai que le courage des écrivains dévoués à la 
cause de la justice et de l'humanité soit la terreur de 
l'intrigue et de l'ambition des hommes en autorité, il faut 
bien que les lois contre la presse deviennent entré les 
mains de ces derniers une arme terrible contre la liberté. 
Mais tandis qu'ils poursuivront ses défenseurs, comme des 
perturbateurs de l'ordre public, et comme des ennemis 
de l'autorité légitime, vous les verrez caresser, encourager, 
soudoyer ces écrivains dangereux, ces vils professeurs de 
mensonge et de servitude, dont la funeste doctrine, empoi- 
sonnant dans sa source la félicité des siècles, perpétue sur 
la terre les lâches préjugés des peuples et la puissance 
monstrueuse des tyrans, les seuls dignes du titre de 
rebelles, puisqu'ils osent lever l'étendard contre la souve- 
raineté des nations, et contre la puissance sacrée de la 
nature. Vous les verrez encore favoriser, de tout leur pou- 
voir, toutes ces productions licencieuses qui allèrent les 
principes de la morale, corrompent les mœurs, énervent le 
courage et détournent les peuples du soin d' la chose 
publique, par Tappàt des amusements frivoles, on par les 
charmes empoisonnés de la volupté. C'est ainsi que toute 
entrave mise à la liberté de la presse est entre leurs mains 
un moyen de diriger l'opinion publique au gré de lea\: 
intérêt personnel, et de fonder leur empke ç»wy \\Çj\vq\^wr.<6 
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et sur la dépravation générale. La presse libre est la gar- 
dienne de la liberté; la presse gênée en est le fléan. Ce sont 
les précautions mêmes que vous prenez contre ses abus 
qui les produisent presque tous; ce sont ces précautions 
qui vous en ôtent tous les heureux fruits, pour ne vous en 
laisser que les poisons. Ce sontces entraves qui produisent 
ou une timidité servile, ou une audace extrême. Ce n'est 
(}ue sous les auspices de la liberté que la raison s'exprime 
avec le courage et le calme qui la caractérisent. C'est à 
elles encore que sont dus les succès des écrits licencieux, 
parce que l'opinion y met un prix proportionné aux obsta- 
cles qu'ils ont franchis, et à la haine qu'inspire le despo- 
tisme qui veut maîtriser jusqu'à la pensée. Otez-lui ce 
mobile, elle les jugera avec une sévère impartialité, et les 
écrivains dont elle est la souveraine ne brigueront ses 
faveurs que par des travaux utiles : ou plutôt soyez libres; 
avec la liberté viendront toutes les vertus, et les écrits que 
la presse mettra au jour seront purs, graves et sains 
comme ves mœurs. 

Mais pourquoi prendre tant de soin pour troubler l'ordre 
que la nature établissait d'elle-même ? Ne voyez-vous pas 
que, par le cours nécessaire des choses, le temps amène 
la proscription de l'erreur et le triomphe de la vérité? 
Laissez aux opinions bonnes ou mauvaises un essor égale- 
ment libre, puisque les premières seulement sont destinées 
à rester. Avez-vous plus de confiance dans l'autorité, dans 
la vertu de quelques hommes, intéressés à arrêter la 
marche de l'esprit humain, que dans la nature môme? Elle 
seule a pourvu aux inconvénients que vous redoutez; ce 
sont les hommes qui les feront naître. 

L'opinion publique, voilà le seul juge compétent des opi- 
nions privées, le seul censeur légitime des écrits. Si elle 
les approuve, de quel droit, vous, hommes en place, pou- 
vez-vous les condamner? Si elle les condamne, quelle 
nécessité pour vous de les poursuivre? Si, après les avoir 
à'ahord improuvés, elle doit, éclairée par le temps et 
par la réilexion, les adopter tôt au tard, pourquoi vous 
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opposez-vous aux progrès des lumières ? Comment osez- 
vous arrêter ce commerce de la pensée, que chaque 
homme a le droit d'entretenir avec tous les esprits, avec le 
genre humain tout entier? L'empire de l'opinion publique 
sur les opinions particulières est doux, salutaire, naturel, 
irrésistible '^ celui de l'autorité et de la force est nécessai- 
rement tyrannique, odieux, absurde, monstrueux. 

A ces principes éternels, quels sophismes objectent les 
ennemis de la liberté? La soumission aux lois : il ne faut 
point permettre d'écrire contre les lois. 

Obéir aux lois est le devoir de tout citoyen : publier 
librement ses pensées sur les vices ou sur la bopté des 
lois est le droit de tout homme et l'intérêt de la société 
entière ; c'est le plus digne et le plus salutaire usage que 
l'homme puisse faire de sa raison; c'est le plus saint des 
devoirs que puisse remplir, envers les autres hommes, 
celui qui est doué des talents nécessaires pour les éclairer. 
Les lois, que sont-elles? L'expression libre de la volonté 
générale, plus ou moins conforme aux droits et à l'intérêt 
des nations, selon le degré de conformité qu'elles ont aux 
lois éternelles de la raison, de la justice et de la nature. 
Chaque citoyen a sa part et son intérêt dans cette volonté 
générale; il peut donc, il doit même déployer tout ce qu'il 
a de lumières et d'énergie pour l'éclairer, pour la réformer, 
pour la perfectionner. Comme, dans une société particu- 
lière, chaque associé a le droit d'engager ses co-associés à 
changer les conventions qu'ils ont faites, et les spéculations 
qu'ils ont adoptées pour la prospérité de leurs entreprises; 
ainsi, dans la grande société politique, chaque membre 
peut faire lout ce qui est en lui pour déterminer les autres 
membres de la cité à adopter les dispositions qui lui parais- 
senlfles plus conformes à l'avantage commun. 

S'il en est ainsi des lois qui émanent de la société elle- 
même, que faudra-t-il penser de celles qu'elle n'a point 
faites, de celles qui ne sont que la volonté de quelques 
hommes, et l'ouvrage du despotisme? C'est lui (\uv vw\^\!L\.'îi. 
cette maxime qu'on ose répéter encore ^v\\owcôîW\ ^^vv^ 
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consacrer ses forfaits. Que dis-je? Avant la révolution 
môme, nous jouissions, jusqu'à un certain point, de la 
liberté de disserter et d'écrire sur les lois. Sûr de son 
empire, et plein de confiance dans ses forces, le despo- 
tisme n'osait point contester ce droit à la philosophie aussi 
ouvertement que ces modernes Machiavels, qui tremblent 
toujours de voir leur charlatanisme anticivique dévoilé par 
la liberté entière des opinions. Du moins faudra-t-il qu'ils 
conviennent que, si leurs principes avaient été suivis, les 
lois ne seraient encore, pour nous, que des chaînes des- 
tinées à attacher les nations au joug de quelques tyrans, et 
qu'au moment où je parle, nous n'aurions pas même le 
droit d'agiter cette question. 

Mais, pourobtenir cette loi tant désirée contre la liberté, 
on présente l'idée que je viens de repousser, sous les 
termes les plus propres à réveiller les préjugés, et à 
inquiéter le zèle pusillanime et peu éclairé : car, comme 
une pareille loi est nécessairement arbitraire dans l'exécu- 
tion, comme la liberté des opinions est anéantie dès qu'elle 
n'existe point entière, il suffit aux ennemis de la liberté 
d'en obtenir une. quelle qu'elle soit. On vous parlera donc 
d'écrits qui excitent les peuples à la révolte, qui conseillent 
la désobéissance aux lois ; on vous demandera une loi 
pénale pour ces écrits-là. Ne prenons point le change; et 
attachons-nous toujours à la chose, sans nous laisser 
séduire par les mots. Croyez-vous, d'abord, qu'un écrit 
plein de raison et d'énergie, qui démontrerait qu'une loi 
est funeste à la liberté et au salut public, ne produirait pas 
une impression plus profonde que celui qui, dénué de force 
et de raison, ne contiendrait que des déclamations contre 
cette loi, ou le conseil de ne point la respecter? Non sans 
doute. S'il est permis de décerner des peines contre ces 
derniers écrits, une raison plus impérieuse encore les 
provoquerait donc contre les autres, et le résultat de 
ce système serait, en dernière analyse, l'anéantissement 
de la Jiberté de la presse; car c'est le fond de la chose qui 
doit être le motif de la loi, el non les formes. Mais voyons 
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les objets tels qu'ils sont, avec les yeux de la raison, et non 
avec ceux des préjugés que le despotisme a accrédités. Ne 
croyons pas que, dans un État libre, ni même dans aucun 
Éta.t, des écrits remuent si facilement les citoyens, et les 
portent à renverser un ordre de choses cimenté par l'habi- 
tude, par tous les rapports sociaux, et protégé par la force 
publique. En général, c'est par une action lente et pro- 
gressive qu'ils influent sur la conduite des hommes. C'est 
le temps, c'est la raison qui détermine cette influence. Ou 
bien ils sont contraires à l'opinion et à l'intérêt du plus 
grand nombre, et alors ils sont impuissants; ils excitent 
même le blâme et le mépris publics, et tout reste calme : 
ou bien ils expriment le vœu général, et ne font qu'éveiller 
l'opinion publique, et alors qui oserait les regarder comme 
des crimes? Analysez bien tous ces prétextes, toutes ces 
déclamations contre ce que quelques-uns appellent écrits 
incendiaires, et vous verrez qu'elles cachent le dessein de 
calomnier le peuple, pour l'opprimer et pour anéantir la 
liberté dont il est le seul appui ; vous verrez qu'elles sup- 
posent d'une part une profonde ignorance des hommes, de 
1 autre un profond mépris de la partie de la nation la plus 
nombreuse et la moins corrompue. 

Cependant, comme il faut absolument un prétexte de 
soumettre la presse aux poursuites de l'autorité, on nous 
dit : Mais, si un écrit a provoqua des délits, une émeute, 
par exemple, ne punira-t-on pas cet écrit? Donnez-nous 
au moins une loi pour ce cas-là. Il est facile, sans doute, 
de présenter une hypothèse particulière, capable d'effrayer 
l'imagination; mais il faut voir la* chose sous des rapports 
plus étendus. Considérez combien il serait facile de rap- 
porter une émeute, un délit quelconque, à un écrit qui n'en 
serait cependant point la véritable cause; combien il est 
difficile de distinguer si les événements qui arrivent dans 
un temps postérieur à la date d'un écrit en sont véritable- 
ment l'effet; comment, sous ce prétexte, il serait facile aux 
hommes en autorité de poursuivre tous ceux qui auraient 
exercé avec énergie le droit de publier leur oçv^fVQ'tv ^Mt V^ 
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chose publique ou sur les hommes qui gouvernent. 
Observez, surtout, que, dans aucun cas. Tordre social ne 
peut être compromis par l'impunité d'un écrit qui aurait 
conseillé un délit. 

Pour que cet écrit fasse quelque mal, il faut qu'il se 
trouve un homme qui commette le délit. Or, les peines que 
la loi prononce contre ce délit sont un frein pour quiconque 
serait tenté de s'en rendre coupable; et, dans ce cas-là 
comme dans les autres, la sûreté publique est suffisam- 
ment garantie, sans qu'il soit nécessaire de chercher une 
autre victime. I^e but et la mesure des peines est l'intérêt 
de la société. Par conséquent, s'il importe plus à la société 
de ne laisser aucun prétexte d'attenter arbitrairement à la 
liberté de la presse, que d'envelopper dans le châtiment 
du coupable un écrivain repréhensible, il faut renoncer à 
cet acte de rigueur, il faut jeter un voile sur toutes ces 
hypothèses extraordinaires qu'on se plaît à imaginer, pour 
conserver, dans toute son intégrité, un principe qui est la 
première base du bonheur social. 

Cependant, s'il était prouvé d'ailleurs que l'auteur d'un 
semblable écrit fût complice, il faudrait le punir, comme 
tel, de la peine infligée au crime dont il serait question, 
mais non le poursuivre comme auteur d'un écrit, en vertu 
^'aucune loi sur la presse. 

J'ai prouvé jusqu'ici que la liberté d'écrire sur les choses 
doit êlre illimitée : envisageons-la maintenant par rapport 
aux personnes. 

Je distingue à cet égar.d les personnes publiques et les 
personnes privées; et j6 me propose cette question : les 
écrits qui inculpent les personnes publiques peuvent-ils 
être punis par les lois? C'est l'intérêt général qui doit la 
décider. Pesons donc les avantages et les inconvénients 
des deux systèmes contraires. 

Une importante considération, et peut-être une raison 
décisive, se présente d'abord. Quel est le principal avan- 
tage, quel est le but essentiel de la liberté de la presse? 
C'est de contenir l'ambition et le despotisme de ceux à qui 
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le peuple a commis son autorité, en éveillant sans cesse 
son attention sur les atteintes qu'ils peuvent porter à ses 
droits. Or, si vous leur laissez le pouvoir de poursuivre, 
sous le prétexte de calomnie, ceux qui oseront blâmer leur 
conduite, n'est-il pas clair que ce frein devient absolument 
impuissant et nul? Qui ne voit combien le combat est 
inégal entre un citoyen faible, isolé, et un adversaire 
armé des ressources immenses que donne un grand crédit 
et une grande autorité? Qui voudra déplaire aux hommes 
puissants, pour servir le peuple, s'il faut qu'au sacrifice 
des avantages que présente leur faveur, et au danger de 
leurs persécutions secrètes, se joigne encore le malheur 
presque inévitable d'une condamnation ruineuse et humi- 
liante? 

Mais, d'ailleurs, qui jugera les juges eux-mêmes? Car, 
enfin, il faut bien que leurs prévarications ou leurs erreurs 
ressortissent, comme celles des autres magistrats, au 
tribunal de la censure publique. Qui jugera le dernier 
jugement qui décidera ces contestations? Car il faut (ju'il y 
en ait un qui soit le dernier; il faut bien aussi qu'il soit 
soumis à la liberté des opinions. Concluons qu'il faut 
toujours revenir au principe, que les citoyens doivent avoir 
la faculté de s'expliquer et d'écrire sur la conduite des 
hommes jiublics, sans être exposés à aucune condamnation 
légale. 

Attendrai-je des preuves juridiques de la conjuration de 
Catilina, et n'oserai-je la dénoncer au moment où il 
faudrait déjà l'avoir étouffée? Comment oserai-je dévoiler 
les desseins perfides de tous ces chef» de parti, qui 
s'apprêtent à déchirer le sein de la république, qui tous se 
couvrent du voile du bien public et de l'intérêt du peuple, 
et qui ne cherchent qu'à l'asservir et le vendre au despo- 
tisme? Comment vous développerai-je la politique téné- 
breqse de Tibère? Comment les avertirai-je que ces 
pompeux dehors de vertus, dont il s'est tout à coup revêtu, 
ne cachent que le dessein de consommer plus sûrement 
cette terrible conspiration qu'il trame depuis lôn^teuv^^ 
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contre le salut de Rome? Eh! devant quel tribunal voulez- 
vous que je lutte contre lui? Sera-ce devant le Préteur? 
Mais s'il est enchaîné par la crainte, ou séduit par Tintérôt? 
Sera-ce devant les Édiles? Mais s'ils sont soumis à son 
autorité, s'ils sont à la fois ses esclaves et ses complices? 
Sera-ce devant le Sénat? Mais si le Sénat lui-même est 
trompé ou a^ervi? Enfin, si le salut de la patrie exige 
que j'ouvre les yeux à mes concitoyens sur la conduite 
même du Sénat, du Préteur et des Édiles, qui jugera entre 

eux et moi? 

Mais une autre raison sans réplique semble achever de 
mettre cette vérité dans tout son jour. Rendre les citoyens 
responsables de ce qu'ils peuvent écrire contre les per- 
sonnes publiques, ce serait nécessairement supposer qu'il 
ne leur serait pas permis de les blâmer, sans pouvoir 
appuyer leurs inculpations par des preuves juridiques. Or, 
qui ne voit pas combien une pareille supposition répugne à 
la nature même de la chose, et aux premiers principes de 
l'intérêt social? Qui ne sait combien il est difficile de se 
procurer de pareilles preuves; combien il est facile au 
contraire à ceux qui gouvernent d'envelopper leurs projets 
ambitieux des voiles du mystère, de les couvrir même du 
prétexte spécieux du bien public? N'est-ce pas môme là la 
politique ordinaire des plus dangereux ennemis de la 
patrie? Ainsi ce seraient ceux qu'il importerait le plus de 
surveiller, qui échapperaient à la surveillance de leurs 
concitoyens. Tandis que Ton chercherait les preuves 
exigées pour avertir de leurs funestes machinations, elles 
seraient déjà exécutées, et TÉtat périrait avant que l'on 
eût osé dire qu'il était en péril. Non, dans tout État libre, 
chacjue citoyen est une sentinelle de la liberté, qui doit 
crier, au moindre bruit, à la moindre apparence du danger 
(jui la menace. Tous les peuples qui l'ont connue n'ont-ils 
pas craint pour elle jusqu'à l'ascendant môme de la vertu? 

Aristide, banni par l'ostracisme, n'accusait pas cette 
jalousie ombrageuse qui l'envoyait à un glorieux exil. Il 
n'eût point voulu que le peuple athénien fût privé du 
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pouvoir de lui faire une injustice. Il savait que la même 
loi qui eût mis le magistrat vertueux à couvert d'une 
téméraire accusation aurait protégé Tadroite tyrannie de 
la foule des magistrats corrompus. Ce m sont pas ces 
hommes incorruptibles, qui n'ont d'autre passion que celle 
de faire le bonheur et la gloire de leur patrie, qui redoutent 
l'expression publique des sentiments de leurs concitoyens. 
Ils sentent bien qu'il n'est pas si facile de perdre leur 
estime, lorsqu'on peut opposer à la calomnie une vie 
irréprochable et les preuves d'un zèle pur et désintéressé; 
s'ils éprouvent quelquefois une persécution passagère, elle 
est pour eux le sceau de leur gloire et le témoignage 
éclatant de leur vertu; ils se reposent, avec une douce 
confiance, sur le suffrage d'une conscience pure, et sur la 
force de la vérité qui leur ramène bientôt ceux de leurs 
concitoyens. 

Qui sont ceux qui déclament sans cesse contre la licence 
de la presse, et qui demandent des lois pour la captiver? 
Ce sont ces personnages équivoques, dont la réputation 
éphémère, fondée sur les succès du charlatanisme, est 
ébranlée par le moindre choc de la contradiction; ce sont 
ceux qui, voulant à la fois plaire au peuple et servir ses 
tyrans, combattus entre le désir de conserver la gloire 
acquise en défendant la cause publique, et les honteux 
avantages que l'ambition peut obtenir en l'abandonnant, 
qui, substituant la fausseté au courage, l'intrigue au génie, 
tous les petits manèges des cours aux grands ressorts des 
révolutions, tremblent sans cesse que la voix d'un homme 
libre vienne révéler le secret de leur nullité ou de leur 
corruption, qui sentent que pour tromper ou pour asservir 
leur patrie il faut, avant tout, réduire au silence les écri- 
vains courageux qui peuvent la réveiller de sa funeste 
léthargie, à peu près comme on égorge les sentinelles 
avancées pour surprendre le camp ennemi ; ce sont tous 
ceux enfin qui veulent être impunément faibles, ignorants, 
traîtres ou corrompus. Je n'ai jamais ouï dire que Caton, 
traduit cent fois en justice, ait poursuivi ses accvis»^V^\i\^.% 
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mais l'histoire m'apprend que les décemvirs à Rome firent 
des lois terribles contre les libelles. 

C'est en effet uniquement aux hommes que je viens do 
peindre, qu'il appartient d'envisager avec effroi la liberté 
de la presse ; car ce serait une grande erreur de penser 
que dans un ordre de choses paisible, où elle est solide- 
ment établie, toutes les réputations soient en proie, au 
premier qui veut les détruire. 

Que sous la verge du despotisme, où Ton est accoutumé à 
entendre traiter de libelles les justes réclamations de Tin- 
nocence outragée et les plaintes les plus modérées de l'hu- 
manité opprimée, un libelle même digne de ce nom soit 
adopté avec empressement et cru avec facilité, qui pourrait 
en être surpris? Les crimes du despotisme et la corruption 
•les mœurs rendent toutes les inculpations si vraisembla- 
bles! 11 est si naturel d'accueillir xomme une vérité un 
écrit qui ne parvient à vous ([u'en échappant aux inquisi- 
tions des tyrans ! Mais sous le régime de la liberté, croyez- 
vous que l'opinion publique, accoutumée à la voir s'exercer 
en tout sens, décide en dernier ressort de l'honneur des 
citoyens, sur un seul écrit, sans peser ni les circonstances, 
ni les faits, ni le caractère de l'accusateur, ni celui de 
Taccusé? Elle juice en général et jugera surtout alors avec 
équité : souvent même les libelles seront des litres de 
gloire pour ceux qui en seront les objets, tandis que cer- 
tains éloges ne seront à ses yeux qu'un opprobre : et, en 
dernier résultat, la liberté de la presse ne sera que le 
iléau du vice et d<' l'imposture, et le triomphe de la vertu et 
de la vérité. 

Le dirai-je enfin? Ce sont nos préjugés, c'est notre cor- 
ruption qui nous exagère les inconvénients de ce système 
nécessaire. Chez un peuple où l'égoïsnie a toujours régné, 
où ceux i\m gouvernent, où la plupart des citoyens qui ont 
usurpé une espèce de considération ou de crédit, sont forcés 
à s'avouer intérieurement à eux-mêmes ([u'ils ont besoin 
non seulement de l'indulgonce, mais de la clémence 
publique, la liberté de la presse doit nécessairement ins- 
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pirer une certaine terreur, et tout système qui tend à la 
gêner trouve une foule de partisans qui ne manquent pas 
de le présenter sous les dehors spécieux du bon ordre et de 
rintérôt public. 

. A qui appartient-il plus qu'à vous, législateurs, de triom- 
pher de ce préjugé fatal qui ruinerait et déshonorerait à la 
fois votre ouvrage? Que tous ces libelles répandus autour 
de vous par les factions ennemies du peuple ne soient 
point pour vous une raison de sacrifier aux circonstances 
du moment les principes éternels sur lesquels doit reposer 
la liberté des nations. Songez qu'une loi sur la presse 
n'arrêterait point, ne réparerait point le mal, et vous enlè- 
verait le remède. Laissez passer ce torrent fangeux, dont il 
ne restera bientôt pins aucune trace, pourvu que vous con- 
serviez celte source immense et éternelle de lumières qui 
doit répandre sur le monde politique et moral la chaleur, 
la force, le bonheur et la vie. N'avez-vous pas déjà remar- 
qué que la plupart des dénonciations qui vous ont été faites 
étaient dirigées non contre ces écrits sacrilèges où les 
droits de l'humanité sont attaqués, où la majesté du 
peuple est outragée, au nom des despotes, par des esclaves 
lâchement audacieux, mais contre ceux que l'on accuse de 
défendre la cause de la liberté avec un zèle exagéré et 
irrespectueux envers les despotes? N'avcz-vous pns remar- 
qué qu'elles vous ont été laites par des hommes qui récla- 
ment amèrement contre des calomnies que la voix publique 
a mises au rang d(*s vérités, et rjui se taisent sur les blas- 
phèmes séditieux que leurs partisans ne cossonl de vomir 
contre la nation et contre ses rcprésonlarils ? Que tous m(is 
concitoyens m'accusent et me punissent comnu» un traître 
à la patrie, si jamais je vous dénonce aucun Iil)(îlb\sjnisen 
excepter ceux où, couvrant mon nom des plus inlàmes 
calomnies, les ennemis de la révolution me désii^nentà la 
fureur des factieux comme l'une des victimes qu'elle doit 
frapper! Eh! que nous importent ces méprisables écrits! 
Ou bien la nation française apj»rouvera les elVorts (\vve wnv\s 
avons faits pour assurer sa liberté, ou eïïe \es> ç.owvivv:«v^^'t^- 
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Dans le premier cas, les attaques de nos ennemis ne seront 
que ridicules; dans le second cas, nous aurons à expier le 
crime d'avoir pensé que les Français étaient dignes d'être 
libres, et pour mon compte je me résigne volontiers à cette 
destinée. 

Enfin faisons des lois, non pour un moment, mais pour 
les siècles; non pour nous, mais pour Tunivers; mon- 
trons-nous dignes de fonder la liberté, en nous attachant 
invariablement à ce grand principe, qu'elle ne peut exister 
là où elle ne peut s'exercer avec une étendue illimitée sur 
la conduite de, ceux que le peuple a armés de son autorité. 
Que devant lui disparaissent tous ces inconvénients atta- 
chés aux plus excellentes institutions, tous ces sophismes 
inventés par l'orgueil et par la fourberie des tyrans. Il faut, 
vous disent-ils, mettre ceux qui gouvernent à l'abri de la 
calomnie; il importe au salut du peuple de maintenir le 
respect qui leur est dû. Ainsi auraient raisonné les Guises 
contre ceux qui auraient dénoncé les préparatifs de la 
Saint-Barthélémy; ainsi raisonneront tous leurs pareils, 
parce qu'ils savent bien que tant qu'ils seront tout-puis- 
sants, les vérités qui leur déplaisent seront toujours des 
calomnies, parce qu'ils savent bien que ce respect supers- 
titieux qu'ils réclament pour leurs fautes et pour leurs for- 
faits mêmes leur assure le pouvoir de violer impunément 
celui qu'ils doivent à leur souverain, au peuple qui mérite 
sans doute autant d'égards que ses délégués et ses oppres- 
seurs. Mais qui voudra à ce prix, osent-ils dire encore, qui 
voudra être roi, magistrat, qui voudra tenir les rênes du 
gouvernement? Qui? Les hommes vertueux, dignes d'aimer 
leur patrie et la véritable gloire, qui savent bien que le 
tribunal de l'opinion publique n'est redoutable qu'aux mé- 
chants. Qui encore? Les ambitieux mômes. Eh î plût à Dieu 
qu'il y eût sur la terre un moyen de leur faire perdre 
l'envie ou l'espoir de tromper ou d'asservir les peuples ! 

En deux mots, il faut ou renoncer à la liberté, ou con- 
sentir à la liberté indéfinie de la presse. A l'égard des per- 
soDûes publiques, la question est décidée. 
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Il ne nous reste plus qu'à la considérer par rapport aux 
personnes privées. On voit que cette question se confond 
avec celle du meilleur système de législation sur la 
calomnie, soit verbale, soit écrite, et qu'ainsi elle n'est plus 
uniquement relative à la presse. 

II est juste sans doute que les particuliers attaqués par 
la calomnie puissent poursuivre la réparation du tort 
qu'elle leur a fait; mais il est utile de faire quelques 
observations sur cet objet. 

Il faut d'abord considérer que nos anciennes lois sur ce 
point sont exagérées, et que leur rigueur est le fruit évi- 
dent de ce système tyrannique que nous avons développé, 
et de cette terreur excessive que l'opinion publique inspire 
au despotisme qui les a promulguées. Comme nous les 
envisageons avec plus de sang-froid, nous consentirons 
volontiers à modérer ie code pénal qu'il nous a transmis; il 
me semble du moins que la peine qui sera prononcée 
contre les auteurs d'une inculpation calomnieuse doit se 
borner à la publicité du jugement qui la déclare telle et à 
la réparation pécuniaire du dommage qu'elle aura causé à 
celui qui en était l'objet. On sent bien que je ne com- 
prends pas dans cette classe le faux témoignage contre un 
accusé, parce que ce n'est point ici une simple calomnie, 
une simple offense envers un particulier; c'est un men- 
songe fait à la loi pour perdre l'innocence, c'est un véri- 
table crime public. 

En général, quant aux calomnies ordinaires, il y a deux 
espèces de tribunaux pour les juger, celui des magistrats et 
celui de l'opinion publique. Le plus naturel, le plus équi- 
table, le plus compétent, le plus puissant, c'est sans 
contredit le dernier ; c'est celui qui sera préféré par les 
hommes les plus vertueux et les plus dignes de braver les 
attaques de la haine et de la méchanceté ; car il est à remar- 
quer qu'en général l'impuissance de la calomnie est en 
raison de la probité et de la vertu de celui qu'elle attaque ; 
et que plus un homme a le droit d'en appeler à l'oçmvQw^ 
moins il a besoin d'invoquer la protecliou Aw jw^Çi \ W. ^^'s»^ 
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déterminera donc pas facilement à faire retentir les tribu- 
naux des injures qui lui auront été adressées, et il ne les 
occupera de ses plaintes que dans les occasions importantes 
où la calomnie sera liée à une trame coupable ourdie pour 
lui causer un grand mal, et capable de ruiner la réputation 
môme la plus solidement affermie. Si Ton suit ce principe, 
il y aura moins de procès ridicules, moins de déclamations 
sûr l'honneur, mais plus d'honneur, surtout plus d'honnê- 
teté et de vertu. 

Je borne ici mes réflexions sur cette troisième question, 
qui n'est pas le principal objet de cette discussion, et je 
vous propose de cimenter la première base de la liberté 
par le décret suivant. 

L'Assemblée nationale déclare : 

1" Que tout homme a le droit de publier ses pensées, 
par quelques moyens que ce soit; et que la liberté de la 
presse ne peut être gênée ni limitée en aucune manière; 

2° Que quiconque portera atteinte à ce droit doit être 
regardé comme ennemi de la liberté^ et puni par la plus 
grande des peines qui seront établies par l'Assemblée 
nationale; 

?)" Pourront néanmoins les particuliers qui auront été 
calomniés se pourvoir pour obtenir la réparation du dom- 
mage que la calomnie leur aura causé, par les moyens que 
rAssemblce nationale indiquera. 



DISCOURS SUR LA REELECTION 
DES MEMBRES DE L ASSEMBLÉE NATIONALE 

(16 mai 1791) 



Le 46 mai 1791, Thouret présenta à l'Assemblée Consti- 
tuante un rapport sur l'organisation du Corps législatif. « Par 
votre décret du 22 décembre 1780, dit-il, vous avez établi les 
principes de la représentation, le mode des élections et les 
conditions d'éligibilité. Pour compléter ces premières bases, 
deux questions r»'stent à résoudre : la première, celle de 
savoir si les membres de cette xVssemblée seront éligibles à la 
prochaine législature. La seconde question qui reste à décider 
est celle de savoir s'il y a quelques fonctions publiques qui 
puissent exclure de l'éligibilité à la législature... » En consé- 
quence, il proposait les articles suivants : « Art. VI. Aucun 
état, possession ou fonction publique n'exclut de l'éligibilité à 
la législature les citoyens qui réunissent les conditions pres- 
crites par la Constitution. — Art. VIL Les membres de la pré- 
cédente législature pourront être réélus. »> Robespierre 
demanda que l'article VII fût discuté le premier, « a lin, dit-il, 
que nous puissions voter comme de simples citoyens et non 
comme des hommes qui pourraient être réélus. » Los i)aroIos 
de Robespierre furent accueillies par des acolauiations 
enthousiastes. « La très grande majorité de l'Assemblée, dit 
le Moniteur, se lève à deux reprises différentes, et demande h 
grands cris h aller aux voix sur la proposition de M. Robes- 
pierre. » Thouret, sans s'opposer à la motion de Robespierre, 
aborda immédiatement le fond même de Vîx. ÇYvxe^Wo\i,V\\i.^Q>\\ 
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parla ensuite, puis Merlin, enûn Robespierre, dont le discours 
fut interrompu à chaque instant par des applaudissements 
frénétiques. Quand il eut fini de parler, les applaudissements 
se prolongèrent encore, et, à la presque unanimité, l'im- 
pression de son discours fut ordonnée *. 

Messieurs, 

Les plus grands législateurs de Tantiquité, après avoir 
donné une constitution à leur pays, se firent un devoir de 
rentrer dans la foule des simples citoyens, et de se dérober 
môme quelquefois à l'empressement de la reconnaissance 
publique. Ils pensaient que le respect des lois nouvelles 
dépendait beaucoup de celui qu'inspirait la personne des 
législateurs, et que le respect qu'imprime le législateur est 
attaché en grande partie à Tidée de son caractère et de son 
désintéressement. Du moins faut-il convenir que ceux qui 
fixent la destinée des nations et des races futures doivent 
être absolument isolés de leur propre ouvrage ; qu'ils 
doivent être comme la nation entière, et comme la posté- 
rité. Il ne suffit pas même qu'ils soient exempts de toute 
vue personnelle et de toute ambition ; il faut encore qu'ils 
ne puissent pas en être soupçonnés. Pour moi, je l'avoue, 
je n'ai pas besoin de chercher dans des raisonnements bien 
subtils la solution de la question qui vous occupe ; je la 
trouve dans les premiers principes de la droiture et dans ma 
conscience. Nous allons délibérer sur la partie de la Consti- 
tution qui est la première base de la liberté et du bonheur 
public, l'organisation du Corps législatif; sur les règles 
constitutionnelles des élections, sur le renouvellement des 
corps électoraux. Avant de prononcer sur ces questions, 
faisons qu'elles nous soient parfaitement étrangères : pour 
moi, du moins, je crois pouvoir m'appliquer ce principe. 

\. Discours de Maximilien Robespierre à T Assemblée nationale , 
sur la réélection des membres de V Assemblée nationale. Imprimé 
par ordre de V Assemblée nationale. Une broch. iu-8o de 11 pages 
(de rimprimerie Nationale, s. d.). 
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En effet, je suppose que je ne fusse pas inaccessible à 
Tambition d'être membre du Corps législatif, et certes, je 
déclare avec franchise que c'est peut-être le seul objet qui 
puisse exciter l'ambition d'un homme libre ; je suppose 
que les chances qui pourraient me porter à cet emploi 
Tussent liées à la manière dont les grandes questions natio- 
nales dont j'ai parlé seraient résolues; serais-je dans cet 
état d'impartialité et de désintéressement absolu qu'exige 
une tâche aussi importante? Et si un juge se récuse 
lorsqu'il tient par quelque affection, par quelque intérêt, 
môme indirect, à une cause particulière, serais-je moins 
sévère envers moi-même, lorsqu'il s'agit de la cause des 
peuples? Non. Et puisqu'il n'existe pour tous les hommes 
qu'une même morale, qu'une même conscience, je conclus 
que cette opinion est celle de l'Assemblée nationale tout 
entière. C'est la nature même des choses qui a élevé une 
barrière entre les auteurs de la Constitution et les assem- 
blées qui doivent venir après eux. En fait de politique, rien 
n'est utile que ce qui est juste et honnête; et rien ne 
prouve mieux cette maxime que les avantages attachés au 
parti que je propose. 

Concevez-vous quelle autorité imposante donnerait à 
votre Constitution le sacrifice prononcé par vous-mêmes des 
plus grands honneurs auxquels vos concitoyens puissent 
vous appeler? Combien les efforts de la calomnie seront 
faibles, lorsqu'elle ne pourra pas reprocher à un seul de 
ceux qui l'ont élevée d'avoir voulu mettre à profit le crédit 
que leur mission même leur donne sur leurs commettants, 
pour prolonger son pouvoir ; lorsqu'elle ne pourra pas 
même dire que ceux qui passent pour avoir exercé une très 
grande influence sur vos délibérations ont eu la prétention 
de se faire de leur réputation et de leur popularité un 
moyen d'étendre leur empire sur une Assemblée nouvelle; 
lorsqu'enfin on ne pourra pas les soupçonner d'avoir plié au 
désir très louable en soi de servir la patrie sur un grand 
théâtre, les principes des importantes délibérations qui 
nous restent à prendre ! 
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Cependant, si, incapables de tout retour personnel sur 
eux-mêmes, ils étaient attachés au système contraire, par 
des scrupules purement relatifs à l'intérêt public, il me 
semble qu'il serait facile de les dissiper. 

Plusieurs semblent croire à la nécessité de conserver 
dans la législature prochaine une partie des membres de 
l'Assemblée actuelle ; d'abord, parce que, pleins d'une juste 
confiance en vous, ils désespèrent que nous puissions être 
remplacés par des successeurs également dignes de la 
confiance publique. 

En partageant le sentiment, honorable pour l'Assemblée 
actuelle, qui est la base de cette opinion, je crois exprimer 
le vôtre, en disant que nous n'avons ni le droit, ni la pré- 
somption de penser qu'une nation de vingt-cinq millions 
d'hommes, libre et éclairée, est réduite à l'impuissance de 
trouver facilement 7*20 défenseurs qui nous vaillent. Et si, 
dans un temps où l'esprit public n'était point encore né, où 
la nation ignorait ses droits et ne prévoyait point encore sa 
destinée, elle a pu faire des choix dignes de cette révolu- 
tion, pourquoi n'en ferait-elle pas de meilleurs encore, 
lorsque l'opinion publique est éclairée et fortifiée par une 
expérience de deux anutics si fécondes en grands événe- 
ments et on grandes leçons? 

Los partisans do la réélection disent encore qu'un certain 
nombre de membres, et même que certains membres de 
cette Assemblée sont nécessaires pour éclairer, pour guider 
la législature suivante par les lumières de leur expérience, 
et par la connaissance plus parfaite des lois qui sont leur 
ouvrasse. 

Pour moi, sans m'arrôter à cette idée qui a peut-être 
quelque chose do spécieux, je ponse d'abonl (|ue ceux qui, 
hors de cette Assoinbléo, ont lu, ont suivi nos opérations, 
qui ont adopté nos dérrots, qui les ont défendus, qui ont été 
chargés par la confiance publique de los faire exécuter, que 
cotte foule de citovons dont les lumières et le civisme 
lixont los regards de leurs compatriotes, connaissent aussi 
les lois ci Ja Constitution ; je crois qu'il n'est pas plus diffi- 
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cile de les connaître qu'il ne Ta été de les faire. Je pour- 
rais même ajouter que ce n'est pas au milieu de ce tour- 
billon immense d'affaires où nous nous sommes trouvés, 
qu'on a été le plus à portée de reconnaître Tcnsemble et 
les détails de toutes nos opérations; je pense d'ailleurs que 
les principes de notre Constitution sont gravés dans le cœur 
de lous les hommes, et dans Tesprit de la majorité des 
Français ; que ce n'est point de la tête de tels ou tels ora- 
teurs qu'elle est sortie, mais du sein même de l'opinion 
publique qui nous avait précédés et qui nous a soutenus. 
C'est à elle, c'est à la volonté de la nation, qu'il faut confier 
sa durée et sa perfection, et non à l'influence de quel- 
ques-uns de ceux qui la représentent en ce moment. Si 
elle esl votre ouvrage, n'est-elle pas le patrimoine des 
citoyens qui ont juré de la défendre contre lous ses enne- 
mis? N'est-elle pas l'ouvrage de la nation qui Ta adoptée? 
Pourquoi les .assemblées de représentants choisis par elle 
n'auront-elles pas droit à la même confiance? Et quelle est 
celle qui oserait renverser la Constitution contre sa volonté? 
Quant aux prétendus guides qu'une assemblée pourrait 
transmettre à celles qui la suivent, je ne crois point du 
tout à leur utilité. Ce n'est point dans l'ascendant des ora- 
teurs qu'il faut placer l'espoir du bien public, mais dans les 
lumières et dans le civisme de la masse des assemblées 
représentatives : l'influence de l'opinion publique et de 
l'intérêt général diminue en proportion de celle que pren- 
nent les orateurs ; et quand ceux-ci parviennent à maîtriser 
les délibérations, il n'y a plus d'assemblée, il n'y a plus 
qu'un fantôme de représentation. Alors se réalise le mot 
de Thémistocle, lorsque, montrant son fils enfant, il disait: 
«Voilà celui qui gouverne la Grèce; ce marmot gouverne sa 
mère, sa mère me gouverne, je gouverne les Athéniens, et 
les Athéniens gouvernent la Grèce. » Ainsi une nation de 
vingt-cinq millionsd'hommes serait gouvernée par l'Assem- 
blée représentative, celle-ci par un petit nombre d'orateurs 
adroits, et par qui ces orateurs seraient-ils gouvernés 
quelquefois?... Je n'ose le dire, mais vous pourrez facile- 
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ment le deviner. Je n'aime point cette science nouvelle 
qu'on appelle la tactique des grandes assemblées : elle res- 
semble trop à l'intrigue : la vérité et la raison doivent seules 
régner dans les assemblées législatives. Je n'aime pas que 
des hommes habiles puissent, en dominant une assemblée 
par ces moyens, préparer, assurer leur domination sur une 
autre, et perpétuer ainsi un système de coalition qui est le 
fléau de la liberté. J*ai de la confiance en des représentants 
qui, ne pouvant étendre au delà de deux ans les vues de 
leur ambition, seront forcés de la borner à la gloire de 
servir leur pays et l'humanité, de mériter l'estime et 
l'amour des citoyens dans le sein desquels ils sont sûrs de 
retourner à la fin de leur mission. Deux années de travaux 
aussi brillants qu'utiles sur un tel théâtre suffisent à leur 
gloire. Si la gloire, si le bonheur de placer leurs noms 
parmi ceux des bienfaiteurs de la patrie ne leur suffit pas, 
ils sont corrompus, ils sont au moins dangereux ; il faut 
bien se garder de leur laisser les moyens d'assouvir un 
autre genre d'ambition. Je me défierais de ceux qui, pen- 
dant quatre ans, resteraient en butte aux caresses, aux 
séductions royales, à la séduction de leur propre pouvoir, 
enfin à toutes les tentations de l'orgueil ou de la cupidité. 
Ceux qui me représentent, ceux dont la volonté est censée 
la mi«;nne, ne sauraient être trop rapprochés de moi, trop 
identifiés avec moi ; sinon la loi, loin d'être la volonté 
générale, ne sera plus que l'expression des caprices ou des 
intérêts particuliers de quelques ambitieux ; les représen- 
tants, ligués contre le peuple, avec le ministère et la cour, 
deviendront des souverains, et bientôt des opresseurs. Ne 
nous dites donc plus que s'opposer à la réélection, c'est 
violer la liberté du peuple. Quoi î est-ce violer la liberté 
que d'établir les formes, que de fixer les règles nécessaires 
pour que les élections soient utiles à la liberté? Tous les 
peuples n'ont-ils pas adopté cet usage? n'ont-ils pas surtout 
proscrit la réélection dans les magistratures importantes, 
pour empêcher que, sous ce prétexte, les ambitieux ne se 
perpétuassent par l'intrigue et par la facilité des peuples? 
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N'avez-vous pas vous-mêmes déterminé des conditions 
d'éligibilité? Les partisans de la réélection ont-ils alors 
réclamé contre ces décrets? Or, faut- il que Ton puisse 
nous accuser de n'avoir cru à la liberté indéGnie en ce 
genre que lorsqu'il s'agissait de nous-mêmes, et de n'avoir 
montré ce scrupule excessif que lorsque Tintérêl public 
exigeait la plus salutaire de toutes les règles qui peuvent 
en diriger l'exercice? Oui, sans doute, toute restriction 
injuste, contraire aux droits des bommes, et qui ne tourne 
point au profit de Tégalité, est une atteinte portée à la 
liberté du peuple : mais toute précaution sage et nécessaire, 
que la nature même des choses indique, pour protéger la 
liberté contre la brigue et contre les -abus du pouvoir des 
représentants, n'est-elle pas commandée par l'amour 
même de la liberté ? 

Et d'ailleurs, n'est-ce pas au nom du peuple que vous 
faites ces lois? C'est mal raisonner que de présenter vos 
décrets comme des lois dictées par des souverains à d^s 
sujets ; c'est la Nation qui les porte elle-même, par l'or- 
gane de ses représentants. Dès qu'ils sont justes et con- 
formes aux droits de tous, ils sont toujours légitimes. Or, 
qui peut douter que la Nation ne puisse convenir des règles 
qu'elle suivra dans ses élections pour se défendre elle- 
même contre l'erreur et contre la surprise? 

Au reste, pour ne parler que de ce qui concerne l'As- 
semblée actuelle, j'ai fait plus que prouver qu'il était utile 
de ne point permettre la réélection; j'ai fait voir une véri- 
table incompatibilité, fondée sur la nature môme de ses 
droits. S'il était convenable de paraître avoir besoin d'in- 
sister sur une question de cette nature, j'ajouterais encore 
d'autres raisons. 

Je dirais qu'il importe de ne point donner lieu de dire 
que ce n'était point la peine de tant presser la fin de notre 
mission, pour la continuer, en quelque sorte, sous une 
forme nouvelle. Je dirais surtout une raison qui est aussi 
simple que décisive. S'il est une assemblée dans le monde 
à qui il convienne de donner le grand exemple que je çro- 
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pose, c'est, sans contredit, celle qui, durant deux années 
entières, a supporté des travaux dont Timmensité et la 
continuité semblaient être au-dessus d«s forces humaines. 

Il est un moment où la lassitude affaiblit nécessairement 
les ressorts de l'âme et de la pensée ; et lorsque ce moment 
est arrivé, il y aurait au moins de Fimprudence, pour tout 
le monde, à se charger encore, pour deux ans, du fardeau 
des destinées d'une natioui Quand la nature même et la 
raison nous ordonnent le repos, pour l'intérêt public autant 
que pour le nôtre, l'ambition ni même le zèle n'ont point 
le droit de les contredire. Athlètes victorieux, mais» fati- 
gués, laissons la carrière à des successeurs frais et vigou- 
reux, qui s'empresseront de marcher sur nos traces, sous 
les yeux de la nation attentive, et que nos regards seuls 
empêcheront de trahir leur gloire et leur patrie. Pour 
nous, hors de l'Assemblée législative, nous servirons 
mieux notre pays qu'en restant dans son sein. Répandus 
sur toutes les parties de cet Empire, nous éclairerons 
ceux de nos concitoyens qui ont besoin de lumières; nous 
propagerons partout l'esprit public, l'amour de la paix, de 
l'ordre, des lois et de la liberté. Oui, voilà, dans ce mo- 
ment, la manière la plus digne de nous, et la plus utile à 
nos concitoyens, de signaler notre zèle pour leurs intérêts. 
Rien n'élève lésâmes des peuples, rien ne forme les mœurs 
publiques comme les vertus des législateurs. Donnez à vos 
concitoyens ce grand exemple d'amour pour l'égalité, 
d'attachement exclusif au bonheur de la patrie, donnez-le 
à vos successeurs, à tous ceux qui sont destinés à influer 
sur le sort des nations. Que les Français comparent le 
commencement de votre carrière avec la manière dont 
vous l'aurez terminée, et qu'ils doutent quelle est celle 
de ces deux époques où vous vous serez montres plus purs, 
plus grands, plus dignes de leur confiance. 

Je souhaite que ce parti soit agréable à ceux mômes qui 
croiraient avoir les prétentions les plus fondées aux hon- 
neurs de la législature. S'ils ont toujours marché d'un pas 
ferme vers le bien public et vers la liberté, il ne leur reste 
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rien de plus à désirer : si quelqu'un aspirait à d'autres 
avantages, ce serait une raison pour lui de fuir une car- 
rière où peut-être l'ambition pourrait à la fin rencontrer 
des écueils. Au reste, je pense que toutes les ressources 
de l'éloquence et de la dialectique seraient ici inutiles 
pour obscurcir des vérités que le sentiment, autant que le 
bon sens, découvre à tous les hommes honnêtes ; et s'il est 
facile en général de tenir l'opinion suspendue par des rai- 
sonnements plus ou moins spécieux, il est au moins dan- 
gereux, dans certaines occasions, qu'un œil attentif no voie 
l'intérêt personnel percer à travers les plus beaux lieux 
communs sur les droits et sur la liberté du peuple. Je suis 
loin de prévoir ici de pareils obstacles pour une propo- 
sition qui, par sa' nature; semble appeler un assentiment 
aussi prompt que général; mais, si elle en éprouvait, je la 
crois tellement nécessaire à Tintérêt de la nation et liée à 
la gloire de ses rcprésentants,\ que je n'hésiterais pas à 
leur demander une permission qu'ils n'ont jamais refusée 
à personne : celle de dire quelques mois pour répondre 
aux objections que ma motion pourrait essuyer. 

Je finis par une déclaration franche : ce qui a achevé do 
me convaincre de la vérité de l'opinion que je soutiens, ce 
qui m'y a invariablement attaché, c'est à la fois et la vivacité 
des efforts et la faiblesse des raisons par lesquels on s'est 
efforcé de préparer de longue main les esprits au système 
contraire. Cette curiosité inquiète avec laquelle on inter- 
rogeait les opinions particulières ; ces insinuations adroites, 
ces propos répétés à l'oreille pour décrédiloi* d'avance 
ceux à qui l'on croyait une opinion contraire, en assurant 
qu'il n'y avait que des ennemis de l'ordre ou de la liberlé 
qui pussent la soutenir; cet art de remplir les esprits de 
terreur par les mots d'anarchie, d'aristocratie ; ces inquié- 
tudes, ces mouvements, ces coalitions : enfin j'ai vu que 
ce système se réduisait tout entier à cette idée iiusillanime, 
fausse et' injurieuse à la nation, de- regarder le sort de la 
révolution comme attaché à un certain nombre d'individus ; 
et j'ai dit : la raison et la vérité ne combdll^wV, \>Çi\\v\. "^^^^ 
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de pareilles armes, et ne déploient point ce genre d'activité. 
J'ai cru sentir qu'il importait inflniment de détruire la 
cause de toutes ces agitations ; il m'a paru que, dans un 
temps où nous devons tous réunir toutes nos forces pour 
terminer nos travaux d'une manière également prompte et 
réfléchie, ce serait un grand malheur que des hommes 
éclairés fussent en quelque sorte partagés entre les soins 
qu'ils exigent et l'attention qu'ils pourraient donnera ce qui 
se passerait au dehors, dans le temps des assemblées et des 
élections dont le moment approche. Quel scandale si ceux 
qui doivent faire des lois contre la brigue pouvaient en 
être eux-mêmes accusés ! Et combien n'importe-t-il pas d0 
faire cesser certains bruits, mal fondés sans doute, qui se 
sont déjà répandus et même accrédités! Enfin, et ce seul 
mot suffisait peut-être : puisque nous allons fixer définiti- 
vement les rapports, le pouvoir des législatures, la manière 
même d'y être élu, procédons à ce grand travail, non 
comme des hommes destinés à en être membres, mais 
comme des hommes qui doivent redevenir de simples 
citoyens. Pour nous garantir à nous-mêmes, pour garantir 
à la nation entière que nous serons tous animés d'un tel 
esprit, le moyen le plus sûr est de nous placer, en effet, 
nous-mêmes dans cette condition. Il faut donc, avant tout, 
décider la question qui concerne les membres de TAssem- 
blée actuelle. 

Je demande que l'on décrète que les membres de l'As- 
semblée actuelle ne pourront être réélus à la suivante *. 



1. Après le discours de Robespierre, Beaumetz et Toulongeon 
parlèrent à leur tour ; puis la discussion fut fermée, et l'Assemblée 
décréta à la presque unanimité que ses membres ne pourraient 
être élus à la première législature. 



SECOND DISCOURS SUR LA RÉÉLIGIBILITÉ 

I 

DES MEMBRES DU CORPS LÉGISLATIF 

(18 mai 1791) 



Après avoir décidé que ses membres ne pourraient être 
réélus, l'Assemblée constituante avait à examiner si, d'une 
façon plus générale, les membres des législatures pourraient 
être réélus, question distincte de la première. Petion, Du- 
port, Buzot, Rewbell parlèrent tour à tour sur ce sujet dans 
la séance du 47 mai. Le lendemain, 18 mai, la discussion se 
poursuivit. On entendit d'abord Larevellière-Lépeaux, hostile 
à la rééligibilité, puis Liancourt, qui s'y montra au contraire 
favorable. Robespierre intervint alors, pour proposer que les 
députés ne fussent rééligibles qu'après l'intervalle d'une 
législature *. 

Tout prouve rimportance de la question que vous agitez, 
tout, jusqu'à la manière dont on a défendu le système de 
la réélection. Quelles qu'aient été les circonstances qui ont 
précédé et accompagné cette discussion, je ne veux voir, 
je ne veux examiner que les principes de l'intérêt général, 
qui doit être la règle de votre décision. 

1. Second discours prononcé à V Assemblée nationale^ le 18 mai 1791, 
par Maximilien Robespierre, député du département du Pas-de-Ca- 
lais^ sur la rééligibilité des membres du Corps législatif, A PaxU, 
de rimprimerie Nationale, 1791; in-8o de 16 pa^e*. 
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Quel est le principe, quel est le but des lois à faire sur 
les élections? L'intérêt du peuple. Partout où le peuple 
n'exerce pas son autorité, et ne manifeste pas sa volonté 
par lui-même, mais par des représentants, si le corps 
représentatif n'est pas pur et presque identifié avec le 
peuple, la liberté est anéantie. Le grand principe du gou- 
vernem'ent représentatif, l'objet essentiel des lois, doit être 
d'assurer la pureté des élections et l'incorruptibilité des 
représentants. Si la rééligibilité va à ce but, elle est bonne; 
si elle s'en éloigne, elle est mauvaise. Je ne sais si c'est 
sérieusement que les partisans de la réélection ont pré- 
tendu que le système .contraire blessait la liberté du peuple. 
Toute entrave mise à la liberté des cboix, dès qu'elle est 
inutile, est injuste ; à plus forte raison, si elle est nuisible 
ou dangereuse : mais toute règle qui tend à défendre le 
peuple contre la brigue, contre les malheurs des mauvais 
choix, contre la corruption de ses représentants, est juste 
et nécessaire. Voilà, ce me semble, les vrais principes de 
cette question. 

Vous avez cru me mettre en contradiction avec moi- 
même, en observant que j'avais manifesté une opinion con- 
traire à la condition prescrite par le décret du marc d'ar- 
gent; et cet exemple même est la preuve la plus sensible 
de la vérité de la doctrine que j'expose ici. Si plusieurs 
ont adopté une opinion contraire au décret du marc d'ar- 
gent, c'est parce qu'ils le regardaient comme une de ces 
règles fausses qui offensent la liberté au lieu de la main- 
tenir ; c'est parce qu'ils pensaient que la richesse ne pou- 
vait pas être la mesure ni du mérite, ni des droits des 
hommes ; c'est qu'ils ne trouvaient aucun danger à laisser 
tomber le choix des électeurs sur des hommes qui, ne pouvant 
subjuguer les suffrages par les ressources de Topulence, 
ne les auraient obtenus qu'à force de vertus ; c'est parce 
(jue loin de favoriser la brigue, la concurrence des citoyens 
([ui ne payaient point cette contribution ne favorisait que 
le mérite. Mais de ce que je croirais que le décret du marc 
d'argent n'est pas utile, s'ensuit-il que je blâmerais ceux 
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qui repoussent les hommes flétris, ceux qui défendent la 
réélection des membres des corps administratifs? 

Mais si, lorsque réellement les principes de la liberté 
étaient attaqués, vous aviez montré beaucoup moins de 
disposition à vous alarmer; si ce même décret du marc 
d'argent avait obtenu votre suffrage, n'est-ce pas moi qui 
pourrais dire que vous êtes en contradiction avec vous- 
mêmes, et qui aurais le droit de m'étonner que les excès 
de votre zèle datent précisément du moment où il était 
question d'assurer à des représentants, et même sans 
aucune exception, la perspective d'une réélection éternelle? 

Laissez donc cette extrême délicatesse de principes, et 
examinons sans partialité le véritable point de la question, 
qui consiste à savoir si la rééligibilité est propre ou non 
à assurer au peuple de bons représentants. C'est d'après 
le^ vices des hommes qu'il faut en calculer les effets; car 
ce n'est que contre ces vices que les lois sont faites. Or, 
l'expérience a toujours prouvé qu'autant les peuples sont 
indolents ou faciles à tromper, autant ceux qui les gouver- 
nent sont habiles et actifs pour étendre leur pouvoir et 
opprimer la liberté publique : c'est cette double cause qui 
a fait que les magistratures électives sont devenues perpé- 
tuelles et ensuite héréditaires. C'est l'histoire de tous les 
siècles qui a prouvé qu'une loi prohibitive de la réélection 
est le plus sûr moyen de conserver la liberté. Parlez-vous 
d'un corps de représentants destinés à faire des lois, à 
être les interprètes de la volonté générale? La nature 
même de leurs fonctions les rappelle impérieusement dans 
la classe des simples, citoyens. Ne faut-il pas on effet 
qu'ils se trouvent dans la situation qui confond le plus leur 
intérêt et leur vœu personnel avec celui du jxuiph^? Or, 
pour cela, il faut que souvent ils redevionneni peuple eux- 
mêmes. Mettez-vous à la place des simples citoyens, et 
diles de qui vous aimeriez mieux recevoir des lois, ou de 
celui qui est sûr de n'être bientôt plus qu'un citoyen, on de 
celui qui tient encore à son pouvoir par l'espérance de le 
perpétuer. 
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Vous dites que le Corps législatif sera trop faible pour 
résister à la force du pouvoir exécutif, si tous les membres 
sont renouvelés tous les deux ans : mais à quoi tient donc 
la véritable force du Corps législatif? Est-ce à la puissance, 
au crédit, à l'importance de tels ou tels individus? Non : 
c'est à la Constitution sur laquelle il est fondé; c'est à la 
puissance, à la volonté de la nation qu'il représente et qui 
le regarde lui-même comme le boulevard nécessaire de la 
liberté publique. .Croyez-voué que la nation consentira 
encore à reprendre ses premières chaînes, et à voir le des- 
potisme ministériel se relever seul sur les débris des 
anciennes corporations, ou ces corporations elles-mêmes 
renaître de leurs propres cendres? Si telle est sa volonté, 
vos efforts sont superflus; mais s'il est évident aux yeux de 
tout homme raisonnable que sa volonté est différente, 
n'est-il pas ridicule de croire que le pouvoir de ses repré- 
sentants disparaîtra devant le pouvoir exécutif, si tel indi- 
vidu cède sa place à un autre rieprésentant qu'elle aura 
choisi? Le pouvoir du Corps législatif est immense par sa 
nature même: il est assuré par sa permanence, par la 
faculté de s'assembler sans convocation, par la loi qui refu- 
sera au roi le pouvoir de le dissoudre. Le respect, l'amour 
qu'inspireront les collections d'hommes qui le compose- 
ront successivement, dépendront des vertus, de la justice 
de ces hommes. Or, croyez-vous qu'ils seront plus incor- 
ruptibles sous la loi de la rééligibilité, que sous celle qui !a 
proscrira? 

Je crois qu'il est facile de prouver le contraire. C'est 
dans votre système que le Corps législatif sera trop faible 
pour résister, non pas à la force du pouvoir exécutif, mais 
à ses caresses et à ses séductions. Car, dès le moment où 
il sera assis sur les bases de la Constitution, ce n'est pas à 
le détruire que le pouvoir exécutif s'appliquera, mais à le 
corrompre ; et ce qui sera à craindre, ce n'est pas qu'il soit 
trop faible contrôla puissance executive, c'est qu'il soit trop 
fort contre la liberté des citoyens. Or, comparez les moyens 
de corruption dans le cas de la rééligibilité, avec ceux qu'il 
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peut épuiser, dans le système contraire. N'est-il pas clair 
que le gouvernement çiurait bien moins d'intérêt à cor- 
rompre des hommes dont la retraite romprait la trame 
qu'il aurait ourdie de concert avec eux contre la liberté de 
la nation; qu'il faudrait la renouer périodiquement avec de 
nouveaux obstacles et de nouveaux frais, sans être jamais 
sûr de recueillir dans une Assemblée nouvelle ce qu'il 
aurait semé dans la précédente : au contraire, voyez-le aux 
prises, pour ainsi dire, avec des représentants rééligibles; 
il s'attachera à ceux qui, par leur éloquence et par leur 
adresse, exerceront plus d'influence sur l'Assemblée légis- 
lative; ils feront servir au succès de ses prétentions la 
réputation môme de popularité qu'ils auront eu soin d'ac- 
quérir; et quand il les aura aidés de son pouvoir, pour les 
faire réélire à la législature suivante, ils achèveront alors 
de lui rendre les plus signalés services. Mais vous ne com- 
prenez pas, dites-vous, comment le pouvoir exécutif pour- 
rait concevoir l'idée de séduire des membres du Corps légis- 
latif, depuis qu'il ne peut plus les appeler au ministère. 
Je rougirais de vous rappeler qu'il existe d'autres moyens 
de corruption: mais je pourrais au moins demander si ces 
places que l'on ne peut obtenir pour soi, on peut ne pas les 
détourner sur ses amis, sur ses proches, sur son père, sur 
son fils; si le crédit d'un ministre est entièrement inutile; 
s'il est impossible que des membres du Corps législatif 
régnent en eifet sous son nom, et qu'ils fassent, avec lui, 
une espèce d'échange de leur crédit et de leur pouvoir : je 
pourrais dire môme que ce serait déjà un grand avantage 
que celui d'être porté à la législature par le parti et par 
l'influence que le pouvoir exécutif peut avoir dans les 
assemblées électorales. Il est vrai que vous supposez tou- 
jours que ceux qui seront réélus seront toujours les plus 
zélés et les plus sincères défenseurs de la patrie. Vous 
oubliez donc que vous avez dit vous-mêmes qu'un mot dit 
à propos lève tous les doutes sur le patriotisme d'un homme? 
Vous croyez à l'impuissance de l'intrigue et du charlata- 
nisme! Vous croyez au discernement parfait, à Vv«\^^\V\^- 
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lité absolue de ceux qui choisiront pour le peuple! Vous 
ignorez qu'il existe un art de s'abandonner toujours au 
cours de l'opinion du moment, en évitant soigneusement 
de la heurter pour servir le peuple; et que, dans cette 
arène, l'intrigant souple et ambitieux lutte souvent, avec 
avantage, contre le citoyen modeste et incorruptible! Mais 
c'est ici que le parallèle du représentant rééligible, et de 
celui qui ne l'est pas, tourne entièrement contre votre sys- 
tème. Suivez-les l'un et l'autre dans le cours de leur car- 
rière. Le premier, séduit par l'espérance de prolonger la 
durée de son pouvoir, partage sa sollicitude entre ce soin 
et celui de la chose publique. A mesure surtout qu'il 
approche de la fin de sa carrière, il s'occupe avec plus 
d'ardeur des moyens de la recommencer; il songera plus à 
son canton qu'à sa patrie, à lui-môme qu'à ses commettants : 
parmi ceux-ci, il caressera, il défendra avec plus de zèle 
ceux qui pourront seconder avec plus de succès son projet 
favori ; il se gardera bien de protéger un citoyen obscur et 
malheureux contre un homme puissant et accrédité dans sa 
contrée, surtout si cet acte de justice n'était pas de nature 
à produire un éclat favorable à son ambition. Représentez- 
vous une Assemblée tout entière dans cette situation : les 
représentants du peuple détournés du grand objet de leur 
mission, changés en autant de rivaux, divises par la jalousie, 
par l'intrigue, occupés presque uniquement à se supplanter, 
à se décrier les uns les autres, dans l'opinion de leurs 
concitoyens : reconnaissez-vous là des législateurs, des 
dépositaires du bonheur du peuple? Quelle sera l'influence 
de ces brigues honteuses? Elles dépraveront les mœurs 
|)ubliques en même temps qu'elles dégraderont la majesté 
des lois. 

Quel respect le peuple aurait-il pour doi^ législateurs 
qui lui donneraient l'exemple des vices mémos qu'ils doi- 
vent réprimer? Supposez, au contraire, que les législateurs 
soient mis à l'abri de ces tentations par la loi qui met 
obstacle à la rééligibilité, ils ne doivent avoir naturelle- 
inent d'autre j)ensée que celle du bien public. Le pouvoir 
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exécutif a moins d'intérêt de les séduire, parce qu'ils ne 
peuvent pa» lui vendre un système de perfidies gradué et 
prolongé dans une autre législature : leur prévarication 
serait d'autant plus odieuse qu'elle serait plus brusque et 
plus précipitée. Le véritable objet de leur anibition, déter- 
miné par la durée môme de leur mission, est de la mettre 
à profit pour leur gloire, pour mériter l'estime et la recon- 
naissance de la nation dans le sein de laquelle ils sont sûrs 
de retourner. Je m'étonne donc de l'extrême prévention 
que l'un des préopinanls surtout, M. Duport, a marquée 
pour une législature dont les membres ne pourraient point 
être réélus, quand il a prononcé qu'ils n'emploieraient leur 
temps qu'à deux choses : à médire des ministres, et à 
plaider la cause de leurs déparlements contre l'intérêt 
général de la nation. Quant aux intérêts du département, 
j'ai déjà prouvé que cet inconvénient, et même un inconvé- 
nient plus grave, n'existait que dans le système opposé : 
^uant aux ministres, s'ils en médisaient, cela prouverait au 
moins qu'ils ne leur seraient point asservis; et c'est beau- 
coup. D'ailleurs, quoique nous soyons nous-mêmes enta- 
chés de ce vice capital, par le décret de lundi *, je suis i)or- 
suadé que nous emploierons notre temps à quel([ue chose 
de mieux (ju'à médire des ministres sans nécessité, et à 
parler uniquement des afîaircs de nos départements; et je 
suis convaincu, au surplus, que ce décret, quoi qu'on puisse 
dire, n'a pas afïaibli l'estime de la nation pour ses repré- 
sentants actuels. 

On a fait une autre objection qui ne me paraît pas plus 
raisonnable, lorsqu'on a dit que, sans l'espoir delà rééligi- 
bilité, on ne trouverait pas, dans les vingt-cinq millions 
d'hommes qui peuplent la France, des hommes dignes de 
la législature. Ce qui me paraît évident, c'est que s'opposer 
à la réélection est le ^véritable moyen de bien composer la 

!. Il s'agit du décret de ravant-veille, 16 mai, par lequel TAs- 
semblée avait prescrit que ses membres ne pourraient être réélus 
à la législature suivante. 
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législature. Quel est le motif qui doit appeler, qui peut 
appeler un citoyen vertueux à désirer ou à accepter cet 
honneur, le plus grand de ceux que la nation française 
puisse accorder à ses citoyens? Sont-ce les richesses, le 
désir de dominer, et l'amour du pouvoir? Non. Je n'en 
connais que deux : le désir de servir sa patrie; le second, 
qui est naturellement uni à celui-là, c'est l'amour de la 
véritable gloire, celle qui consiste, non dans l'éclat des 
dignités, ni dans le faste d'une grande fortune, mais dans 
ie bonheur de mériter Tamour de ses semblables par des 
talents et des vertus. Or, je dis que deux années de tra- 
vaux aussi brillants qu'utiles, sur le plus grand théâtre où 
les talents et les vertus puissent se développer, suffisent 
pour satisfaire ce genre d'ambition. Quand on les a bien su 
mettre à profit, on peut retourner, avec quelque plaisir, 
dans le sein de sa famille, et souffrir avec patience cet 
intervalle de deux ans, qui peut paraître une situation vio-- 
lente à un ambitieux, mais qui est nécessaire à l'homme, 
ie plus éclairé, pour méditer sur les principes de la légis- 
lation avec plus de profondeur qu'on ne peut le faire au 
milieu du tourbillon des affaires, et surtout pour reprendre 
ce goût de l'égalité, que l'on perd aisément dans les grandes 
places. Ne me parlez pas de pur civisme et de perfection 
idéale, et ne calomniez pas la nature humaine, pour avoir 
un prétexte de repousser ces principes. Je vous assure que 
ces sentiments sont plus naturels que vous ne croyez : je 
connais plus d'un homme qui pense ainsi; j'en ai sous mes 
yeux; et l'œil du public en découvrirait davantage, si Tétat 
ancien de notre gouvernement avait permis qu'un plus 
grand nombre d'hommes acquît ou l'habitude ou l'audace 
de la parole: mais laissez se répandre les principes du droit 
public, et s'établir la nouvelle constitution; et vous verrez 
naître une foule d'hommes qui développeront un caractère 
et des talents. Croyez, croyez dès à présent qu'il existe 
dans chaque contrée de l'empire des pères de famille qui 
viendront volontiers remplir le ministère de législateurs, 
pour assurer à leurs enfants des mœurs, une patrie, le 
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bonheur et la liberté; des citoyens qui se dévoueront 
volontiers, pendant deux ans, au bonheur de servir leurs 
concitoyens, et de secourir les opprimés. Et si vous avez 
tant de peine à croire à la vertu, croyez du moins à l'àmour- 
propre^ croyez^que, chez une nation qui n'est pas tout à 
fait stupide et abrutie, un grand nombre d'hommes, un 
trop grand nombre peut-être, sera naturellement jaloux 
d'obtenir le prix le plus glorieux de la conGance publique. 
Youlez-vous me parler de ces hommes qu'une ambition vile 
et insensée dévore, qui n'estiment rien que la richesse et 
l'orgueil du pouvoir; de ces hommes que le génie de l'in- 
trigue pousse dans une carrière que le seul génie de l'hu- 
manité devrait ouvrir? Voulez-vous me dire qu'ils fuiront 
la législature, si l'appât de la réélection ne les y attire? 
Tant mieux! Ils ne troubleront pas le bonheur public par 
leurs intrigues; et la vertu modeste recevra le prix qu'ils 
lui auraient enlevé. Voulez-vous faire des fonctions du 
législateur un état lucratif, un vil métier? Non. Dispensez- 
vous donc du détail de toutes ces petites conve*nances per- 
sonnelles, de tous ces méprisables calculs qui contrastent 
avec la grandeur d'une si sainte mission. 

Faut-il dissiper encore une autre crainte? Vous craignez 
que, si l'on ne conserve pas des membres de chaque légis- 
lature, les autres n'aient pas les lumières nécessaires pour 
remplir leurs fonctions. 

Je pourrais observer (|ue cet argument banal, comme 
ceux que j'ai déjà réfutés, s'appliquait à la disposition qui 
écarte les membres de l'Assemblée nationale actuelle de 
la législature prochaine, et que l'Assemblée l'a rejeté, quoi 
qu'on ait dit, avec une profonde sagesse. Son moindre 
défaut est de présenter les fonctions du législateur comme 
on présentait la finance lorsqu'elle était couverte d'un voile 
mystérieux ! Quoi! lorsque étrangers, pour la plupart, à ces 
occupations, vous avez suffi à des travaux si immenses, si 
compliqués; quand vous avez pensé que la législature qui, 
après vous, devait être la plus surchargée d'affaires, pouvait 
se passer de votre secours, et être entièrement composée 
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de nouveaux individus, vous croiriez que les législatures 
suivantes auront besoin de transmettre à celles qui vien- 
dront après elles des guides, des Nestors politiques, dans 
le temps où toutes les parties du gouvernement seront plus 
simplifiées et plus solidement affermies? Non ; la législation 
tient bien plus à des principes qu'à la routine. Toutes les 
lois importantes sont toujours devancées par l'opinion 
publique, provoquées par un besoin présent, ou par la 
nécessité de réformer des abus dont on a longtemps gémi. 
On a voulu fixer votre attention sur de certains détails de 
finance, d'administration, comme si les législatures, par ie 
cours naturel des choses, ne devaient pas voir dans leur 
sein des hommes instruits dans l'administration, dans la 
finance, et présenter une diversité inûnie de connaissances, 
de talents eu tout genre. Je conclurai plutôt, de tout ce 
qu'on a dit à cet égard, qu'il n'est pas bon qu'il reste des 
membres de l'ancienne; car s'ils étaient présumés d'avance 
nécessaires à certaines parties qui tiennent à l'administra- 
tion, ils se perpétueraient dans les mômes emplois : les 
autres membres se dispenseraient de s'en instruire; et 
l'esprit particulier, l'intérôt individuel seraient substitués 
aux lumières, au vœu général de l'Assemblée représenta- 
tive. Ce qui m'étonne surtout, c'est que ceux qui veulent 
nous inspirer ces terreurs aient oublié de faire une obser- 
vation bien simple, qui les en eût eux-mêmes préservés." 
Comment croire en elï'et à cette effroyable pénurie d'hommes 
éclairés, puisque après chaque législature on pourra choisir 
les membres de celles qui l'auront précédée? Les partisans 
les plus zélés de la réélection peuvent se rassurer; s'ils se 
croyaient absolument nécessaires au salut public, dans 
deux ans ils pourront être les ornements et les oracles de 
la législature qui suivra immédiatement la prochaine. 

Comment concevoir après cela ces cris éternels que nous 
entendons retentir depuis plusieurs jours : c'en est fait de 
la Constitution; la liberté est perdue? Il est vrai que ces 
déclamations portaient principalement sur le décret qui 
concerne l'Assemblée actuelle; il est vrai que tous ces 
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discours étaient faits et préparés avant ce décret, ot qu'ils 
étaient destinés à prouver aussi que nous devions être 
réélus; et je ne sais si Ton trouve un secret plaisir à le 
censurer en discutant une question liée aux principes qui 
Font dicté : mais ce que je sais bien, c'est qu'il est permis 
de s'étonner de ce que ces personnes n'ont commencé à 
nous effrayer sur les dangers de la patrie, que lo jour où 
l'Assemblée nationale a donné ce grand exemple de sagesse 
et de magnanimité. Pour moi, indépendamment fie toutes 
les raisons que j'ai déduites et que je pourrais ajouter, un 
fait particulier me rassure : c'est que les mêmes personnes 
qui nous ont dit : tout est perdu, si on ne réélit pas, 
disaient aussi, le jour du décret qui nous interdit l'entrée 
du ministère : tout est perdu; la liberté du peuple est 
violée; la Constitution est détruite. Je me rassure, dis-je, 
parce que je crois que la France peut subsister, quoique 
quelques-uns d'entre nous ne soient ni législateurs, ni 
ministres; je ne cro's pas que l'ordre social soit désorga- 
nisé, comme on l'a dit, précisément parce (\uo, rinrorrnpti- 
bililé des représentants du peuple sera garantie par des 
lois sages. Ce n'est pas que je ne puisse concevoir aussi 
de certaines alarmes d'un autre genre; j'oserais même 
dire que tel discours véhément, dont l'impression fut 
ordonnée hier*, est lui-même un danger, ou du moins en 
présage quelqu'un. A Dieu ne plaise que ce qui nesl point 
relatif à l'intérêt public soit ici l'objet d'une do mes pen- 
sées! Aussi suis-je bien loin de juger si'vôromenl cette 
longue mercuriale prononcée contre rAssemblée nationale 
le lendemain du jour où elle a rendu un décret qui l'honore, 
et tous ces anathèmes lancés du haut de la tribune contre 
toute doctrine qui n'est pas celle du professeur : mais si eu 
même temps qu'on prévoit, qu'on annonce des troubles 
prochains; en môme temps que l'on en voit les causes dans 



1. Robespierre fait ici allusion au long discours que Dnporl avait 
prononcé la veiUe en faveur de la rééligibilité, et dont l'Assemblée 
avait ordonné Timpression. 
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celte lutte continuelle des factions diverses et dans d'autres 
circonstances que Ton connaît très bien, on s'étudiait à les 
attribuer d'avance à l'Assemblée nationale, au décret qu'elle 
vient de rendre, on cherchait d'avance à se mettre à part, 
ne me serait-il pas permis de m'affliger d'une telle con- 
duite, et d'être trop convaincu de ce que l'on aurait voulu 
prouver : que la liberté serait en effet menacée? Mais je ne 
veux pas moi-même suivre l'exemple que je désapprouve, 
en fixant l'attention de l'Assemblée sur un épisode plus 
long que l'objet de la discussion; j'en ai dit assez pour 
prouver que, si les dangers de la patrie étaient mis une fois 
à l'ordre du jour, j'aurais aussi beaucoup de choses à dire. 
Au reste, le remède contre ces dangers, de quelque part 
qu'ils viennent, c'est votre prévoyance, votre sagesse, voire 
fermeté. Dans tous les cas nous saurons consommer, s'il le 
faut, le sacrifice que nous avons plus d'une fois offert à la 
patrie^. Nous passerons; les cabales des ennemis de la 
patrie passeront : les bonnes lois, le peuple, la liberté res- 
teront. Maintenant il s'agit de porter une loi qui doit 
influer sur le bonheur des temps qui nous suivront; j'ai 
prouvé qu'elle était nécessaire à la liberté : j'aurais pu me 
contenter d'observer que Ips mêmes principes qui ont 
nécessité votre décret relatif à l'Assemblée actuelle s'ap- 
pliquent à toutes les Assemblées législatives. Ce n'est qu'une 
raison de convenance très impérieuse, très morale, qui m'a 
déterminé à provoquer préliminairement le premier décret. 
Du moins je ne l'eusse jamais proposé, si j'avais pensé 
qu'il fût contraire aux principes généraux de l'intérêt 
public : il importe que ceux qui s'opposaient à ce même 
décret ne vous mettent pas en contradiction avec vous- 
mêmes, et ne prennent pas le droit de présenter comme 
un acte de désintéressement ou de générosité ce qui est 
un acte de raison, de sagesse et de zèle pour le bien public. 
Au reste, je dois ajouter une dernière observation : c'est 
que ce môme décret et les principes que j'ai développés 
militent contre toute réélection immédiate d'une législa- 
ture à J'aulre. Ce qui me porte à faire cette observation, 
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c'est que je sais que Ton proposera de réélire au moins 
pour une législature, parce que, pour peu que les opinions 
soient partagées, ou se laisse facilement entraîner à ces 
termes moyens, qui participent presque toujours des incon- 
vénients des deux termes opposés*. 

Je demande que les membres des Assemblées législa- 
tives ne puissent être réélus qu'après l'intervalle d'une 
législature \ 



1. Barère, en effet, pour concilier les deux tendances, présenta 
une motion déclarant « que les membres d'une législature pourront 
être réélus à la législature suivante, mais qu'ils ne pourront Fétre 
de nouveau- qu'après un intervalle de deux années. » 

2. Après le discours de Robespierre, on entendit un discours de 
Chapelin, après lequel la discussion fut close. Un premier vote, in- 
décis, provoqua de nouveaux débats. Thouret, Robespierre, Cazalès 
parièrent successivement. Finalement, Ja priorité fut accordée à 
l'avis du Comité de constitution, favorable à la rééligibilité. La dis- 
cussion continua le lendemain, 19 mai, et se termina par le vote de 
la motion de Barère. 



Ci. 



DISCOURS SUR LA PEINE DE MORT 



(30 mai 1791) 



Dans la discussion sur le Gode pénal, l'Assemblée consti- 
tuante s'était arrêtée à une question qui touchait aux plus 
hauts principes de la philosophie et du droit. La peine de 
mort devait-elle être conservée ou abolie? Lepelletier de 
Saint-Fargeau avait présenté un rapport dans lequel il se 
déclarait partisan de Tabolition de la peine de mort; il la 
maintenait cependant, dans un seul cas : contre <^ un chef de 
parti déclaré rebelle par un décret du Corps législatif». Lepel- 
letier de Saint-Fargeau ajoutait : « Ce citoyen doit cesser de 
vivre, moins pour expier son crime que pour la sûreté de 
TFtat. )) Uobe>pierre parla sur cette question dans la séance 
du 30 mai 1791. Ce fut pour demander la suppression absolue 
de la peine de mort*. 

La nouvelle ayant été portée à Athènes que des citoyens 
avaient été condamnés à mort dans la ville d'Argos, on 
courut dans les temples et on conjura les dieux de détourner 
des Athéniens des pensées si cruelles et si funestes. Je 
viens prier non les dieux, mais les législateurs, qui doivent 
être les organes et les interprètes des lois éternelles que 

1. Peine de mort. iJiscovrs de Robespierre, prononcé à la tribune 
de V Assemblée ncilionule, le 30 mai 1791. Édition de 1830; Paris, 
Prévôt, Mansut; une brochure in-S^ de 16 pages. 
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la Dirinité a dictées aux hommes, d'effacer du code des 
Français les lois de sang qui commandent des meurtres 
juridiques, et que repoussent leurs mœurs et leur Consti- 
tution nouvelle. Je veux leur prouver : 1° que la peine de 
mort est essentiellement injuste; 2° qu'elle n'est pas la 
plus réprimante des peines, et qu'elle multiplie les crimes 
beaucoup plus qu'elle ne les prévient. 

Hors de la société civile, qu'un ennemi acharné vienne 
attaquer mes jours, ou que, repoussé vingt fois, il revienne 
encore ravager le champ que mes mains ont cultivé; 
puisque je ne puis opposer que mes forces individuelles 
aux siennes, il faut que je périsse ou que je le tue; et la loi 
de la défense naturelle me justifie et m'approuve. Mais 
dans la société, quand la force de tous est armée contre un 
seul, quel principe de justice peut l'autoriser à lui donner 
la mort? Quelle nécessité peut l'en absoudre? Un vainqueur 
qui fait mourir ses ennemis captifs est appelé barbare! Un 
homme qui fait égorger un enfant, qu'il peut désarmer et 
punir, paraît un monstre! Un accusé que la société con- 
damne n'est tout au plus pour elle qu'un ennemi vaincu et 
impuissant; il est devant elle plus faible qu'un enfant 
devant un homme fait. 

Ainsi, aux yeux de la vérité et de la justice, ces scènes 
de mort qu'elle ordonne avec tant d'appareil ne sont autre 
chose que de lâches assassinats, que des crimes solennels, 
commis, non par des individus, mais par dos nations 
entières, avec des formes légales. Quoique cruelles, 
quelque extravagantes que soient ces lois, no vous en 
étonnez plus. Elles sont l'ouvrage de quelques tyrans; elles 
sont les chaînes dont ils accablent Tespèce humaino; elles 
sont les armes avec lesquelles ils la sni)juguont; elles 
furent écrites avec du sang. « Il n'est ])oint pm-niis do 
mettre à mort un citoven romain. •> Telle était la loi «lue lo 

w 1 

peuple avait portée : mais Sylla vainquit, et dit : Tovs 
ceux qui ont porté les armes contre mol sont dlrp^es d" 
mort. Octave et les compagnons de ses forfaits confir- 
mèrent cette loi. 
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Sous Tibère, avoir loué Brutus fui un crime digne de 
mort. Caligula condamna à mort ceux qui étaient assez 
sacrilèges pour se déshabiller devant l'image de Tempe- 
reur. Quand la tyrannie eut inventé les crimes de lèse- 
majesté, qui étaient ou des actions indifférentes, ou des 
actions héroïques, qui eût osé penser qu'elles pouvaient 
mériter une peine plus douce que la mort, à moins de 
se rendre coupable lui-môme de lèse-majesté? 

Quand le fanatisme, né de Tunion monstrueuse de 
rignorance et du despotisme, inventa à son tour les crimes 
de lèse-majesté divine, quand il conçut dans son délire de 
venger Dieu lui-môme, ne fallut-il pas qu'il lui offrît aussi 
du sang, et qu'il le mît au moins au niveau des monstres 
qui se disaient ses images? 

La peine de mort est nécessaire, disent les parti- 
sans de l'antique et barbare routine; sans elle il n'est point 
de frein assez puissant pour le crime. Qui vous l'a dit? 
Avez-vous calculé tous les ressorts par lesquels les lois 
pénales peuvent agir sur la sensibilité humaine? Hélas! 
avant la mort, combien de douleurs physiques et moral'es 
l'homme ne peut-il pas endurer! 

Le désir de vivre cède à l'orgueil, la plus impérieuse de 
toutes les passions qui maîtrisent le cœur de l'homme; la 
plus terrible de toutes les peines pour Thomme social, 
c'est Topprobre, c'est l'accablant témoignage de l'exé- 
cration publique. Quand le législateur peut frapper les 
citoyens par tant d'endroits et de tant de manières, 
comment pourrait-il se croire réduit à employer la peine 
de mort? Les peines ne sont pas faites pour tourmenter les 
coupables, mais pour prévenir le crime par la crainte de 
les encourir. 

Le législateur qui préfère la mort et les peines atroces 
aux moyens les plus doux qui sont en son pouvoir, outrage 
la délicatesse publique, émousse le sentiment moral chez 
le ptMiple qu'il gouverne, semblable à un précepteur mal- 
habile qui, par le fréquent usage des châtiments cruels, 
abrutit et dégrade l'àme de son élève; enfin, il use et 
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affaiblit les ressorts du gouvernement, en voulant les 
tendre avec plus de force. 

Le législateur qui établit cette peine renonce à ce prin- 
cipe salutaire, que le moyen le plus efficace de réprimer 
les crimes est d'adapter les peines au caractère des diffé- 
rentes passions qui les produisent, et de les punir, pour 
ainsi dire, par elles-mêmes. Il confond toutes les idées, il 
trouble tous les rapports, et contrarie ouvertement le but 
des lois pénales. 

La peine de mort est nécessaire, dites-vous? Si cela est, 
pourquoi plusieurs peuples ont-ils su s'en passer? Par 
quelle fatalité ces peuples ont-ils été les plus sages, les 
plus heureux et les plus libres? Si la peine de mort est la 
plus propre à prévenir les grands crimes, il faut donc 
qu'ils aient été plus rares chez les peuples qui l'ont adoptée 
et prodiguée. Or, c'est précisément tout le contraire. 
Voyez le Japon : nulle part la peine de mort et les supplices 
ne sont autant prodigués; nulle part les crimes ne sont ni 
si fréquents ni si atroces. On dirait qne les Japonais 
veulent disputer de férocité avec les lois barbares qui les 
outragent et qui les irritent. Les républiques de la Grèce, 
où les peines étaient modérées, où la peine de mort était 
ou infiniment rare ou absolument inconnue, offraient elles 
plus de crimes et moins de vertus que les pays gou- 
vernés par des lois de sang? Croyez-vous que Rome fut 
souillée par plus de forfaits, lorsque, dans les jours de sa 
gloire, la loi Porcia eut anéanti les peines sévères portées 
par les rois et par les décemvirs, qu'elle ne le fut sous 
Sylla qui les fit revivre, et sous les empereurs qui en por- 
tèrent la rigueur à un excès digne de leur infâme tyrannie? 
La Russie a-t-elle été bouleversée depuis que le despote 
qui la gouverne a entièrement supprimé la peine de mort, 
comme s'il eût voulu expier par cet acte d'humanité et de 
philosophie le crime de retenir des millions d'hommes 
sous le joug du pouvoir absolu? 

Écoutez la voix de la justice et de la raison, elle nous 
crie que les jugements humains ne sont jamais» a^^^x ^^^- 
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tains pour que la société puisse donner la mort à iin homme 
condamné par d'autres hommes sujets à Terreur. Eussiez- 
vous imaginé Tordre judiciaire le plus parfait, eussiez-vous 
trouvé les juges les plus intègres et les plus éclairés, il 
vous restera toujours quelque place à Terreur ou à la 
prévention. Pourquoi vous interdire le moyen de les 
réparer? Pourquoi vous condamner à l'impuissance de 
tendre une main secourable à Tinnocence opprimée? 
Qu'importent ces stériles regrets, ces réparations illu- 
soires que vous accordez à une ombre vaine, à une cendre 
insensible ? Elles sont les tristes témoignages de la barbare 
témérité de vos lois pénales. Ravir à Thomme la possibilité 
d'expier son forfait par son repentir ou par des actes de 
vertu, lui fermer impitoyablement tout retour à la vertu, à 
Testime de soi-même, se hâter .de le faire descendre, pour 
ainsi dire, dans le tombeau encore tout couvert de la tache 
récente de son crime, est à mes yeux le plus horrible raffi- 
nement de la cruauté. 

Le premier devoir du législateur est de former et de 
conserver les mœurs publiques, source de toute liberté, 
source de tout bonheur social ; lorsque, pour courir à un 
but particulier, il s'écarte de ce but général et essentiel, il 
commet la plus grossière et la plus funeste des erreurs. 

11 faut donc que la loi présente toujours aux peuples le 
modèle le plus pur de la justice et de la raison. Si, à la 
place de cette sévérité puissante, de ce calme modéré qui 
doit les caractériser, elles mettent la colère et la ven- 
geance ; si elles font couler le sang humain qu'elles peuvent 
épargner et qu'elles n'ont pas le droit de répandre; si 
elles étalent aux yeux du peuple des scènes cruelles et 
des cadavres meurtris par des tortures, alors elles altè- 
rent dans le cœur des citoyens les idées du juste et de 
l'injuste, elles font germer au sein de la société des 
préjugés féroces qui en produisent d'autres à leur tour. 
L'homme n'est i)lns pour Thomme un objet si sacré; 
on a une idée moins grande de sa dignité quand Tau- 
torité publique se joue de sa vie. L'idée du meurtre 
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inspire bien moins d'effroi, lorsque la loi môme en donne 
Texemple et le spectacle ; Thorreur du crime diminue dès 
qu'elle ne le punit plus que par un autre crime. Gardez- 
vous bien de confondre l'efflcacité des peines avec Texcès 
de la sévérité : l'un est absolument opposé à l'autre. Tout 
seconde les lois modérées; tout conspire contre les lois 
cruelles. ' 

On a observé que dans les pays libres les crimes étaient 
plus rares, et les lois pénales plus douces : toutes les idées 
se tiennent. Les pays libres sont ceux où les droits de 
l'homme sont respectés, et où, par conséquent, les lois 
sont justes. Partout où elles offensent l'humanité par. un 
excès de rigueur, c'est une preuve que la dignité de 
Thomme n'y est pas connue, que celle du citoyen n'existe 
pas ; c'est une preuve que le législateur n'est qu'un maître 
qui commande à des esclaves, et qui les châtie impitoya- 
blement suivant sa fantaisie. 

Je conclus à ce que la peine de mort soit abrogée ^ 



1. Ce ne fut ^ue dans sa séance du mercredi, !«'' juin, que l'As- 
semblée se prononça. Elle décida, à la presque unanimité, que la 
peioe de mort ne serait pas abrogée. 
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DISCOURS SUR IjA FUITE DU ROI 



(21 juin 1791) 



La famille royale s'était enfuie des Tuileries dans la nuit du 
20 au 21 juin 1791. Une émotion immense s'empara de Paris, 
quand la nouvelle fut connue. Durant toute la journée du 21, 
l'Assemblée constituante prit une série de mesures destinées 
à ramener le calAe et à assurer le fonctionnement régulier 
du pouvoir exécutif. Le soir du même jour, il y eut aux 
Jacobins une séance passionnée. Robespierre prit la parole. 
Le discours qu'il improvisa ne nous est connu que par l'ana- 
lyse qu'en publièrenj^les journaux. Voici comment Camille 
Desmoulins, dans le numéro 32 des Révohitions de France et de 
Brabanty rend compte de cette allocution brûlante et de 
l'enthousiasme qu'elle souleva : 

« Ce n'est pas à moi que la fuite du premier fonction- 
naire public devait paraître un événement désastreux. Ce 
jour pouvait être le plus beau de la révolution; il peut le 
devenir encore, et le gain de quarante millions d'entretien 
que coûtait l'individu royal serait le moindre des bienfaits 
de cette journée. Mais, pour cela, il faudrait prendre 
d'autres mesures que celles qui ont été adoptées par 
l'Assemblée nationale, et je saisis un moment où la séance 
est levée pour vous parler de ces mesures qu'il me semble 
qu'il eût fallu prendre, et qu'il ne m'a pas été permis de 
proposer. Le roi a saisi, pour déserter son poste, le 
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moment où Touverture des assemblées primaires allait 
réveiller toutes les ambitions, toutes les espérances, tous 
les partis, et armer une moitié de la nation contre Taulre, 
par Tapplication du décret du marc d'argent, et par les 
distinctions ridicules établies entre les citoyens entiers, 
les demi-citoyens et les quarterons. Il a choisi le moment 
où la première législature, à la fin de ses travaux, dont 
une partie est improuvée par l'opinion, voit, de cet œil dont 
on regarde un héritier, s'approcher la législature qui va la 
chasser et exercer le veto national en cassant une partie 
de ses actes. Il a choisi le moment où des prêtres traîtres 
ont, par des mandements et des bulles, mûri le fanatisme 
et soulevé contre la Constitution tout ce que la philosophie 
a laissé d'idiots dans les quatre-vingt-trois départements. 
Il a attendu le moment où l'empereur et le roi de Suède 
seraient arrivés à Bruxelles pour le recevoir, et où la 
France serait couverte de moissons; de sorte qu'avec une 
bande très peu considérable de brigands on pût, la torche 
à la main, aifamer la nation. Mais ce ne sont point ces 
circonstances qui m'eflfraient. Que toute l'Europe se ligue 
contre nous, et l'Europe sera vaincue. Ce qui m'épouvante, 
moi, Messieurs, c'est cela même qui me paraît rassurer 
tout le monde. Ici j'ai besoin qu'on m'entende jusqu'au 
bout. Ce qui m'épouvante, encore une fois, c'est précisé- 
ment cela ml6me qui paraît rassurer tous les autres : c'est 
que, depuis ce matin, tous nos ennemis parlent le mémo 
langage que nous. Tout le monde est réuni; lous ont le 
même visage, et pourtant il est clair qu'un roi qui avait 
quarante millions de rente, qui disposait encore de toutes 
lès places, qui avait encore la plus belle couronne de l'uni- 
vers et la mieux affermie sur sa tête, n'a pu renoncer à 
tant d'avantages sans être sûr de les recouvrer. Or, ce no 
peut pas être sur l'appui de Léopold et du roi de Suède, et 
sur l'armée d'outre-Rhin, qu'il fonde ses espérances : que 
tous les brigands d'Europe se liguent, et encore une fois ils 
seront vaincus. C'est donc au milieu de nous, c'est dans 
cette capitale que le roi fugitif a laissé les appuis sur les- 

"l 
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quels il compte pour sa rentrée triomphante ; autrement aa^ 
fuite serait trop insensée. Vous savez que trois millions 
d'hommes armés pour la liberté seraient invincibles : il a 
donc un parti puissant et de grandes intelligences au miliBU- 
de nous, et cependant regardez autour de vous, et partagez 
mon effroi en considérant que tous ont le même masque de 
patriotisme. Ce ne sont point des conjectures que je 
hasarde, ce sont des faits dont je suis certain : je vais tout 
vous révéler, et je défie ceux qui parleront après mot de 
me répondre. 

« Vous connaissez le mémoire que Louis XVI a laissé en 
partant; vous avez pris garde comment il marque dans, la 
Constitution les choses qui le blessent, et celles qui ont le 
bonheur de lui plaire. Lisez cette protestation du roi,, et 
vous y saisirez tout le complot. Le roi va reparaître sur les 
frontières, aidé de Léopold, du roi de Suède, de d'Artois, 
de Condé, de tous les fugitifs et de tous les brigands dont 
la cause commune des rois aura grossi son armée : on 
grossira encore à ses yeux les forces de cette armée. Il 
paraîtra un manifeste j9a/erne/, tel que celui de Temperenr 
quand il a reconquis le Brabant. Le roi y dira encoce,. 
comme il a dit cent fois : Mon peuple peut toujouri» comptée 
sur mon amour. Non seulement on y vantera les doncenns 
de la paix, mais celles même de la liberté. On proposées 
une transaction avec les émigrants, paix éternelle, amnistie^ 
fraternité. En même temps les chefs, et dans la capitale, et 
dans les départements, avec lesquels ce projet est concerté, 
peindront de leur côté les horreurs de la guerre ciyîla. 
Pourquoi s'entr/égorger entre frères qui veulent être; tous 
libres? Car Bender* et Condé se diront plus patriotes* qas 
nous. Si, lorsque vous n'aviez point de moissonna prôseimter 
de l'incendie, ni d'armée ennemie sur vos frontières, kb 
Comité de constitution vous a fait tolérer tant d^ décrals 
nationicides^ balancerez-vous à céder aux inaimiations i» 



1. Feld-maréchal qui commandait alors les ttoiipes autri- 
chiennes dans les Pays-Bas. 
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vos chefs, lorsqu'on ne vous demandera que des sacrifices 
d'^ord très légers, pour*amener une réconciliation géné- 
rale? Je connais bien le caractère de la nation : des chefs 
qui ont pu vous faire voter des remerciements à Bouille 
pour la Saint-Barthélémy des patriotes de Nancy auront-ils 
de la peine à amener à une transaction, à un moyen terme, 
un peuple ilassé, et qu'on a pris grand soin jusqu'ici de 
serrer des douceurfi de la liberté, pendant qu'on affectait 
d'en appesantir sur lui toutes les charges, et de lui faire 
sentir toutes les privations qu'impose ïfe soin de la con- 
server? Et voyez comme tout se combine pour exécuter ce 
plan, et comme l'Assemblée nationale elle-même marche 
vers ce but avec un concert merveilleux. 

« Louis .XVI écrit à l'Assemblée nationale de sa main; il 
signe qu'il prend la fuite^ et l'A&semblée, par un mensonge, 
bien lâche, puisqu'elle pouvait appeler les choses par leur 
nom lau milieu de trois milHons de baïonnettes ; bien gros- 
sier, puisque Je roi avait l'impudence d'écrire lui-môme : 
on ne m'enlève pas., je pacs pour revenir vous subjuguer; 
bien perfide, puisque ce mensonge tendait à conserver au 
ci-devant roi sa qualité et le droit d^ venir nous dicter, les 
armes à la main. Les décrets qui lui plairont : l'Assemblée 
nationak, dis-^je, aujourdihui dans vingt décrets, a affecté 
d'appeler h iuite (du irni un enlèvement. On devine dans 
quelle vue. 

« Voulez-'vous d'nutpes preuves que l'Assemblée nationale 
traMt les intérêts de la nation? Quelles mesures a-.t-elle 
,pris£8 ce matin? Voici les principales : 

c< Le iministr^ de la Gnerre continuera de vaquer aux 
a£Eair«s de son département, sous la surveillance du Comité 
diplomatique. fDe marne les autres ministres. Or, quel est 
ie ministre de la Gnenre? C'est un homme que je n'ai cessé 
de '.vous dénoncer, qui a constamment suivi les errements 
de ses prédécesseurs, persécutant tous les soldats patriotes, 
fauteur de lous les officiers aristocrates. Qu'est-ce que le 
Comité militaire chargé de le surveiller? C'est un comité 
tfiut .lannposé de colonels aristocrates dèguiaés, «1 vcl<^^ 
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ennemis les plus dangereux. Je n'ai besoin que de leurs 
œuvres pour les démasquer. C'est du Comité militaire que 
sont partis dans ces derniers temps les décrets les plus 
funestes à la liberté. » 

Ici Robespierre a commenté quelques-uns de ces décrets, 
et, pièces à la main, il a prouvé que le Comité militaire 
regorgeait de traîtres, qu'il n'avait toujours fait qu'un avec 
Duportail, que Duportail était la créature du Comité, et que 
la surveillance du ministre par le Comité, son compère, 
était une dérision. 

<5 Et le ministre des Affaires étrangères, a-t-il ajouté, 
quel est-il? C'est un Montmorin, qui, il y a un mois, il y a 
quinze jours, vous répondait, se faisait caution que le roi 
adorait la Constitution. C'est à ce traître que vous aban- 
donnez les relations extérieures! Sous la surveillance de 
qui? Du Comité diplomatique, de ce Comité où règne un 
André, et dont un de ses membres me disait qu'un homme 
de bien^ qu'un homme qui n'était pas un traître à sa patrie, 
ne pouvait pas y mettre le pied. Je ne pousserai pas plus 
loin celle revue. Lessart n'a pas plus ma confiance que 
Necker, qui lui a laissé son manteau. Citoyens, viens-je de 
vous montrer assez la profondeur de l'abîme qui va engloutir 
notre liberté? Voyez-vous assez clairement la coalition des 
ministres du roi, dont je ne croirai jamais que quelques-uns, 
sinon tous, n'aient pas su la fuite? Voyez-vous assez claire- 
ment la coalition de vos chefs civils et militaires ; elle est 
telle que je ne puis pas ne pas croire qu'ils n'aient favorisé 
cette évasion dont ils avouent avoir été si bien avertis? 
Voyez-vous cette coalition avec vos Comités, avec l'Assemblée 
nationale? Et comme si cette coalition n'était pas assez 
forte, je sais que tout à l'heure on va vous proposer à vous- 
mêmes une réunion avec tous nos ennemis les plus connus : 
dans un moment, tout 89, le maire, le général, les ministres, 
dit-on, vont arriver ici ! Comment pourrions-nous échapper? 
Antoine commande les légions qui vont venger César ! Eft 
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c'est Octave qui commande les légions de la république. 
On nous parle de réunion, de nécessité de se serrer autour 
des mômes hommes. Mais quand Antoine fut venu camper 
à côté de Lépidus, et parla aussi de se réunir, il n'y eut 
bientôt plus que le camp d'Antoine, et il ne resta plus à 
Brutus et à Cassius qu'à se donner la mort. 

« Ce que je viens de dire, je jure que c'est dans tous les 
points l'exacte vérité. Vous pensez bien qu'on ne l'eût pas 
entendue dans l'Assemblée nationale. Ici même, parmi 
vous, je sens que ces vérités ne sauveront point la nation, 
sans un miracle de la Providence, qui daigne veiller mieux 
gue vos chefs sur les gages de la liberté. Mais j'ai voulu du 
moins déposer dans votre procès-verbal un monument de 
tout ce qui va arriver. Du moins, je vous aurai tout prédit; 
je vous aurai tracé la marche de vos ennemis, et on n'aura 
rien à me reprocher. Je sais que par une dénonciation, 
pour moi dangereuse à faire, mais non dangereuse pour la 
chose publique; je sais qu'en accusant, dis-je, ainsi la 
presque universalité de mes collègues, les membres de 
l'Assemblée, d'être contre-révolutionnaires, les uns par 
ignorance, les autres par terreur, d'autres par ressenti- 
ment, par un orgueil blessé, d'autres par une confiance 
aveugle, beaucoup parce qu'ils sont corrompus, je soulève 
contre moi tous les amours-propres, j'aiguise mille poi- 
gnards, et je me dévoue à toutes les haines; je sais le sort 
qu'on me garde; mais si, dans les commencements de la ré- 
volution, et lorsque j'étais à peine aperçu dans l'Assemblée 
nationale, si, lorsque je n'étais vu que de ma conscience, 
j'ai fait le sacrifice de ma vie à la vérité, à la liberté, à la 
patrie, aujourd'hui que les suffrages de mes concitoyens, 
qu'une bienveillance universelle, que trop d'indulgence, 
de reconnaissance, d'attachement m'ont bien payé de ce 
sacrifice, je recevrai presque comme un bienfait une 
mort qui m'empêchera d'être témoin des maux que je vois 
inévitables. Je viens de faire le procès à l'Assemblée 
nationale, je lui défie de faire le mien. « 



n. 
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— Voilà, autant que je m'en sonviens, la substance du 
discours de mon dier -Robespierre. Que ne puis-je rendre 
cet abandon, cet accent de patriotisme ^ d'indignation avec 
lesquels il Ta prononcé I II fut écouté avec celte attention 
religieuse dont on recueille les dernières paroles d*nn 
mourant. C'était en effet comme son testament de mort 
qu'il Tenait déposer dans les archives de la société. Je 
n'entendis pas ce discours avec autant de sang-froid que je 
leTapporte en ce moment, où l'arrestalion du ci-devant roi 
a changé la faoe des affaires. J'en fus affecté jusqu'aux 
larmes enplus d'jun endroit; «t lorsque cet excellent citoyen, 
au milieu de son discours, parla de la certitude de payer de 
sa tôte les vérités qu'il venait de dire, m'étant écrié : Notts 
mourrons tous avant toi^ l'impression que son éloquence 
naturelle et la force de ses discours faisaient sur l'Assemblée 
était telle, que plus de 800 personnes se levèrent toutes à la 
fols, et, entraînées comme moi par un mouvement involon- 
taire, firent un serment de se rallier autour de Robespierre, 
et offrirent un tableau admirable par le feu de leurs paroles, 
l'action de leurs mains, de leurs chapeaux, de tout leiir 
visage, et par l'inattendu de cette inspiration soudaine^. 



1. Révolutions de France et de Brabant^ n*» 82, p. 162-113. 
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(14 juiUet 1791) 



DanslBfi jouFB qui sukirent le rettonr de VaTennesL, vl'iLasexKH 
hiée CDDStituante ;eKaEnina la nouvelle situation jcréée «par la 
fuite du roi. A|)f es xukt lougue enquête sur les circonstanoes 
mêmes de La fuite, les Comités conclurent en faisant retom- 
ber sur l-entourage du roi la responsabilité de l'événement, 
et mirent Louis XTI bors de cause. C'était, en réalité, la 
question même de Tinviolabilité royale qui se trouvait posée. 
Le débat s'engagea, le 13 juillet, sur le rapport de Mufjuet de 
Nanthou.î%tion-en combattitles conclu si ans. La Rocbefoucauld- 
LianoeniTt et Prugnon paillèrent, au contraire, en faveur de 
l'inviolabilité royale, tiabespierre leur «uccéda. Ce fut dans 
la séance du 14 juilket qu'il prononça, sur cette question, le 
discours sulyant ^ 



Messieurs, je n« veux pas répondre i "certain Teproche 
de TépubliesmisHifi tpi^on vouerait attacher à la cause de la 
justice et de ^a Térpité : }e ne veux pas non plus provoquer 
une décision sérvère contre un individu ; mais je viens com- 
batoe des opinions dores et cruelles, pour y substituer des 
meseres douces -et salutaires ^ la cause publique : je ^iens 



1. Bûchez et "Roux, Tïistoire parlementaire de la RévoIuHotiy 
t. XI, p. 24 sq.; Latotwerayb, Œtevres de 'Robespierre ^ 1. 1, i^. KVi- 
U6. 
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surtout défendre les principes sacrés de la liberté, non pas 
contre de vaines calomnies qui sont des hommages, mais 
contre une doctrine machiavélique dont les progrès sem- 
blent la menacer d'une entière subversion. Je n'examinerai 
donc pas s'il est vrai que la fuite de Louis XVI soit le 
crime de M. Bouille, de quelques aides de camp, de quel- 
ques gardes du corps et de la gouvernante du fils du roi; 
je n'examinerai pas si le roi a fui volontairement de lui- 
même, ou si de Texlrémité des frontières un citoyen l'a 
enlevé par la force de ses conseils ; je n'examinerai pas si 
les peuples en sont encore aujourd'hui au point de croire 
qu'on enlève les rois comme les femmes ; je n'examinerai 
pas non plus si, comme l'a pensé M. le rapporteur, le 
départ du roi n'était qu'un voyage sans sujet, une absence 
indifférente, ou s'il faut»le lier à tous les événements qui 
ont précédé; s'il était la suite ou le complément des cons- 
pirations impunies, et par conséquent toujours renais- 
santes, contre la liberté publique ; je n'examinerai pas 
même si la déclaration signée de la main du roi en 
explique le motif, ou si cet acte est la preuve de cet 
attachement sincère à la révolution que Louis XVI avait 
professé plusieurs fois d'une manière si énergique: je^veux 
examiner la conduite du roi, et parler de lui comme je 
parlerais d'un roi de la Chine. Je veux examiner, avant 
tout, quelles sont les bornes du principe de l'inviolabilité. 

Le crime légalement impuni est en soi une monstruosité 
révoltante dans l'ordre social, ou plutôt il est le renverse- 
ment absolu de Tordre social : si le crime est commis par le 
premier fonctionnaire public, par le magistrat suprême, je 
ne vois là que deux raisons de plus de sévir ; la première, 
que le coupable était lié à la patrie par un devoir plus saint; 
la seconde, que, comme il esf armé d'un grand pouvoir, il 
est bien plus dangereux de ne pas réprimer ses attentats. 

Le roi est inviolable, dites-vous ; il ne peut pas être puni: 

telle est la loi... Vous vous calomniez vous-mêmes! Non, 

jamais vous n'avez décrété qu'il y eût un homme au-dessus 

des lois ; un homme qui pourrai vmçvinément attenter à la 
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liberté, à Texistence de la nation, et insulter paisiblement, 
dans l'opulence et dans la gloire, au désespoir d'un peuple 
malheureux et dégradé I Non, vous ne l'avez pas fait : si 
vous aviez osé porter une pareille loi, le peuple français n'y 
aurait pas cru, ou un cri d'indignation universelle vous eût 
appris que le souverain reprenait ses droits ! 

Vous avez décrété l'inviolabilité ; mais aussi, messieurs, 
avez-vous jamais eu quelque doute sur l'intention qui vous 
avait dicté ce décret? Avez-vèus jamais pu vous dissimuler 
à vous-mêmes que l'inviolabilité du roi était intimement 
liée à la responsabilité des ministres ; que vous aviez décrété 
l'une et l'autre, parce que, dans le fait, vous aviez transféré 
du roi aux ministres Texercice réel de la puissance execu- 
tive, et que, les ministres étant les véritables coupables, 
c'était sur eux que devaient porter les prévarications que le 
pouvoir exécutif pourrait faire? De ce système, il résulte 
que le roi ne peut commettre aucun mal en administration; 
puisque aucun acte du gouvernement ne peut émaner de lui, 
et que ceux qu'il pourrait faire sont nuls et sans effet ; que, 
d'un autre côté, la loi conserve toute sa puissance contre 
lui. Akiis, messieurs, s'agit-il d'un acte personnel à un 
individu revêtu du titre de roi? S'agit-il, par exemple, d'un 
assassinat commis par cet individu? Cet acte est-il nul et 
sans effet, ou bien y a-t-il là un ministre qui signe et qui 
réponde ? 

Mais, nousa-t-on dit, si le roi commettait un crime, il fau- 
drait que la loi cherchât la main qui a fait mouvoir son 
bras... Mais, si le roi, en sa qualité d'homme, et ayant reçu 
de la nature la faculté du mouvement spontané, avait remué 
son bras sans agent étranger, quelle serait donc la per- 
sonne responsable? 

Mais, a-t-ôn dit encore, si le roi poussait les choses à 
certains excès, on lui nommerait un régent... Mais, si on 
lui nommait un régent, il serait encore roi ; il serait donc 
encore investi du privilège de l'inviolabilité : que les Comités 
s'expliquent donc clairement, et qu'ils nous disent si, dans 
ce cas, le roi serait encore inviolable? 
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La meilleure preuve qu'un système est absurde, c'est 
lorsque ceux qui le professent n'oseraient avouer les consé- 
quences qui en résultent. Or, c'est à vous que je le demande, 
vous qui soutenez ce système avec tant d'énergie, si un roi 
dépouille par la force la veuve et l'orphelin, s'il engloQtit 
dans ses vastes domaines la vigne da pauvre et le champ 
du père de famille, s'il achète les juges pour conduire le 
poignard des lois dans le sein de 1 innocent, la loi lui dira- 
t-elle : Sire, vous l'avez fait sans crime; ou bien: Voos avez 
le droit de commettre impunément tous les crimes qui 
paraîtront agréables à votre Majesté!... 

Législateurs, répondez vous-mêmes sur vous-mêmes. 
Si un roi égorgeait votre fîls sous vos yeux, s'il outrageait 
votre femme et votre fille, lui diriez-vous : Sire, vous usez 
de votre droit; nous vous avons tout permis î... Permettriez- 
vous au citoyen de se venger? Alors vous substituez la 
violence 7)articulière, la justice privée de chaque individu, 
à la justice calme et salutaire de la loi ; et vous appelez 
cela établir Tordre public, et vous osez dire que l'inviola- 
bilité absolue est le soutien, la base immuable de Tordre 
social ! 

Mais, messieurs, qu'est-ce que toutes ces hypothèses par- 
ticulières, qu'est-ce que tous ces forfaits, auprès de cem: 
qui menacent le salut et le bonheur du peuple? Si un toî 
appelait sur sa patrie toutes les horreurs de la guerre 
civile et étrangère ; si, à la tête d'une armée de rebelles et 
d'étrangers, il venait ravager son propre pays, et ensevelir 
soufi ^es ruines la liberté et le bonheur du inonde -enrtier, 
servit-il inviolable? 

Le roi est inviolable ! Mais vous Têtes aussi, tous ! Mais 
avez-vous étendu cette inviolabilité jusqu^à la ifacullé de 
commettre le crime? Et oserez-vous dire que les Teprésen- 
tants du souverain ont des droits moins étendus pour leur 
sûreté individuelle que celui dont ils sont venus res- 
treindre le pouvoir^ celui à qui ils ont délégué, au nom 
de la nation, le pouvoir dont il est revêtu ? Le rod est 
Inviolable l Mais les peuples ne le sont-ils pas aussi? Le 
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roi est inviolable par une fiction ; les peuples le sont par 
le droit sacré de La nature ; et que faites-vous en couvrant 
le roi de Tégide de Tinviolabilité, si vous n'immolez l'in- 
violabilité des peuples ài celle des rois? Il faut en convenir, 
on ne raisonne de cette manière que dans la cause des 
rois... Et que fait-on en leur faveur? Rien ; mais on fait 
tout contre eux ; car d'abord, en élevant un homme au- 
dessus des lois, en lui assurant le pouvoir d'être criminel 
impunément, on le pousse, par une pente irrésistible, dans 
tous les vices et dans tous les excès ; on le rend le plus vil, 
et, par conséquent, le plus malheureux des hommes ; on le 
désigne comme un objet de vengeance personnelle à tous 
les innocents qu'il a outragés, à tous les citoyens qu'il a 
persécutés; car la loi de la nature, antérieure aux lois de 
la société, crie à tous les hommes que, lorsque la loi ne 
les venge point, ils recouvrent le droit de se venger eux- 
mêmes; et c'est ainsi que les prétendus apôtres de l'ordk'e 
public renversent tout, jusqu'aux principes du ton sens et 
de Tordre social ! On invoque les lois pour qu'un homme 
paisse impunément violer les lois! Ou invoque les lois pour 
qu'il puisse les enfreindre ! 

vous, qui pouvez croire qu'une telle supposition est 
problématique, avez-vous réfléchi sur la supposition bizarre 
et désastreuse d'une nation qui serait régie par un roi 
criminel de lèse-nation? Combien ne paraîtrait-elle pas 
vile et; lâche aux nations étrangères, celle qui leur don- 
nerait le spectacle scandaleux d'un homme assis sur le 
trône pour opprimer la liberté, pour opprimer la vertu ! 
Que deviendraient toutes ces fastueuses déclamations avec 
lesquelles on vient vanter sa gloire et sa liberté? Mais au 
dedïans, quelle source étemelle et horrible de divisions, 
où le magistrat suprême est suspect aux citoyens ! Com- 
ment les rappellera-t-il à l'obéissance aux lois contre 
lesquelles il' s'est lui-même déclaré ? Comment les juges 
pouFront-ils rendre la justice en son nom? Comment les 
magistrats ne seront-ils pas tentés de se couvrir lé visage 
par padeur, lorsqu'ils condamneront la ftpaudb et te mau- 
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vaise foi au nom d'un homme qui n'aurait pas respecté sa 
foi? Quel coupable sur Téchafaud ne pourra pas accuser 
celle étrange et cruelle partialité des lois qui met une telle 
distance entre le crime et le crime, entre un homme et un 
homme, entre un coupable et un homme bien plus coupable 
encore ! 

Messieurs, une réflexion bien simple, si Ton ne s'obsti- 
nait à l'écarter, terminerait cette discussion. On ne peut 
envisager que deux hypothèses en prenant une résolution 
semblable à celle que je combats; ou bien le roi que je 
supposerais coupable envers une nation conserverait 
encore toute l'énergie de l'autorité dont il était d'abord 
revêtu, ou bien les ressorts du gouvernement se relâ- 
cheraient dans ses mains. Dans le premier cas, le réta- 
blir dans toute sa puissance, n'est-ce pas évidemment 
exposer la liberté publique à un danger perpétuel? Et à 
quoi voulez-vous qu'il emploie le pouvoir immense dont 
vous le revêtez, si ce n'est à faire triompher ses passions 
personnelles, si ce n'est à attaquer la liberté et les lois, à se 
venger de ceux qui auront constamment-défendu contre lui 
la cause publique? Au contraire, les ressorts du gouverne- 
ment se relâchent-ils dans ses mains, alors les rênes du 
gouvernement flottent nécessairement entre les mains de 
quelques factieux qui le serviront, le trahiront, le caresse- 
ront, l'intimideront tour à tour, pour régner sous son nom. 
Messieurs, rien ne convient aux factieux et aux intrigants 
comme un gouvernement faible : c'est seulement sous ce 
point de vue qu'il faut envisager la question actuelle ; qu'on 
me garantisse contre ce danger, qu'on garantisse la nation 
de ce gouvernement où pourraient dominer les factieux, et 
je souscris à tout ce que vos Comités pourront vous proposer. 

Qu'on m'accuse, si l'on veut, de républicanisme ; je déclare 
que j'abhorre toute espèce de gouvernement où les factieux 
régnent. Il ne suffit pas de secouer le joug d'un despote, si 
l'on doit retomber sous le joug d'un autre despotisme : 
l'Angleterre ne s'afl*ranchit du joug de l'un de ses rois que 
pour retomber sous le joug plus avilissant encore d'un petit 
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nombre de ses concitoyens. Je ne vois point parmi nous^ 
je l'avoue, le génie puissant qui pourrait jouer le rôle de 
Crorowell : je ne vois pas non plus personne disposé à le 
souffrir ; mais je vois des coalitions plus actives et plus 
puissantes qu'il ne convient à un peuple libre ; mais je 
vois des citoyens qui réunissent entre leurs mains des 
moyens trop variés et trop puissants d'influencer Topinion ; 
mais la perpétuité d'un tel pouvoir dans les mômes mains 
pourrait alarmer la liberté publique. Il faut rassurer la 
nation contre la trop longue durée d'un gouvernement 
oligarchique. Cela est-il irnpossible, messieurs, et les fac- 
tions qui pourraient s'élever, se fortifier, se coaliser, ne 
seraient-elles pas un peu ralenties, si l'on voyait dans une 
perspective plus prochaine la fin du pouvoir immense dont 
nous sommes revêtus, si elles n'étaient plus favorisées en 
quelque sorte par la suspension indéfinie de la nomination 
des nouveaux représentants de la nation, dans un temps où 
il faudrait profiter peut-être du calme qui nous reste, dans 
un temps où l'esprit public, éveillé par les dangers de la 
patrie, semble nous promettre les choix les plus heureux? 
La nation ne verra-t-elle pas avec quelque inquiétude la 
prolongation indéfinie de ces détails éternels qui peuvent 
favoriser la corruption et Tintrigue? Je soupçonne qu'elle 
le voit ainsi, et du moins, pour mon compte personnel, je 
crains les factions, je crains les dangers. 

Messieurs, aux mesures que vous ont proposées les 
Comités, il faut substituer des mesures générales, évidem- 
ment puisées dans l'intérêt de la paix et de la liberté. Ces 
mesures proposées, il faut vous en dire un mot : elles ne 
peuvent que vous déshonorer, et, si j'étais réduit à voir 
sacrifier aujourd'hui les premiers principes de la liberté, 
je demanderais au moins la permission de me déclarer 
l'avocat de tous les accusés; je voudrais être le défenseur 
des trois gardes du corps, de la gouvernante du Dauphin, 
de M. Bouille lui-même. Dans les principes de vos Comités, 
le roi n'est pas coupable; il n'y a point de délit!... Mais 
partout où il n'y a pas de délit, il n'y a pas de complices. 
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Messieurs, si épargner un coupable est une faiblesse, 
immoler un coupable plus faible au coupable puissant, 
c'est une injustice. Vous ne pensez pas que le peuplé fran- 
çais soit assez vil pour se repaître du spectacle du supplice 
de quelques victimes subalternes; ne pensez pas qu'il voie 
sans douleurs ses représentants suivre encore la marche 
ordinaire des esclaves, qui cherchent toujours à sacrifier 
le faible au fort, et ne cherchent qu'à tromper et à abuser 
le peuple pour prolonger impunément l'injustice, et la 
tyrannie ! Non, Messieurs, il faut ou prononcer sur tous les 
-coupables, ou prononcer Tabsolution générale de tous les 
coupables. Voici, en dernier mot, l'avis que je propose. 

Je propose que l'Assemblée décrète qu'elle consultera Ite 
vœu de la nation pour statuer sur le sort du roi; en second 
lieu, que l'Assemblée nationale lève le décret qui sus{^end 
la nomination des représentants ses successeurs; 3<* qu'elle 
admette la question préalable sur Tavis des Comités. 

Et si les principes que j'ai réclamés pouvaient être 
méconnus, je demande au moins que l'Assemblée natio- 
nale ne se souille pas par une marque de partialité contre 
les complices prétendus d'un délit sur lequel on veut jeter 
un voile. 



DISCOURS SUR LA NÉCESSITÉ DE REVOQUER 
liE DÉCRET DU MARC D'ARGEITT 

(11 août 1791) 



Au momeiit où i'A&semblée constiluante discutait les cod- 

xiitioiMB d'éligibilité des citoyens, Robespierre, dans la séance 

du 22 octobre 1789, s'était élevé avec force contre celle de 

nefi conditions qui attachait Téligibilité au <c paiement d'une 

imposition directe de la valeur locale de trois journées de 

travail ». 11 avait demandé gue tout citoyen fût électeur ou 

éligible, sans distinction de fortune. « Tous les citoyens, 

quels jqu'ils soient, avait-il dit, ont droit de prétendre à tous 

les Aegnés dé représentation. Rien n'est plus conforme à 

vntce déclaration des droits, devant laquelle tout privilège, 

toute distinction, toute exception doivent disparaître. La 

.Constitution établit que la souveraineté réside dans le peuple, 

iians tous les individus du peuple. Chaque individu a donc 

droit de concourir à la loi par laquelle il est obligé, et à 

Fadministration de la chose publique, qui est la sienne. » Un 

peu plus tard, le 25 janvier 1790, il affirmait de nouveau le 

même principe. 11 faisait remarquer que les contributions 

établies dans les diverses parties du royaume manquaient 

d'unffarmité, et empêchaient une application équitable des 

décrets relaitifs aux conditions d'éligibililé. Il demandait 

donc -gue l'exécution de ces décrets fut différée jusqu'au 

momeikt où un nouveau mode d'imposition serait établi. 

Puis, cherchant, par une tactique heibile, à am^tiet ^^s* ç.^- 
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lègues à ses propres vues, il reprenait les termes mêmes de 
la Déclaration des Droits, et demandait à TAssemblée de 
décréter que, jusqu'à l'époque de ce nouveau mode d'imposi- 
tion. « tous les Français, c'est-à-dire tous les citoyens domi- 
ciliés, nés Français ou naturalisés Français, seraient admis- 
sibles à tous les emplois publics, sans autre distinction que 
celle des vertus et des talents ». L'Assemblée constituante était 
trop systématiquement hostile à l'égalité des droits politiques 
pour que la motion de Robespierre pût avoir quelque chance 
de succès. Mais l'élaboration de la Constitution de 4791 allait 
donner au député de l'Artois une nouvelle occasion d'exposer 
et de défendre sa thèse. Dans la séance du 11 août 1791, on 
aborda l'examen de l'article VII du chapitre 1«^, ainsi rédigé : 
« Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux 
conditions nécessaires pour être citoyen actif celle de payer 
une contribution directe de... journée de travail. » Petion 
parla le premier contre cet article. Après lui, Robespierre, 
dans une dialectique serrée, ardente, railleuse, fit éclater 
tout l'illogisme et toute l'injustice de cette restriction du 
droit de suffrage. Au milieu des applaudissements de Tex- 
trêrae gauche de l'Assemblée, et soutenu par l'enthousiasme 
des tribunes, il prononça un discours où le droit des pauvres 
était solennellement et éloquemment proclamé. 

Ce discours eut un retentissement énorme. Il devint, 
pour cette immense partie du peuple qui se trouvait dé- 
pouillée de tous les droits politiques, une sorte d'évangile. 
Le Club des Cordeliers le fit imprimer, et, dans l'arrêté qu'il 
prit à ce sujet, il déclara que le discours de Robespierre lui 
avait paru propre à devenir le manuel des nouvelles généra- 
tions de citoyens, et il engagea toutes les sociétés patriotiques 
à le faire lire dans leurs séances, à le répandre et à se péné- 
trer des principes qui y étaient contenus '. 



1. Discours par Maximilien Robespierre et arrêté du Club des 
Cordeliers. A Paris, de l'imprimerie du Creuset, rue Saint-Martin, 
no 219; in-8o de 32 pages, s. d. — Le titre précis du discours de 
Hobespierre ne se trouve qu'à la page 5 de la brochure ; le voici : 
Discours par Maximilien Robespien^e à l'Assemblée nationale sur la 
nécessité de révoquer les décrets qui attachent Vexercice des droits 
du citoyen à la contribution du marc d'argent, ou d'un nombre dé- 
/ermiîié de journées d'ouvriers; 
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Messieurs, 

J'ai douté un moment si je devais vous proposer mes 
idées sur des dispositions que vous paraissiez avoir adoptées. 
Mais j'ai vu qu'il s'agissait de défendre la cause de la 
nation et de la liberté, ou de la trahir par mon silence ; et 
je n'ai plus balancé. J'ai même entrepris cette tâche avec 
une confiance d'autant plus ferme que la passion impé- 
rieuse de la justice et du bien public qui me l'imposait 
m'était commune avec vous, et que ce sont vos propres 
principes et votre propre autorité que j'invoque en leur 
faveur. 

Pourquoi sommes-nous rassemblés dans ce temple des 
lois? Sans doute pour rendre à la nation française l'exer- 
cice des droits imprescriptibles qui appartiennent à tous 
les hommes. Tel est l'objet de toute constitution politique. 
Elle est juste, elle est libre, si elle le remplit; elle n'est 
qu'un attentat contre l'humanité, si elle le contrarie. 

Vous avez vous-mêmes reconnu cette vérité d'une 
manière frappante, lorsque, avant de commencer votre 
grand ouvrage, vous avez décidé qu'il fallait déclarer solen- 
nellement ces droits sacrés, qui sont comme les bases 
éternelles sur lesquelles il doit reposer. 

«. Tous les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. 

« La souveraineté réside essentiellement dans la nation. 

« La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les 
citoyens ont le droit de concourir à sa formation, soit par 
eux-mêmes, soit par leurs représentants librement élus. 

« Tous les citoyens sont admissibles à tous les emplois 
publics, sans aucune autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents. » 

Voilà les principes que vous avez consacrés : il sera 
facile maintenant d'apprécier les dispositions que je me 
propose de combattre; il suffira de les rapprocher de ces 
règles invariables de la société humaine. 
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Or, 1° La loi est-elle l'expression de la volonté géné- 
rale, lorsque le plus grand nombre de ceux po*ir qui elle 
est faite ne peuvent concourir en aucune manière à sa 
formation? Non. Cependant, interdire à tous cbuk (|ai .ne 
paieint pa^ une contribution égale à (trois journées dk>u- 
ivfier le droit même de choisir les électeurs de^nés à 
i>ommer les membres de TABsemblée législative, qju'est^^oe 
autre chose que rendre la majeune partie des f'tançais 
absolumed[)t étrangère à la formation de la loi?>G€itlfi<diiqHH 
fittion est donc essentiellemeat antioonstitutiaimQlte *Bt 
antisociale. 

2° Les homnaes sont-ils égaux en droite, lorsque, àes ims 
jouissant exclusivement de la faculté de pouvoir être »étas 
membres du Corps législatif ou des autres étaUissBiAeiits 
publics, les autres de celle de les nommer seulemiBQt, les 
autres restent iprivès en môme temps de tous ces àroîts? 
Non. Telles sont cependant les monstrueuses diffiéoianoes 
qu'établissent entre eux les décrets qui rendent lunoîtoyen 
actif ou passif, moitié actif, et moitié passif, :sui^.ant les 
divers degrés de far tune qui lui permettemt de payer t»ois 
journées, dix journées d'imposition directe, ou un imarc 
d'argent. Toutes oes dispositions sont donc essentielleimeitt 
anticonstitutionnelles et antisociales. 

3"" Les hommes sont-ils admissibles à tous les emplois 
publics, sans autre distinction que celle des vertus et des 
talents, lorsque l'impuissance d'acquitter la coniribution 
exigée les écarte de tous les emplois publics, quels que 
soient leurs vertus et leurs talents? Non. Toutes cets dis- 
positions sont donc essentiellement anticonstitutionnoUfiS 
et antisociales. 

4° Enfin la nation est-elle souveraine, quand Je plus 
grand nombre des individus qui la composent est déipouiUé 
des droits politiques qui constituent la souveraineté? Kon. 
Et cependant vous venez de voir que ces mêmes décrets les 
ravissent à la plus grande partie des Français. Que serait 
donc votre déclaration des droits, si ces décrets ipouvrârnt 
subsister? Une vaine formule. Que serait La nation? 
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"ËBclave ; car la liberté tcon«i&te à obéir aux lois qu'on s'est 
données, et la «ervitude à être contraint de se soumettre à 
une*yoioAté étrangère- Que serait votre Constitution? Une 
Irritable aristocratie; car Haristocratie est Tétat où une 
portion des citoyens est souveraine et le reste sujette. Et 
quaUe aristocratie ! la plus insupportable de tontes, celle 
des ifiichefi. 

Tons les Jiomnies nés et domiciliés en France sont mem- 
bres ile 'la société politique qu'on appelle la nation fran- 
çaise^ c'est-à-dire citoyens français. Ils le sont par la 
nature des choses et par les premiers principes du droit 
des gens. Les droits attachés à ce titre ne dépendent ni de 
la fortnjie que chacun d'eux possède, ni de la quotité de 
rimposition à laquelle il est soumis, parce que ce n'est 
point l'impôt qui nous fait citoyens; ia qualité de 
citoyen oblige^seulement à contribuer à la dépense com- 
mune de TÉtat, suivant ses facultés. Or, vous pouvez 
donner des lois aux citoyens, mais vous ne pouvez pas les 
anéantir. 

Les partisans du système que j'attaque ont eux-mêmes 
senti cette vérité, puisque, n'osant contester la qualité de 
citoyfifn à ceux qu'ils condamnaient à l'exhérédation poli- 
tique^ dis se sont bœrnés à éluder le principe de l'égalité 
qu'elle suppose nécessairement, par la distinction de 
citoyens actifs et de citoyens inactifs. Comptant sur la faci- 
lité avec laquelle on gouverne les hommes par les mots, 
ils ont essayé de nous donner le change en publiant, par 
cette expression nouvelle, la violation la plus manifeste des 
droits de l'homme. 

Mais qui peut être assez stupide pour ne pas apercevoir 
que ce mot ne peut ni changer les principes, ni résoudre la 
difficulté; puisque déclarer que tels citoyens ne seront 
point actifs, ou dire qu'ils n'exerceront plus les droits poli- 
tiques attachés au titre de citoyen, c'est exactement la 
même chose dans l'idiome de ces subtils politiques. Ch*, je 
leur demanderai toujours de quel droit ils peuvent ainsi 
frspper d'inactivité et de paralysie leurs coiiÇ\\Q^^\!iî$. ^X 
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leurs commettants ; je ne cesserai de réclamer contre cette 
locution insidieuse et barbare, qui souillera à la fois et 
notre code et notre langue, si nous ne nous hâtons de l'efifa- 
cer de Tune et de l'autre, afin que le mot de liberté ne 
soit pas lui-môme insignifiant et dérisoire. 

Qu*ajouterai-je à des vérités si évidentes? Rien pour les 
représentants de la nation dont l'opinion et le vœu ont 
déjà prévenu ma demande ; il ne me reste qu'à répondre 
aux déplorables sophismes sur lesquels les préjugés et 
l'ambition d'une certaine claàse d'hommes s'efforcent 
d'étayer la doctrine désastreuse que je combats ; c'est à 
ceux-là seulement que je vais parler. 

Le peuple ! des gens qui n'ont rien! les dangers de la 
corruption! l'exemple de l'Angleterre, celui des peuples 
que l'on suppose libres. Voilà les arguments que l'on 
oppose à la justice et à la raison. 

Je ne devrais répondre que ce seul mot : Le peuple, 
cette multitude d'hommes dont je défends la cause, ont des 
droits qui ont la môme origine que les vôtres. Qui vous a 
donné le pouvoir de les leur ôter? 

L'utilité générale, dites-vous ! Mais est-il rien d'utile que 
ce qui est juste et honnête? Et cette maxime éternelle ne 
s'applique-t-elle pas surtout à l'organisation sociale ? Et si 
le but de la société est le bonheur de tous, la conservation 
des droits de l'homme, que faut-il penser de ceux qui veu- 
lent l'établir sur la puissance de quelques individus, et sur 
l'avilissement et la nullité du reste du genre humain? 
Quels sont donc ces sublimes politiques qui applaudissent 
eux-mêmes à leur propre génie, lorsque, à force de labo- 
rieuses subtilités, ils sont enfin parvenus à substituer leurs 
vaines fantaisies aux principes immuables que l'éternel 
législateur a lui-même gravés dans le cœur de tous les 
hommes ? 

L'Angleterre! Eh! que vous importe l'Angleterre et sa 
vicieuse Constitution, qui a pu vous paraître libre lorsque 
vous étiez descendus au dernier degré de la servitude, mais 
çu'j) faut cesser enfin de vanter par ignorance ou par habi- 
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tude? Les peuples libres! où sont-ils? Que vous présente 
l'histoire de ceux que vous honorez de ce nom, si ce n'est 
des agrégations d'hommes plus ou moins éloignées des 
routes de la raison et de la nature, plus ou moins asser- 
vies, sous des gouvernements que le hasard, l'ambition ou 
la force avaient établis? Est-ce donc pour copier servile- 
ment les erreurs ou les injustices qui ont si longtemps 
dégradé et opprimé l'espèce humaine, que l'éternelle pro- 
vidence vous a appelés, seuls depuis l'origine du monde, à 
rétablir sur la terre l'empire de la justice et de la liberté, 
au sein des plus vives lumières qui aient jamais" éclairé la 
raison publique, au milieu des circonstances presque mira- 
culeuses qu'elle s'est plu à rassembler pour vous assurer 
le pouvoir de rendre à l'homme son bonheur, ses vertus et 
sa dignité première ? 

Sentent-ils bien tout le poids de cette sainte mission, ceux 
qui, pour toute réponse à nos justes plaintes, se contentent de 
nous dire froidement : <^ Avec tous ses vices, notre Consti- 
tution est encore la meilleure qui ait existé »? Est-ce donc 
pour que vous laissiez nonchalamment, dans cette Constitu- 
tion, des vices essentiels, qui détruisent les premières bases 
de l'ordre social, que 26 millions d'hommes ont mis entre 
vos mains le redoutable dépôt de leurs destinées? Ne 
dirait-on pas que la réforme d'un grand nombre d'abus et 
plusieurs lois utiles soient autant de grâces accordées au 
peuple, qui dispensent de faire davantage en sa faveur? 
Non, tout le bien que vous avez fait était un devoir rigou- 
reux. L'omission de celui que vous pouvez faire serait une 
prévarication, le mal que vous pouvez, un crime de lèse- 
nation et de lèse-humanité. Il y a plus : si vous né faites 
tout pour la liberté, vous n'avez rien fait. Il n'y a pas deux 
manières d'être libre : il faut l'être entièrement, ou rede- 
venir es^clave. La moindre ressource laissée au despotisme 
rétablira bientôt sa puissance. Que dis-je? Déjà il vous 
environne de ses séductions et de son influence; bientôt il 
vous accablerait de sa force. vous qui, contents d'avoir 
attaché vos noms à un grand changement, ne vous inquiéter 
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pas s'il suffit pour assurer le bonheur des hommes, ne 
vous y trompez pas; le bruit des éloges que l'étonnement 
et la légèreté font retentir autour de vous s-évanourna bien- 
tôt; la postérité, comparant la grandeur de vos devoirset 
l'immensité de vos ressources avec les vices essentiels de 
votre ouvrage, dira de vous avec indignation : « Ils pou- 
vaient rendre les hommes heureux et libces, imais ils ne 
l'ont pas voulu ; ils n'en étaient pas dignes. » 

Mais, dites-vous, le peuple! des ^ens qui n'ont :pien à 
perdre ! pourront donc, comme nous, exercer tous îles 
droits de citoyens? 

Des gens qui n'ont rien à perdre! Que ce ilangage de 
l'orgueil en délire est injuste et faux aux yeuï de ia vé- 
rité ! 

Ces gens dont vous parlez sont apparemment des 
hommes qui vivent, qui subsistent, au sein de la société, 
sans aucun moyen de vivre et de subsister. Car s'ils sont 
pourvus de ces moyens-là, ils ont, ce me semble, quelque 
chose à perdre ou à conserver. Oui, les grossiers hsd)its 
qui me couvrent, Tiiumble réduit où j'achète le droit Ae 
me retirer et de vivre en paix; le modique salaiaNB avec 
lequel je nourris ma femme, mes enfants; îtooticela, je 
l'avoue, ce ne sont point des terres, des châteaux, des, 
équipages; tout cela s'appelle rien, peu t-ètr€, pour le «luxe 
et pour l'opulence ; mais c'est quelque chose pour rbwroa- 
nité; c'est une propriété sacrée, aussi sacrée sans doute 
que les brillants domaines de la «richesse. 

'Que dis-je I ma liberté, «ma *ie, le droit d'0bteDi>r sûreté 
ou vengeance pour moi et pour ceux qui me sont chers, le 
droit de repousser l'oppression, celui d'exercer libremeot 
toutes les facultés de mon esprit et de mon»cœur ; tous ces 
biens si doux, les premiers de oeux que la nature a départis 
à l'homme, ne sont-ils pas confiés, comme les vôtres, à la 
garde des lois? Et vous dites que je n'ai point d'intérêt à 
ces lois; et vous voulez me dépouiller de la part qœ je 
dois avoir, comme vous, dans l'administration de -la chose 
publique, et cela par la seule raison que vous êtes plus 
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riches que moi! Ahl si la balance cessait d'èive égale, 
n'est-ce pas en faveur des citoyens les moins aisés qu'elle 
devrait pencher? Les lois, Taulorité publique n'est-elle 
pas établie pour protéger la faiblesse contre l'injustice et 
^oppression?' C'est donc blesser tous les principes sociaux 
que de la placer tout entière entre les mains des riches. 

Mais les riches, les hommes puissants ont raisonné 
autrement. Par un étrauge abus des mots, ils^ont restreint 
à certains objets Tidée générale de propriété ; ils se sont 
appelés seuls propriétaires; ils ont prétendu que les pro^ 
priétaires seuls étaient dignes du nom de citoyen; ils ont 
nommé leur intérêt particulier l'intérêt général, et, pour 
assurer le succès de celte prétention, ils se sont emparés 
de toute la puissance sociale. Et nous, ô faiblesse des, 
hommes! nous qui prétendons les ramener aux principes 
de l'égalité et de la justice, c'est encore sur ces absurdes 
et cruels préjugés que nous cherchons, sans nous en aper- 
cevoir, à élever notre Constitution ! 

Mais quel est donc,, après tout, ce rare mérite, de payer 
un marc d'argent ou telle autre imposition à laquelle vous 
attachez de si hautes prérogatives? Si. vous portez au trésor 
public une contribution plus considérable que la mienne, 
n'est*-ce pas par la raison que la société vous a procuré de 
plUs' grands avantages pécuniaires? Et, si nous voulons 
presser cette, idée, quelle est la source de cette extrême 
inégalité des fortunes qui rassemble toutes les richesses en 
un petit nombre de mains? Ne sont-ce pas les mauvaises 
lois, les mauvais gouvernements, enfin tous les vices des 
sociétés corrompues? Or, pourquoi faut-il que ceux qui 
sont les victimes de ces abus soient encore puni» de leur 
malheur par la perte de la dignité de citoyens? Je ne voua 
envie* point le partage avantageux que vous avez reçu, 
puisque cette inégalité est un mal nécessaire ou incurable : 
mais lïe m'enlevez pas du moins les biens imprescriptibles; 
qu'aucune* loi humaine ne peut me' ravir.. Permettez même, 
que je puisse être fier quelquefois di'uiie honorable pau*- 
vrelé, et ne cherchez point à m'humiliep par l'orgueilleuse 



96 DISGOUUS ET RAPPORTS DE ROBESPIERRE 

prétention de vous réserver la qualité de souverain, pour 
ne me laisser que celle de sujet. 

Mais le peuple!... mais la corruption! 

Ah ! cessez, cessez de profaner ce nom touchant et sacré 
du peuple, en le liant à l'idée de la corruption. Quel est 
celui qui, parmi des hommes égaux en droits, ose déclarer 
ses semblables indignes d'exercer les leurs pour les en 
dépouiller à son profit? Et certes, si vous vous permettez 
de fonder une pareille condamnation sur des présomptions 
de corruptibilité, quel terrible pouvoir vous vous arrogez 
sur Thumanité! Où sera le terme de vos proscriptions? 

Mais est-ce bien sur ceux qui ne paient point le marc 
d'argent qu'elles doivent tomber, ou sur ceux qui paient 
beaucoup au delà? Oui, en dépit de toute prévention en 
faveur des vertus que donne la richesse, j'ose croire que 
vous en trouverez autant dans la classe des citoyens les 
moins aisés que dans celle des plus opulents. Croyez-vous 
de bonne foi qu'une vie dure et laborieuse enfante plus de 
vices que la mollesse, le luxe et l'ambition, et avez-vous 
moins de confiance dans la probité de nos artisans et de 
nos laboureurs, qui, suivant votre tarif, ne seront presque 
jamais citoyens actifs, que dans celle des traitants, des 
courtisans, de ceux que vous appeliez grands seigneurs, 
qui, d'après le même tarif, le seraient six cents fois? Je 
veux venger une fois ceux que vous nommez le peuple de 
ces calomnies sacrilèges. 

Ètes-vous donc faits pour l'apprécier, et pour connaître 
les hommes, vous qui, depuis que votre raison s'est déve- 
loppée, ne les avez jugés que d'après les idées absurdes 
du despotisme et de l'orgueil féodal; vous qui, accoutumés 
au jargon bizarre qu'il a inventé, avez trouvé simple de 
dégrader la plus grande parlie du genre humain par les 
mots de canaille, de populace; vous qui avez révélé au 
monde qu'il existait des gens sans naissance, comme si- 
tous les hommes qui vivent n'étaient pas nés; des gens de 
rien qui étaient des hommes de mérite, et d'honnêtes gens^ 
des qcns comme il faut^ qui étaient les plus vils et les plus-' 
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corrompus de tous les hommes? Ah! sans doute, on peut 
vous permettre de ne pas rendre au peuple toute la jus- 
tice qui lui est due. Pour moi, j'atteste tous ceux que 
Tinstinct d'une âme noble et sensible a rapprochés de lui 
et rendus dignes de connaître et d'aimer l'égalité, qu'en 
général il n'y a rien d'aussi juste ni d'aussi bon que le 
peuple, toutes les fois qu'il n'est point irrité par l'excès de 
l'oppression ; qu'il est reconnaissant des plus faibles égards 
qu'on lui témoigne, du moindre bien qu'on lui fait, du 
mal même qu'on ne lui fait pas; que c'est chez lui qu'on 
trouve, sous des dehors que nous appelons grossiers, des 
âmes franches et droites, un bon sens et une énergie que 
l'on chercherait longtemps en vain dans la classe qui le 
dédaigne. Le peuple ne demande que le nécessaire, il ne 
veut que justice et tranquillité; les riches prétendent à 
tout, ils veulent tout envahir et tout dominer. Les abus 
sont l'ouvrage et le domaine des riches, ils sont les fléaux 
du peuple, l'intérêt du peuple est l'intérêt général, celui 
des riches est l'intérêt particulier; et vous voulez rendre 
le peuple nul et les riches tout-puissants. 

M'opposera-t-on encore ces inculpations éternelles dont 
on n'a cessé de le charger depuis l'époque où il a secoué 
le joug des despotes jusqu'à ce moment, comme si le 
peuple entier pouvait être accusé de quelques actes de 
vengeance locaux et particuliers, exercés au commence- 
ment d'une révolution inespérée, où, respirant enfin d'une 
si longue oppression, il était dans un état de guerre avec 
tous ses tyrans? Que dis-je? Quel temps a donc jamais 
fourni des preuves plus éclatantes de sa bonté naturelle, 
que celui où, armé d'une force irrésistible, il s'est tout 
à coup arrêté lui-môme pour rentrer dans le calme à la 
voix de ses représentants? vous qui vous montrez si 
inexorables pour l'humanité soufl*rante et si indulgents 
pour ses oppresseurs, ouvrez l'histoire, et jetez les yeux 
autour de vous, comptez les crimes des tyrans, et jugez 
entre eux et le peuple I 

Que dis-je? Aces efforts mêmes qu'ont faits les ennemis 
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de la révolution pour le calomnier auprès de ses représenv 
tants, pour vous calomnier auprès de lui, pour vous sug- 
gérer des mesures propres à étouffer sa voix, ou à abattre 
son énergie, ou à égarer son patriotisme, pour prolongea 
rignorance de ses droits, en lui cachant vos décrets ; à la 
patience inaltérable avec laquelle il a supporté tous sesr 
«laux et attendu un ordre de choses. pliis heureux, compre- 
nons que le peuple est le seul appui de la liberté. Eh! qui 
pourrait donc supporter l'idée do le voir dépouillé de ce» 
droits par la révolution même qui est due à son courage;, 
au tendre et généreux attachement avec lequel il a défendu 
ses représentants? Est-ce aux riches, est-ce aux grands 
que vou^ devez cette glorieuse insurrection qui a sauvé la 
France et vous ? Ces soldats, qui ont déposé leurs armes 
aux pieds de la patrie alarmée, n'étaient-ils donc pas du 
peuple? Ceux qui les conduisaient contre vous, à quelles 
classes appartenaient-ils?... Était ce donc pour vous aider 
à défendre ses droits et sa dignité qu'il combattait alorsy 
ou pour vous assurer le pouvoir de les anéantir? Est-ce 
pour retomber sous le joug de l'aristocratie des riches qu'il 
a brisé avec vous le joug de l'aristocratie féodale? 

Jusqu'ici je me suis prêté au langage de ceujc qui sem- 
blent vouloir désigner par le mot peuple une classe 
d'hommes séparée, à laquelle ils attachent une eertaine. 
idée d'infériorité et de mépris. Il est temps de s'exprimer 
avec plus de précision, en rappelant que le système que 
nous combattons proscrit les neuf dixièmes de la nation^ 
qu'il efface même de la liste de ceux qu'il appelle citoyens- 
actifs une multitude innombrable d'hommes que les pré- 
jugés mêmes de l'orgueil avaient respectée, distingués par 
leur éducation, par leur industrie et par leur fortune 
même. 

Telle est en effet la nature de cette institution, qu'elle' 
porte sur les plus absurdes contradictions, et que, prenant 
la richesse pour mesure des droits du citoyen, elle s'écarte^ 
de cette règle même en les attachant à ce qu^on appeilB» 
impositions directes, quoiqu'il soit évident qu'un homme 
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qui tpaie des imposittions indirectes considérables peut 
Jaotr d'une plus grande fortune que celui qui n'est soumis 
qu'à aine imposition jdipecte modérée. Mais comment a-d-on 
pu imaginer do faire dépendre les droits sacrés des hommes 
de la ^mobilité ÂeB :syfitèmes de finances, des variations, 
des bigarrures que le nôtre présente dans les différentes 
parties du même État? Quel système que celui où un 
homnft^, qui îGSt citoyen sur/tel point du territoire français, 
cesse de l-ètpa, ou en Jtout ou en partie, s'il passe sur tel 
autre point; où celui qui l'est aujourd'hui ne le sera plus 
demain, si sa fortune éprouve un revers! 

Quel système que celui où Thonnête homme, dépouillé 
.par un injuste oppresseur, retombe dans la classe des ilotes^ 
tandis que d'autre s'élève par son crime même au rang des 
citoyens; où iun père ^oit croître, avec le nombre de «es 
enfants, la certitude qu'il ne leur laissera point ce titre 
wmc la faible portion de son patrimoine divisé; où tous les 
ûls de famille, dans la moitié de l'empire, ne peuvent 
trouver une patrie qu'au moment où ils n'ont plus de 
pèi*e!... Enfin, à quoi lient cette superbe prérogative de 
ni«rmbre du Sooverain, «i le répartiteur des contributions 
publiques estmadtre de me la ravir, ^n diminuant d'un sou 
ma cotisation ; «i elle est soumise à la fois et aux caprices 
des hommes et:à rinconslance de la fortune? 

Hais fixez surtout votre attention sur les funestes incon- 
vénients qu'il doit nécessairement entraîner. Quelles armes 
ipuûasantes ne va-t41 pas donner à Tintrigue? Combien de 
prétextes .au despotisme et à l'aristocratie, pour écarter des 
afiseonblées publiques les hommes les plus nécessaires à la 
défense de la liberté, et livrer la destinée de l'État à la 
merci d'un certain nombre de riches et d'an»bitieux ! Déjà 
«ne promppte expérience nous a révélé tous les dangers de 
cet abus. Quel ami de la liberté et de l'humanité n'a pas 
gémi de voir, dans les premières assemblées d'élection, 
iîwfiiées âous les auspices de la constitution nouvelle, la 
refkFésentation nationale réduite, pour ainsi dire, à une 
poignée d'individus? Quel spectacle déplorable., <çi^ ^^\\i\ 
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<iue nous ont donné ces villes, ces contrées où des cîtoyetis 
disputaient aux citoyens le pouvoir d'exercer des droits 
communs à tous; où des officiers municipaux, où les repré- 
sentants du peuple, par des taxes arbitraires et exagérées 
des journées d'ouvrier, semblaient mettre au plus haut 
prix possible la qualité de citoyen actif! Puissions-nous ne 
pas bientôt ressentir les funestes effets de ces attentats 
contre les droits du peuple ! Mais c'est à vous seuls qu'il 
appartient de les prévenir. Ces précautions mêmes que vous 
avez voulu prendre pour adoucir la rigueur des décrets 
dont je parle, soit en réduisant à 20 sols le plus haut prix 
<ies journées d'ouvrier, soit en admettant plusieurs excep- 
tions; tous ces palliatifs impuissants prouvent au moina 
•que vous avez vous-mêmes senti toute la grandeur du mal 
<iue votre sagesse est destinée à extirper entièrement. Eh! 
qu'importe, en effet, que 20 ou 30 sols soient les éléments 
des calculs qui décident de mon existence politique! Ceux 
qui n'atteignent qu'à 19 n'ont-ils pas les mêmes droits? Et 
les principes éternels de la justice et de la raison, sur 
lesquels ces droits sont fondés, peuvent-ils se plier aux 
règles d'un tarif variable et arbitraire? Mais voyez, je vous 
prie, à quelles bizarres conséquences entraîne une grande 
erreur en ce genre. Forcés par les premières notions de 
l'équité à chercher les moyens de la pallier, vous avez 
accordé aux militaires, après un certain temps de service, 
les droits de citoyens actifs comme une récompense. Vous 
les avez accordés comme une distinction aux ministres da 
culte, lorsqu'ils ne peuvent remplir les conditions pécu- 
niaires exigées par vos décrets. Vous les accorderez encore 
dans des cas analogues, par de semblables motifs. Or, 
toutes ces dispositions, si équitables par leur objet, sont 
autant d'inconséquences et d'infractions des premiers 
principes constitutionnels. Comment, en effet, vous qui 
avez supprimé tous les privilèges, comment avez-vous pu 
-ériger en privilèges pour certaines personnes, et pour 
certaines professions, l'exercice des droits du citoyen? 
Comment avez-vous pu changer en récompense un bien qui 
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appartient essentiellement à tous? D'ailleurs, si les ecclé- 
siastiques et les militaires ne sont pas les seuls qui 
méritent bien de la patrie, la môme raison ne doit-elle pas 
vous forcer à étendre la môme faveur aux autres profes- 
sions? Et si vous la réservez au mérite, comment en avez- 
vous pu faire l'apanage de la fortune? 

Ce n'est pas tout : vous avez fait de la privation des droits 
de citoyen actif la peine du crime, et du plus grand de tous 
les crimes, celui de lèse-nation. Cette peine vous a paru si 
grande, que vous en avez limité la durée; que vous avez 
laissé les coupables maîtres de la terminer eux-mêmes, 
par le premier acte de citoyen qu'il leur plairait défaire... 
El cette même -privation, vous l'avez infligée à tous les 
dtoyçns qui ne sont pas assez riches pour suffire à telle 
quotité et à telle nature de contribution : de manière que, 
par la combinaison de ces décrets, ceux qui ont conspiré 
contre le salut et contre la liberté de la nation, et les meil- 
leurs citoyens, les défenseurs de la liberté, que la fortune 
n'aura point favorisés, ou qui auront repoussé la fortune 
pour servir la patrie, sont confondus dans la même classe. 
Je me trompe; c'est en faveur des premiers que votre pré- 
dilection se déclare ; car, dès le moment où ils voudront 
bien consentir à faire la paix avec la nation, et à accepter 
le bienfait de la liberté, ils peuvent rentrer dans la pléni- 
tude des droits du citoyen, au lieu que les autres en sont 
privés indéfiniment, et ne peuvent les recouvrer que sous 
«ne condition qui n'est point en leur pouvoir. Juste ciel! le 
^énie et la vertu mis plus bas que l'opulence et le crime 
par le législateur! 

« Que' ne vit-il encore, avons-nous dit quelquefois en 
rapprochant l'idée de cette grande révolution de celle d'un 
;grand homme qui a contribué à la préparer! que ne vit-il 
encore, ce philosophe sensible et éloquent, dont les écrits 
ont développpé parmi nous ces principes de morale publique 
qui nous ont rendus dignes de concevoir le dessein de 
régénérer notre patrie! » Eh bien! s'il vivait encore, que 
verrait-il? Les droits sacrés de l'homme, c^a'iV vi.^L^l^xÂ^v^^ 
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violés par la constitirtiou naissante, etfion nom efiEacé delt 
liste des citoyens. Que diraient aussi tous ce» grands 
hommes qui gouvernèrent jadis les peuples les plus iibres 
et les plus vertueux de la terre, mais qui ne latâsèrfiot ^pas 
de quoi fournir aux irais de leurs funérailles, et dont les 
familles étaient nourries aU'X dépens de TÉtat, que diraient- 
ils, si, revivants parmi nous, ils pouvaient voir s'élever 
cette constitution si vantée? G Aristide, la Grèce t*-a sur- 
nommé le juste, t'a fait l'arbitre de sa destinée : la Fdivinee 
régénérée ne verrait en toi qu'un homme de rien., qui jae 
paie point un marc d'argent. En vain la confiance du peuple 
t'appellerait à défendre ses droits, kl n'e&t pciot de muai- 
cipalité qui ne >ie repoussât de son aein. Tu aurais ^ingt fois 
sauvé la patrie, que tu ne serais pas encore dcitoyen actif, ou 
éligible... à moins que ta grande âme ne consentît à vaincre 
les rigueurs de la fortune aux dépens de la liberté, on de 
quelqu'une de tes vertus. 

Ces héros n'ignoraient pas, et nous répétons quelquefois 
nous-mêmes, que la liberté ne peut être solidement foadée 
que sur les mœurs. Or, quellesmœurs peut avoir un peuple 
chez qui les lois semblent s'appliquer à donner à la soif 
des richesses la plus furieuse activité? Et quel moyen >|iltts 
sûr les lois peuvent-elles prendre pour irriter «ette 
passion, que de flétrir l'honorable pauvreté, et de réserver 
pour la richesse tous les honneurs et toute da puissance? 
Adopter une pareille institution, qu'est-ce au^e chose que 
forcer Tambition même la plus noble, celle qui dierche la 
gloire en servant la patrie, à se réfugier dans le sein de la 
cupidité et de l'intrigue, et faire de la constitution imémbe la 
corruptrice de la vertu? Que signifie donc ce tableau 
civique que vous affichez avec tant de soin? Ilètaile à nés 
yeux, avec exactitude, tous les noms des vils peraonnages 
que le despotisme a engraissés de la substamce du peupte : 
mais j'y cherche en vain celui d'un honnête homme indi- 
gent. 11 donne aux citoyens cette étonnante leçon : « Snis 
riche, à quelque prix que ce soit, ou tu ne seras rien. » 

Gomment, après cela, pourriez-vous vous flatter de faire 
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ftenaîlre parmi nous eet ei^it public auquel est attachée la 
ségénération de la France; lorsque, rendant la plus grande 
.padriie des citoyens étrangers aux soins de la chose publique^ 
ftous àa condamnez à concentrer toutes ses pensées et 'toutes 
ses^ectiofifi dans ies objets de son intérêt personnel et 
de 8«6 plaisirs ; c';estnihdiT.e quand vous élevez l'égoïsme et 
la frivolité «ur Ites ruines des talents utiles et des vertus 
généreuses, qui sont les fiemles gardiennes de la liberté? Il 
n -y filera jamais de constitution durable dans lout pajs où 
elle sera, en .quelque sorte, le domaine d'une classe 
d'hommes, et n'offrira .aux autres qu'ion objet indiffèrent, 
ou un sujet de jalousie ^d'humiliation. «Qu'elle soit atta- 
quée par des ennem^is adroits et puissants, il faut qu'elle 
succombe tôt ou tard. Déjà, messieurs, il est facile de ipré- 
volr toutes les conséquences fatalee qu'entraîneraient les 
dispositions dent je parle, si elles pouvaient snbsisler. 
Bientôt vous verrez tos ^assemblées primaires ert électives 
désertes, non seulemaol parce que ces mêmes décrets en 
interdisent Taccès au plus grand nombre des citoyens, mais 
encore parce que la plupart de ceux qu'ils appellent, itels 
que les gens à trois journées, réduits à la faculté d'élire sans 
pouvoir être eux-mêmes nommés aux emplois que donne la 
confiance des citoyens, ne «'empresseront pas d'abandonner 
leurs affaires .et leurs familles pour -fréquenter des assem- 
blées où ils ne peuvent porter ni les mêmes espérances ni 
les mêmes droits que les citoyens plus aisés; à moins que 
plusieurs d'-entre eux ne s'y rendent pour vendre leurs 
suffrages. Elles iresieront abandonnées à un petit nombre 
d'intrigants qud ee partageront toutes les magistratures, et 
donneront à la f iranoe des juges, des administrateurs, des 
législateurs. >Des législateurs réduit-s à 750 pour un si vaste 
•empire! qui délibéreront environnés de l'influence d'une 
cour armée des forces publiques, du pouvoir de disposer 
d'une multitude de grâces et d'emplois, et d'une liste civile 
qui peut être évaluée au moins à 35 millions. Voyez-la, 
cette cour, déployant ses immenses ressources dans chaque 
assemblée, secondée par tous ces aristocrates» d^^vs^fes^^ 
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qui, sous le masque du civisme, cherchent à capter les 
suffrages d'une nation encore idolâtre, trop frivole, trop 
peu instruite de ses droits, pour connaître ses ennemis, 
ses intérêts et sa dignité; voyez-la essayer ensuite son 
fatal ascendant sur ceux des membres du Corps législatif 
qui ne seront point arrivés corrompus d'avance et voués à 
ses intérêts; voyez-la se jouer des destins de la France, 
avec une facilité qui n'étonnera pas ceux qui depuis 
quelque temps suivent les progrès de son esprit dangereux 
et de ses funestes intrigues; et préparez-vous à voir insen- 
siblement le despotisme tout avilir, tout dépraver, tout 
engloutir; ou bien hâtez- vous de rendre au peuple tous ses 
droits, et à Tesprit public toute la liberté dont il a besoin 
pour s'étendre et pour se fortifier. 

Je finis ici cette discussion : peut-être même aurais-je 
pu m'en dispenser; peut-être aurais-je dû examiner, avant 
tout, si ces dispositions que j'attaquais existent en effet, si 
elles sont de véritables lois. Pourquoi craindrais-je de 
présenter la vérité aux représentants du peuple? Pourquoi 
oublierais-je que défendre devant eux la cause sacrée des 
hommes et la souveraineté inviolable des nations, avec 
toute la franchise qu'elle exige, c'est à la fois flatter le plus 
doux de leurs sentiments et rendre le plus noble hommage 
à leurs vertus? D'ailleurs, l'univers ne sait-il pas que 
votre véritable vœu, que votre véritable décret même est 
la prompte révocation des dispositions dont je parle; et 
que c'est en effet l'opinion de la majorité de l'Assemblée 
nationale que je défends, en les combattant? Je le déclare 
donc : de semblables décrets n'ont pas même besoin d'être 
révoqués expressément ; ils sont essentiellement nuls, 
parce qu'aucune puissance humaine, pas même la vôtre, 
n'était compétente pour les porter. Le pouvoir des repré- 
sentants, des mandataires d'un peuple est nécessairement 
déterminé par la nature et par l'objet de leur mandat. 
Or, quel est votre mandat? De faire des lois pour rétablir 
ei pour cimenter les droits de vos commettants; il ne vous 
est donc pas possible de les dépouiller de ces mêmes 
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droits. Faites-y bien attention : ceux qui vous ont choisis, 
<;eux par qui vous existez, n'étaient pas des contribuables 
au marc d'argent, à trois, à dix journées d'impositions 
directes; c'étaient tous les Français, c'est-à-dire tous les 
hommes nés et domiciliés en France, ou naturalisés, 
payant une imposition quelconque. 

Le despotisme lui-même n'avait pas osé imposer d'autres 
conditions aux citoyens qu'il convoquait*. Comment donc 
pouviez-vous dépouiller une partie de ces hommes-là, à plus 
forte raison la plus grande partie d'entre eux, de ces mêmes 
droits politiques qu'ils ont exercés en vous envoyant à cette 
assemblée, et dont ils vous ont confié la garde? Vous ne le 
pouvez pas sans détruire vous-mêmes votre pouvoir, puisque 
votre pouvoir n'est que celui de vos commettants. En por- 
tant de pareils décrets, vous n'agiriez pas comme représen- 
tants de la nation; vous agiriez directement contre ce titre : 
vous ne feriez point des lois; vous frapperiez l'autorité 
législative dans son principe. Les peuples mêmes ne pour- 
raient jamais ni les autoriser ni les adopter, parce qu'ils 
ne peuvent jamais renoncer ni à l'égalité, ni à la liberté, 
ni à leur existence comme peuple, ni aux droits inaliénables 
de l'homme. Aussi, messieurs, quand vous avez formé la 
résolution, déjà bien connue, de les révoquer, c'est moins 
parce que vous en avez reconnu la nécessité, que pour 
donner à tous les législateurs et à tous les dépositaires de 
i'autorité publique un grand exemple du respect qu'ils 
doivent aux peuples, pour couronner tant de lois salutaires, 
tant de sacrifices généreiix, par le magnanime désaveu 
d'une surprise passagère, qui ne changea jamais rien ni à 
vos principes, ni à votre volonté constante et courageuse 
pour le bonheur des hommes. 

Que signifie donc l'éternelle objection de ceux qui vous 
disent qu'il ne vous est permis dans aucun cas de changer 
vos propres décrets? Comment a-t-on pu faire céder à cette 

1. Voyez le règlement de la convocation des États généraux. 
{Note de Robespierre.) 
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prétendue .maxime celte règle inviolable, que le salut du 
peuple et le bonheur des hommes est toujours la loi 
suprême, et imposer aux fondateurs de la Constitution 
française celle de détruire leur propre ouvrage, et d'arrêter 
les .glorieuses destinées de la nation et de Thumanité 
entière, plutôt que de réparer une erreur dont ils con- 
naissent tous les dangers? Il n'appartient qu'à Tétre essen- 
tiellement infaillible d'être immuable : changer est non 
seulement un droit, mais un devoir pour toute volonté 
•Jiumaine qui a failli. Les hommes qui décident du sort des 
autres hommes sont moins que personne exempts, de celte 
obligation commune. Mais tel est le malheur d'un peuple 
qui passe rapidement de la servitude à la liberté, qu'il 
transporte, sans s'en apercevoir, au nouvel ordre de choses, 
les préjugés de l'ancien, dont il n'a pas encore eu le teimps 
de se défaire ; et il est certain que ce système de l'iprévoca- 
Jjilité absolue des décisions du Corps législatif n'est autre 
chose qu'une idée empruntée du despotisme. L'autorité ne 
'.peut reculer «ans se compromettre, disait- il, quoique, en 
effet, il ait été forcé quelquefois à reculer. Cette maxime 
.était tbonne en effet ipour le despotisme, dont la puissance 
oppressive ne pouvait se soutenir que par l'illusion et par 
la terreur; mais Tautorité tutélaire des représentants de la 
nation, fondée à la fois sur Tinlérèt général et sur la force 
(de la nation même, peut réparer une erreur funeste, sans 
^courir d'autre risqua que de réveiller les sentimeots de la 
confiance et de l'admiration qui Tenvironnent; elle ne .peut 
fie compromettre que par une persévérance invincible dans 
des mesures contraires à la liberté, et réprou-vées par l'opi- 
nion publique. Il est cependant quelques décrets que vous 
ne pouvez point abroger, ce sont ceux qui renferment la 
Déclaration i^es Droits de l'homme, parc« que oe n'est point 
vous qui avez fait ces lois; vous les avez promulguées. Ce 
sont ces décpotfi immuables du législateur éternel, déposés 
dans la raison et dans le cœur de tous les hommes avant 
que vous les eussiez inscrits dans votre code, que je 
réclame^ contre des dispositions qui les blessent et qui 
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doivent disparaître devant eux. Vous avez ici à choisir entre 
les uns et les autres, et votre choix ne peut être incertain 
d'après vos propres principes. Je propose donc à l'Assem- 
blée nationale le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, pénétrée d'un- respect religieux 
pour les droits dés hommes, dont le maintien doit être 
l'objet de toutes les institutions politiques; 

« Convaincue qu'une constitution faite pour assurer la 
liberté du peuple français, et pour influer sur celle du 
monde, doit être surtout établie sur ce principe; 

« Déclare que tous les Français, c'est-à-dire tous les 
hommes nés et domiciliés en France, ou naturalisés, doivent 
jouir de la plénitude et de l'égalité des droits du citoyen, et 
sont admissibles à tous les emplois publics, sans autre 
distinction que celle des vertus et des talents. » 



A la suite de ce discours, une Société composée d'indigents 
exprima à Robespierre sa reconnaissance et son enthousiasme 
par l'adresse suivante * : 

ADRESSE DE LA SOCIÉTÉ DES INDIGENTS 

AMIS DE LA CONSTITUTION 

A ROBESPIERRE, DÉPUTÉ A l'aSSEMBLÉE NATIONALE 

Robespierre, écoute les accents des hommes qui forment 
la société des indigents; ils ont entendu lire le discours 
que tu as prononcé à l'Assemblée nationale sur les décrets 
du marc d'argent. Tu vas croire, peut-être, que nous 
n'avons manifesté notre amour pour toi que par des applau- 
dissements; .rends-nous plus de justice, c'est par des 
larmes de reconnaissance que nous pouvions nous acquitter 
envers toi dti bien que tu cherches à nous faire. Accou- 
tumés à répandre des pleurs, nous avons regardé comme 

f. Publiée par LAPONrraRAYE, dans son édition des Œuvres de 
Robespierre, t. I, p. 181-184, 
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un homme celui qui faisait disparaître les lambeaux de 1» 
misère. 

Qu'on vienne à présent nous dire que le peuple n'a rien 
à perdre ! Nous tenons dans nos mains ton superbe discours» 
avec lequel nous pourrons désormais repousser la calomnie; 
il nous apprend que la vie et Thonneur sont des bras qu'on 
ne saurait nous ravir; que les talents et les vertus, en nous 
mettant au-dessus des revers, nous donnent seuls le droit 
de servir la patrie. En tous temps, en tous lieux, nous 
ferons pâlir les intrigants : hélas! ils sont faciles à con- 
naître. Nous les avons vu aller, venir, s'agiter en tous sens; 
nous les avons vus form-er le cercle de la conjuration, lea 
lâches! Ils nous ont chassés des assemblées primaires^ 
nous qui payons encore de nos sueurs les charges de l'État I 
Ils ont cru que la patrie était à eux, parce qu'ils avaient 
notre or pour Tacheter. Eh! les malheureux! ont-ils des 
bras pour la soutenir? La patrie appartient à ceux qui 
savent la défendre, et non à ceux qui cherchent à la ruiner. 
Nous avons peu de vices, parce que le travail nous ôte la 
faculté d'en favoriser aucun : il fut toujours le père du 
plaisir; celui-là, on le goûte sans remords, il n'appartient 
qu'à l'honnête indigence : ce n'est pas sous les lambris 
dorés d'une cour corrompue que l'on trouve communément 
des sentiments d'humanité; le luxe et la mollesse éteignent 
le flambeau de la justice, et l'on ne peut s'attendrir sur des 
maux qu'on n'a jamais sentis. Ah! si les riches, par une 
juste punition du ciel, prenaient, pour quelques années, 
seulement, la place des hommes qu'ils oppriment, on les 
verrait bientôt rendre hommage à la pauvreté. Courbés SQus 
le poids de l'adversité, ils apprendraient à exercer leur 
âme au bonheur, et ils sentiraient qu'on ne peut l'obtenir 
qu'à force de bienfaits. Oui, Robespierre, nous pensona 
comme toi, nous croyons que l'infortune a plus besoin que 
toute autre condition humaine d'avoir recours à la sagesse;, 
sans elle, notre désespoir ferait rire nos tyrans, et c'est 
pour les humilier que nous voulons être vertueux. Laisse 
faire, nous rentrerons dans la plénitude de nos droits : la 
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lâcheté, rimposture, Tavarice et la cupidité n'ont qu'un 
temps... La France, régénérée par toi, adopte tes principes, 
ei les conditions auxquelles tu soumets les gouvernants aux 
gouvernés ne se perdront pas, je t'asàure, dans la société 
des indigents; nous fes apprendrons par cœur, nous en 
ferons la lecture tant de fois, que nous deviendrons essen- 
tiellement utiles à nos concitoyens. 

Mais, pour Dieu! Robespierre, fais révoquer cet abomi- 
nable décret du marc d'argent; il n'a été dicté que par les 
furies, qu'on ne peut alimenter qu'avec le sang des vic- 
times ! 

Tel est le malheur attaché à notre existence, que nous 
nous trompons souvent dans le choix des hommes que nous 
plaçons à notre tète; mais cela ne sera plus, nous connais- 
sons le langage de la vérité, ta bouche vient de le proférer. 
Que dis-je? ton âme a électrisé jusqu'à nos ennemis; il faut 
espérer qu'à force de parler comme toi, ils agiront de 
même; eussent-ils le projet de nous tromper, s'ils sont 
constamment obligés de nous séduire, ils auront recours 
aux belles actions pendant le cours de leur règne; et 
certes ce sera pour nous un très grand avantage d'avoir, 
par notre surveillance, mis des bornes à leur scélératesse. 

Liés aux lois, nous voulons et nous jurons de ne jamais 
nous en écarter; mais nous voulons aussi que ceux qui en 
sont les interprètes ne perdent pas de vue qu'elles ont été 
faites pour eux comme pour nous, la loi n'épargne per- 
sonne : sujet aux mêmes faiblesses, aux mômes infirmités, 
l'homme en place n'a pasie droit de détourner le glaive de 
la justice, quand il a mérité d'en être frappé. 

Voilà, magnanime Robespierre, notre profession de foi, 
juge-la, et, si nous sommes dans l'erreur, ouvre-nous ton 
âme pour que nous y puisions la règle de notre conduite. 
Nous sommes les amis de la Constitution comme tu en es 
l'organe, c'est bien le moins que nous suivions tes conseils. 

Reçois, incorruptible Robespierre, le vœu de cette 
assemblée; il est très étendu, puisque nous t'aimons, nous 
t'estimons, et que nous te portons dans notre cœur. 



DISCOURS SUR LA GUERRE 



(2 et 11 janvier 1792; 



Vers la fin de 179i, ropinion publique et l'Assemblée légis- 
lative poussaient Louis XVI à obliger divers souverains, notam- 
ment les électeurs de Mayence, de Trêves et de Cologne, à 
dissiper les rassemblements d'émigrés français qui s'étaient 
formés dans leurs États. Le 14 décembre, à la suite d'un mes- 
sage de l'Assemblée, le roi vint déclarer qu'il allait prendre 
les mesures nécessaires. Trois armées devaient être organi- 
sées, et leur commandement confié à Luckner, Rochambeau 
et Lafayelte. Un enthousiasme général répondit à ces pré- 
paratifs de guerre. Seul, ou presque seul, Robespierre voyait 
avec défiance cette mobilisation militaire qui, sous pré- 
texte de guerre étrangère, pouvait donner à la cour un 
formidable instrument d'oppression. Dès le 14 décembre au 
soir, il parlait en ce sens à la tribune des Jacobins. Le 18, il 
prononça, à la même tribune, au milieu d'un auditoire déjà 
prévenu en faveur de l'idée contraire, un discours d'une 
logique si forte, d'une éloquence si persuasive, que la Société 
des Jacobins en ordonna l'impression et l'envoi à toutes les 
Sociétés affiliées*. « Je ne viens point, disait Robespierre, 
caresser l'opinion du moment ni flatter la puissance domi- 

1. Discours de Maximilien Robespierre sw le parti que V Assemblée 
nationale doit prendre relativement à la proposition de guerre^ 
annoncée par le pouvoir exécutifs prononcé à la Société des Amis de 
la Constitution, séante aux Jacobins^ le 18 décemb7*e M9i. De l'Im- 
primerie du Patriote françois ; in-8o de 28 pages. 
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nante; je ne viens point non plus prêcher une doctrine pusil- 
lanime, ni conseiller un lâche système de faiblesse et 
d'inertie; mais je viens dévoiler une trame profonde que je 
crois assez bien connaître. Je veux aussi la guerre, mais 
comme l'intérêt de la nation la veut : domptons nos ennemis 
intérieurs, et marchons ensuite contre nos ennemis étran- 
gers, s'il en existe encore. » L'opinion de Robespierre 
ébranla les Jacobins. Quelques-uns, Danton, Billaud-Varenne, 
Camille Desmoulins, se rallièrent à sa thèse, que Brissot, 
au contraire, combattit avec fureur dans la séance du 
30 décembre. Le 2 janvier 1792, Robespierre répliqua à 
Brissot dans un nouveau discours, où chaque argument de 
son adversaire était, pour ainsi dire, saisi corps à corps, et 
déchiré. La première partie de ce discours fut seule prononcée 
dans la séance du 2 janvier, la suite dans la séance du 
il janvier. 

Désormais les Jacobins étaient conquis. Au milieu des accla- 
mations, la Société décida sur-le-champ : « i° que les dis- 
cours de M. Robespierre, des 2 et 11 janvier 1792, seraient 
imprimés à un très grand nombre d'exemplaires; -'» qu'ils 
seraient distribués aux membres de la Société et ..ux tri- 
bunes ; 3° qu'ils seraient envoyés aux sociétés affiliées, avec 
invitation à les faire réimprimer, et à étendre la publicité des 
vérités quMls renferment par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir ; 4° sur la proposition de plusieurs membres, 
elle a ouvert dans son sein une souscription pour multiplier 
davantage les exemplaires de cet ouvrage; 5° elle a nommé 
des commissaires particuliers pour Texécution du présent 
arrêté*. » 

L'enthousiasme des journaux fit écho à celui des Jacobins. 
Les Révolutions de Paris reproduisirent le texte complet des 
discours (la première partie dans le n" 130, pp. 17-39; la 
seconde partie dans le n° 131, pp. 67-83). Les Annales patrio- 
tîqueSf du 13 janvier 1792, y trouvèrent « la plus sublime élo- 



1. Le discours de Robespierre fat publié sous ce titre : Discours 
sur la guerre, prononcé à la Société des Amis de la Constitution, le 
2 Jativier 1792, Van quatrième de la Révolution. S. 1. n. d. ; in-8o de 
76 pages. Bien que ce titre ne fasse mention que du premier dis- 
cours, celui du 11 janvier se' trouve également dans la même bro- 
chure, dont il occupe les pages 44-76. 



112 DISCOURS ET RAPPORTS DE ROBESPIERRE 

quehce ». Quant à VOrateur du peuple (n° 18 du tome X), il 
s'exprimait ainsi : « toi, peuple, qui n'as pas le moyen de 
te procurer le discours de Robespierre, je te le promets tout 
entier ; garde bien précieusement les numéros qui vont suivre ; 
c'est un chef-d'œuvre d'éloquence qui doit rester dans toutes 
les familles, pour apprendre à ceux qui naîtront que Robes- 
pierre a existé pour la félicité publique et le maintien de la 
liberté. » 

Le 12 janvier, dans une lettre probablement adressée à son 
père, Camille Desmoulins raconta en ces termes l'impression 
produite, dans la séance de la veille, par le discours de 
Robespierre : « ...La Société va vous envoyer ce discours dont 
elle vient de décréter l'envoi à toutes les Sociétés, et, s'il est 
possible, à tout l'empire. Je parle d'un discours de Robes- 
pierre qui nous a tousélectrisés. Je suis encore en ce moment 
dans l'enthousiasme. Ce discours sera relu dans toutes les 
sections, dans tous les clubs, et dans toutes les maisons de 
patriotes; partout on admirera, on aimera surtout l'auteur; 
mais que serait-ce si vous l'aviez entendu lui-même!... Vous 
remarquerez le morceau de son discours où il s'écrie : Où 
est-il ce général, etc. Et venez tous, etc., etc. Vous ne sauriez 
vous peindre avec quel abandon, avec quelle vérité, il se livra 
à ces mouvements. Il fit fondre en larmes, non seulement les 
tribunes des femmes, mais la moitié de l'Assemblée*... » 



Les plus grandes questions qui agitent les hommes ont 
souvent pour base un malentendu; il y en a, si je ne me 
trompe, même dans celle-ci; il suffit de le faire cesser, 
et tous les bons citoyens se rallieront aux principes et à la 
vérité. 

Des deux opinions qui ont été balancées dans cette 
Assemblée, Tune a pour elle toutes les idées qui flattent 
l'imagination, toutes les espérances brillantes qui animent 
Tenthousiasme, et même un sentiment généreux soutenu 
de tous les moyens que le gouvernement le plus actif et le 



1. Die Aulographen-Sammlung Alexander Meyer Cohn'Sy i*^ par- 
tie, p. 77; Berlin, 1905. 
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plus puissant peut employer pour influer sur l'opinion; 
l'autre n'est appuyée que s^ur la froide raison et sur la 
triste vérité. Pour plaire, il faut défendre la première; 
pour être utile, il faut soutenir la seconde, avec la certi- 
tude de déplaire à tous ceux qui ont le pouvoir de nuire : 
c'est pour celle-ci que je me déclare. 

Ferons-nous la guerre, ou ferons-nous la paix? Atta- 
querons-nous nos ennemis, ou les attendrons-nous dans 
nos foyers? Je crois que cet énoncé ne présente pas la 
question sous tous ses rapports et dans toute son étendue. 
Quel parti la nation et ses représentants doivent-ils prendre, 
dans les circonstances où nous sommes, à l'égard de nos 
ennemis intérieurs et extérieurs? Voilà le véritable point 
de vue sous lequel on doit l'envisager, si on veut l'em- 
brasser tout entière, et la discuter avec toute l'exactitude 
qu'elle exige. Ce qui importe, par-dessus tout, quel que 
puisse être le fruit de nos efforts, c'est d'éclairer la nation 
sur ses véritables intérêts et sur ceux de ses ennemis; 
c'est de ne pas ôter à la liberté sa dernière ressource, en 
donnant le change à Tesprit public dans ces circonstances 
critiques. Je tâcherai de remplir cet objet en répondant 
principalement à l'opinion de M. Brissot. 

Si des traits ingénieux, si la peinture brillante et pro- 
phétique des succès d'une guerre terminée par les embras- 
sements fraternels de tous les peuples de l'Europe, sont 
des raisons suffisantes pour décider une question aussi 
sérieuse, je conviendrai que M. Brissot l'a parfaitement 
résolue; mais son discours m'a paru présenter un vice, qui 
n'est rien dans un discours académique, et qui est de 
quelque importance dans la plus grande de toutes les dis- 
cussions politiques ; c'est qu'il a sans cesse évité le point 
fondamental de la question, pour élever à côté tout son 
système sur une base absolument ruineuse. 

Certes, j'aime tout autant que M. Brissot une guerre 
entreprise pour étendre le règne de la liberté, et je pour- 
rais me livrer aussi au plaisir d'en raconter d'avance 
toutes les merveilles. Si j'étais maître des destln^^^^ 4^ Vî>. 
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France, si je pouvais, à mon gré, diriger ses forces et ses 
ressources, j'aurais envoyé, dès longtemps, une armée en 
Brabant, j'aurais secouru les Liégeois et brisé les fers des 
Balaves; ces expéditions sont fort de mon goût. Je n'aurais 
point, il est vrai, déclaré la guerre à des sujets rejjelles, je 
leur aurais ôté jusqu'à la volonté de se rassembler; je 
n'aurais pas permis à des ennemis plus formidables et 
plus près de nous de les protéger et de nous susciter 
au dedans des dangers plus sérieux. 

Mais dans les circonstances où je trouve mon pays, je 
jette un regard inquiet autour de moi, et je me demande 
si la guerre que l'on fera sera celle que l'enthousiasme 
nous promet; je me demande qui la propose, comment, 
dans quelles circonstances, et pourquoi? 

C'est là, c'est dans notre situation toute extraordinaire 
que réside toute la question. Vous en avez sans cesse 
détourné vos regards; mais j'ai prouvé, ce qui était clair 
pour tout le monde, que la proposition de la guerre 
actuelle était le résiîllat d'un projet formé dès longtemps 
par les ennemis intérieurs de notre liberté; je vous en ai 
montré le but; je vous ai indiqué les moyens d'exécution; 
d'autres vous ont prouvé qu'elle n'était qu'un piège 
visible : un orateur, membre de l'Assemblée constituante, 
vous a dit, à cet égard, des vérités de fait très importantes; 
il n'est personne qui n'ait aperçu ce piège, en songeant 
que c'était après avoir constamment protégé les émigra- 
tions et les émigrants rebelles, qu'on proposait de déclarer 
la guerre à leurs protecteurs, en même temps qu'on défen- 
dait encore les ennemis du dedans, confédérés avec eux. 
Vous êtes convenu vous-même que la guerre plaisait aux 
émigrés, qu'elle plaisait au ministère, aux intrigants de la 
cour, à celte faction nombreuse, dont les chefs, trop connus, 
dirigent, depuis longtemps, toutes les démarches du pou- 
voir exécutif ; toutes les trompettes de l'aristocratie et du 
gouvernement en donnent à la fois le signal : enfin, qui- 
conque pourrait croire que la conduite de la cour, depuis 
le commencement de cette révolution, n'a pas toujours èlé 
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en opposition avec les principes de l'égalité et le respect 
pour les droits du peuple serait regardé comme un insensé, 
s'il était de bonne foi; quiconque pourrait dire que. la cour 
propose une mesure aussi décisive que la guerre, sans la 
rapporter à son plan, ne donnerait pas une idée plus avan- 
tageuse de son jugement : or, pouvez-vous dire qu'il soit 
indifférent au bien de TÉtat, que l'entreprise de la guerre 
soit dirigée par Tamour de la liberté ou par Tesprit du 
despotisme, par la fidélité ou par la perfidie? Cependant 
qu'avez-vous répondu à tous ces faits décisifs? Qu'avez- 
vous dit pour dissiper tant de justes soupçons? Votre 
réponse à ce principe fondamental de toute cette discussion 
fait juger tout votre système. 

La défiance, avez-vous dit dans votre premier discours, 
la défiance est un étal affreux : elle empêche les deux pou- 
voirs d'agir de concert; elle empêche le peuple de croire 
aux démonstrations du pouvoir exécutifs attiédit son atta- 
chement^ relâche sa soumission, 

La défiance est un état affreux I Est-ce là le langage d'un 
homme libre qui croit que la liberté ne peut être achetée 
à trop haut prii? Elle empêche les deux pouvoirs d'agir de 
concerti Est-ce encore vous qui parlez ici? Quoi! c'est la 
défiance du peuple qui empêche le pouvoir exécutif de 
marcher; et ce n'est pas sa volonté propre? Quoi! c'est le 
peuple qui doit croire aveuglément aux d'^monsiralions du 
pouvoir exécutif; et ce n'est plus le pouvoir exécutif qui 
doit mériter la confiance du peuple, non par des démons^ 
iratïonSy mais par des faits? La défiance attiédit son atta- 
chementJ Et à qui donc le peuple doit-il de l'attachement? 
est-ce à un homme? est-ce à l'ouvrage de ses mains, ou 
bien à la patrie, à la liberté? Elle relâche sa soumission! 
A la loi, sans doute. En a-t-il manqué jusqu'ici? Qui a le 
plus de reproches à se faire à cet égard, ou de lui, ou de 
ses oppresseurs? Si ce texte a excité ma surprise, elle n'a 
pas diminué, je l'avoue, quand j'ai entendu le commen- 
taire par lequel vous l'avez développé dans votre dernier 
discours. 
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Vous nous avez appris qu'il fallait bannir la défiance, 
parce qu'il y avait eu un changement dans le ministère. 
Quoi! c'est vous, qui avez de la philosophie et de Texpé- 
riençe; c'est vous, que j'ai entendu vingt fois dire, sur la 
politique et sur l'esprit immortel des cours, tout ce que 
pense là-dessus tout homme qui a la faculté de penser; 
c'est vous qui prétendez que le ministère doit changer avec 
un ministre I C'est à moi qu'il appartient de m'expliquer 
librement sur les ministres : 1° parce que je ne crains pas 
d'être soupçonné de spéculer sur leur changement, ni 
pour moi, ni pour mes amis; 2° parce que je ne désire pas 
de les voir remplacer par d'autres, convaincu que ceux 
qui aspirent à leurs places ne vaudraient pas mieux. Ce ne 
sont point les ministres que j'attaque; ce sont leurs prin- 
cipes et leurs actes. Qu'ils se convertissent, s'ils le peu- 
vent, et je combattrai leurs détracteurs. J'ai le droit, par 
conséquent, d'examiner les bases sur lesquelles repose la 
garantie que vous leur prêtez. Vous blâmez le ministre 
Montmorin qui a cédé sa place, pour attirer la confiance 
sur le ministre Lessart qui s'est chargé de son rôle ! A 
Dieu ne plaise que je perde des moments précieux à ins- 
tituer un parallèle entre ces deux illustres défenseurs des- 
droits du peuple! Vous avez expédié deux certificats de 
patriotisme à deux autres ministres, par la raison qu'ils 
avaient été tirés de la classe des plébéiens ; et moi, je le 
dis franchement, la présomption la plus raisonnable, à 
mon avis, est que, dans les circonstances où nous sommes, 
des plébéiens n'auraient point été appelés au ministère, 
s'ils n'avaient été jugés dignes d'être nobles. Je m'étonne 
que la confiance d'un représentant du peuple porte sur un 
ministre que le peuple de la capitale a craint de voir 
arriver à une place municipale; je m'étonne de vous voir 
recommander à la bienveillance publique le ministre de la 
justice, qui a paralysé la cour provisoire d'Orléans, en se 
dispensant de lui envoyer les principales procédures; le 
ministre qui a calomnié grossièrement, à la face d« l'As- 
semblée nationale, les sociétés patriotiques de l'État, pour 
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provoquer leur destruction; le ministre qui, récemment 
encore, vient de demander à l'Assemblée actuelle la sus- 
pension de l'établissement des nouveaux tribunaux cri- 
minels, sous le prétexte que la nation n'était pas mûre 
pour les jurés, sous le prétexte (qui le croirait!) que 
l'hiver est une saison trop rude pour réaliser cette insti- 
tution, déclarée partie essentielle de notre Constitution par 
l'acte constitutionnel, réclamée par les principes éternels 
de la justice, et par la tyrannie insupportable du système 
barbare qui pèse encore sur le patriotisme et sur l'huma- 
nité ; ce ministre, oppresseur du peuple avignonnais, 
entouré de tous, les intrigants que vous ayez vous-même 
dénoncés dans vos écrits, et ennemi déclaré de tous les 
patriotes invariablement attachés à la cause publique. Vous 
avez encore pris sous votre sauvegarde le ministre actuel 
de la guerre. Ahl de grâce, épargnez-nous la peine de dis- 
cuter la conduite, les relations et le personnel de tant 
d'individus, lorsqu'il ne doit être question que des prin- 
cipes et de la patrie. Ce n'est pas assez d'entreprendre 
l'apologie des ministres, vous voulez encore les isoler des 
vues et de la société de ceux qui sont notoirement leurs 
conseils et leurs coopérateurs. 

Personne ne doute aujourd'hui qu'il existe une ligue 
puissante et dangereuse contre l'égalité et contre les prin- 
cipes de notre liberté : on sait que la coalition qui porta 
des mains sacrilèges sur les bases de la Constitution 
s'occupe avec activité des moyens d'achever son ouvrage ; 
qu'elle domine à la cour, qu'elle gouverne les ministres : 
vous êtes convenu qu'elle avait le projet d'étendre encore 
la puissance ministérielle, et d'aristocratiser la représen- 
tation nationale ; vous nous avez priés de croire que les 
ministres et la cour n'avaient rien de. commun avec elle; 
vous avez démenti, à cet égard, les assertions positives de 
plusieurs orateurs et l'opinion générale ; vous vous êtes 
contentés d'alléguer que des intrigants ne pouvaient porter 
aucune atteinte à la liberté. Ignorez-vous que ce sont les 
intrigants qui font le malheur des peuples? Ignorez-vous 
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que des intrigants, secondés par la force et par les trésors 
du gouvernement, ne sont pas à négliger? que vous-même 
vous vous êtes fait une loi jadis de poursuivre avec chaleur 
une partie (Je ceux dont il est ici qtiestion ? Ignorez-vous 
que depuis le départ du roi, dont le mystère commence à 
s'éclaircir, ils ont eu le pouvoir de faire rétrograder la 
révolution, et de commettre impunément les plus coupables 
attentats contre la liberté? D'où vous vient donc tout à coup 
tant d'indulgence ou de sécurité? 

Ne vous alarmez pas, nous a dit le même orateur, si 
cette faction veut la guerre ; ne vous alarmez pas si, comme 
elle, la cour et les ministres veulent la guerre *; si les 
papiers, que le ministère soudoie^ prêchent la guerre : les 
ministres, à la vérité, se joindront toujours aux modérés 
contre les patriotes, mais ils se joindront aux patriotes et 
ajix modérés contre les émigrants. Quelle rassurante et 
lumineuse théorie ! Les ministres, vous en convenez, sont 
les ennemis des patriotes ; les modérés, pour lesquels ils 
se déclarent, veulent rendre notre constitution aristocra- 
tique; et vous voulez que nous adoptions leurs projets? Les 
. ministres soudoient, et c'est vous qui le dites, des papiers 
dont remploi est d'éteindre l'esprit public, d'effacer les 
principes de la liberté, de vanter les plus dangereux de 
ses ennemis, de calomnier tous les bons citoyens, et vous 
voulez que je me fie aux vues et aux principes des mi- 
nistres ? 

Vous croyez que les agents du pouvoir exécutif sont plus 
disposés à adopter les maximes de Tégalité, et à défendre 
les droits du peuple dans toute leur pureté, qu'à transiger 
avec les membres de la dynastie, avec les amis de la cour, 
aux dépens du peuple et des patriotes, qu'ils appellent 
hautement des factieux? Mais les aristocrates de toutes les 
nuances demandent la guerre; mais tous les échos de 
l'aristocratie répètent aussi le cri de guerre : il ne faut pas 
non plus se défier, sans doute, de leurs intentions. Pour 
moi, j'admire votre bonheur et ne l'envie pas. Vous étiez 
destiné à défendre la liberté sans défiance, sans déplaire à 
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ses ennemis, sans vous trouver en opposition ni avec la 
cour, ni avec les ministres, ni avec les modérés. Comme 
les routes du patriotisme sont devenues pour vous faciles 
et riantes ! 

Pour moi, j'ai trouvé que plus on avançait dans cette 
carrière, plus on rencontrait d'obstacles et d'ennemis, 
plus on se trouvait abandonné de ceux avec qui on y était 
entré ; et j'avoue que si je m'y voyais environné des courti- 
sans, des aristocrates, des modérf's^ je serais au moins 
tenté de me croire en assez mauvaise compagnie. 

Ou je me trompe, ou la faiblesse des motifs par lesquels 
vous avez voulu nous rassurer sur les intentions de ceux 
qui nous poussent à la guerre est la preuve la plus frap- 
pante qui puisse les démontrer. Loin d'aborder le véritable 
état de la question, vous l'avez toujours fui. Tout ce que 
vous avez dit est donc hors de la question. Votre opinion 
n'est fondée que sur des hypothèses vagues et étrangères. 

Que nous importent, par exemple, vos longues et pom- 
peuses dissertations sur la guerre américaine? Qu'y a-t-il 
de commun entre la guerre ouverte qu'un peuple fait à ses 
tyrans, et un système d'intrigue conduit par le gouverne- 
ment même contre la liberté naissante? Si les Américains 
avaient triomphé de la tyrannie anglaise en combattant 
sous les drapeaux de l'Angleterre et sous les ordres de ses 
généraux contre ses propres alliés, l'exemple des Améri- 
cains serait bon à citer : on pourrait même y joindre celui 
des Hollandais et des Suisses, s'ils s'étaient reposés sur le 
duc d'Albe et sur les princes d'Autriche et de Bourgogne 
du soin de venger leurs outrages et d'assurer leur liberté. 
Que nous importent encore les victoires rapides que vous 
remportez à la tribune sur le despotisme et sur l'aristo- 
cratie de l'univers? Comme si la nature des choses se 
pliait si facilement à l'imagination d'un orateur ! Est-ce le 
peuple ou le génie de la liberté qui dirigera le plan qu'on 
nous propose? C'est la cour, ce sont ses officiers, ce sont 
ses ministres. Vous oubliez toujours que cette donnée 
change toutes les combinaisons. 



' I 
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Croyez-vous que le dessein de la cour soit d'ébranler le 
trône de Léopold et ceux de tous les rois, qui, dans leurs 
réponses à ses messages, lui témoignent un attachement 
exclusif, elle qui ne cesse de vous prêcher le respect pour 
les gouvernements étrangers, elle qui a troublé par ses 
menées la révolution de Brabant. elle qui vient de désigner 
à la nation, comme le sauveur de la patrie, comme le héros 
de la liberté, le général qui, dans l'Assemblée constituante, 
s'était déclaré hautement contre la cause des Brabançons? 
Cette réflexion me fait naître une autre idée; elle me rap- 
pelle un fait qui prouve peut-être à quels pièges les repré- 
sentants du peuple sont exposés. Peut-être est-il étonnant 
tjue dans le temps où on parlait de guerre contre des princes 
allemands, pour dissiper des émigrants français, on se soit 
hâté de rassurer, par un décret, le chef du corps germa- 
nique, contre la crainte de voir se rassembler sur nos 
frontières les Brabançons, qui viennent chercher un asile 
parmi nous. Ce qu'il y a de certain, c'est que les plus zélés, 
patriotes de la contrée française où ils se sont retirés ne 
paraissent pas en avoir une idée aussi défavorable que 
celle qu'on en a voulu répandre, et qu'ils ne sont pas sur 
cette affaire du même avis que le directoire du département 
du Nord. Pour moi, je crains, je l'avoue, que le patriotisme 
des représentants n'ait été trompé sur les faits. Je le dis 
sans crainte que l'on me soupçonne de vouloir décréditer 
leur sagesse; je me serais même épargné cette dernière 
réflexion, inutile pour mon propre compte, si je ne dési- 
rais, depuis quelque temps, de trouver l'occasion de dis- 
siper les préventions que des malentendus ont pu faire 
naître, et qui pourraient relâcher les liens qui doivent unir 
tous les amis de la liberté. On dit que Ton cherche à se 
prévaloir de certaines observations dictées sans doute par 
l'amour du bien public, et qui, d'ailleurs, sont personnelles 
à leur auteur, pour éloigner de cette société des députés 
patriotes, et mettre l'amour-propre des représentants du 
peuple en opposition avec leur civisme. Je crois le succès 
de cette entreprise impossible ; je crois, de plus, que nul 
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membre de cette société n'a eu l'intention d'abaisser les 
législateurs actuels par un parallèle injuste entre la pre- 
mière et la seconde Assemblée. Pour moi, je déclare haute- 
ment que, loin d'attacher mon'inlérêt personnel à celui de 
l'Assemblée constituante, je la regarde comme une puis- 
sance qui n'est plus, et pour laquelle le jugement sévère 
de la postérité doit déjà commencer. Je déclare que per- 
sonne n'a plus de respect que moi pour le caractère des 
représentants du peuple en général ; que personne n'a plus 
d'estime et d'attachement pour les députés patriotes qui 
sont membres de cette société. Je suis même convaincu que 
c'est aux fautes de la première Assemblée qu'il faut imputer 
la plupart de celles que la législature actuelle pourrait 
commettre. Le fait même que je viens de citer en est peut- 
être un exemple. Je croirai aussi remplir un devoir de fra- 
ternité, autant que de civisme, en expliquant librement 
mon opinion sur toutes les questions qui intéressent la 
patrie et ses représentants ; je pense même qu'ils ne doi- 
vent pas rejeter l'hommage des réflexions que me dicte le 
pur zèle du bien public, et dans lesquelles Texpérience de 
trois années de révolution me donne peut-être le droit de 
mettre quelque confiance. 

Il résulte de ce que j'ai dit plus haut, qu'il pourrait 
arriver que l'intention de ceux qui demandent et qui 
conduiraient la guerre ne fût pas de la rendre falale 
aux ennemis de notre révolution et aux amis du pouvoir 
absolu des rois : n'importe , vous vous chargez vous- 
mêmes de la conquête de TAllemagne, d'abord; vous pro- 
menez notre armée triomphante chez tous les peuples 
voisins; vous établissez partout des municipalités, des 
directoires, des assemblées nationales, et vous vous écriez 
vous-mêmes que cette pensée est sublime, comme si le 
destin des empires se réglait par des figures de rhétorique. 
Nos généraux, conduits par vous, ne sont plus que les mis- 
sionnaires de la Constitution; notre camp, qu^une école de 
droit public; les satellites des monarques étrangers, loin 
de mettre aucun obstacle à l'exécution de ce projet, volent 
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au-devant de nous, non pour nous repousser, mais pour 
nous écouter. 

Il est fâcheux que la vérité et le bon sens démentent ces 
magniûques prédictions; il est dans la nature des choses 
que la marche de la raison soit lentement progressive. Le 
gouvernement le plus vicieux trouve un puissant appui dans 
les préjugés, dans les. habitudes, dans Téducalion des peu- 
ples. Le despotisme même déprave l'esprit des hommes 
jusqu'à s'en faire adorer, et jusqu'à rendre la liberté sus- 
pecte et effrayante au premier abord. La plus extravagante 
idée qui puisse naître dans la tète d'un politique est 'de 
croire qu'il suffise à un peuple d'entrer à main armée chez 
un peuple étranger, pour lui faire adopter ses lois et sa 
constitution. Personne n'aime les missionnaires armés; et 
le premier conseil que donnent la nature et la prudence, 
c'est de les repousser comme des ennemis. J'ai dit qu'une 
telle invasion pourrait réveiller l'idée de l'embrasement do 
Palatinat et des dernières guerres, plus facilement qu'elle 
ne ferait germer des idées constitutionnelles, parce que la 
masse du peuple, dans ces contrées, connaît mieux ces faits 
que notre Constitution. Les récits des hommes éclairés qui 
les connaissent démentent tout ce qu'on nous raconte de 
l'ardeur avec laquelle elles soupirent après notre Constitua 
tion et nos armées. Avant que les effets de notre révolution 
se fassent sentir chez les nations étrangères, il faut qu'elle 
soit consolidée. Vouloir leur donner la liberté avant de 
l'avoir nous-mêmes conquise, c'est assurer à la fois notre 
servitude et celle du monde entier; c'est se former des 
choses une idée exagérée et absurde, de penser que, dès le 
moment où un peuple se donne une Constitution, tous les 
autres répondent au même instant à ce signal. L'exemple 
de l'Amérique, que vous avez cité, aurait-il suffi pour 
briser nos fers, si le temps et le concours des plus heu- 
reuses circonstances n'avaient amené insensiblement celle 
révolution ? La déclaration des droits n'est point la lumière 
du soleil qui éclaire au même instant tous les hommes; ce 
n'est point la foudre qui frappe en même temps tous les 



SUR LA GUERRE 123 

trônes. Il est plus facile de l'écrire sur le papier ou de la 
graver sur Tairain, que de rétablir dans le cœur des 
hommes ses sacrés caractères effacés par l'ignorance, par 
les passions et par le despotisme. Que dis-je? N'est-elle pas 
tous les jours méconnue, foulée aux pieds, ignorée même 
parmi vous qui l'avez promulguée? L'égalité des droits 
est-elle ailleurs que dans les principes de notre charte 
constitutionnelle? Le despotisme, Tarislocralie ressuscitée 
sous des formes nouvelles, ne relève-t-elle pas sa tête 
hideuse? N'opprime-t-elle pas encore la faiblesse, la vertu, 
l'innocence, au nom des lois et de la liberté même? La 
Constitution, que Ton dit ûlle de la Déclaration des Droits, 
ressemble-t-elle si fort à sa mère? Que dis-je? Cette vierge, 
jadis rayonnante d'une beauté céleste, est-elle encore sem- 
blable à elle-même? N'est-elle pas sortie meurtrie et 
souillée des mains impures de cette coalition qui trouble et 
tyrannise aujourd'hui la France, et à qui il ne manque, 
pour consommer ses funestes projets, que l'adoption des 
mesures perfides que je combats en ce moment? Comment 
donc pouvez-vous croire qu'elle opérera, dans le moment 
même que nos ennemis intérieurs auront marqué pour la 
guerre, les prodiges qu'elle n'a pu encore opérer parmi 
nous? 

Je suis loin de prétendre que notre révolution n'influera 
pas dans la suite sur le sort du globe, plus tôt même que 
les apparences actuelles ne semblent l'annoncer. A. Dieu 
ne plaise que je renonce à une si douce espérance ! Mais 
je dis que ce ne sera pas aujourd'hui; je dis que cela n'est 
pas du moins prouvé, et que, dans le doute, il ne faut pas 
hasarder notre liberté; je dis que, dans tous les temps, 
pour exécuteir une telle entreprise avec succès, il faudrait 
le vouloir, ei que le gouvernement qui en serait chargé, 
que ses principaux agents ne le veulent pas, et qu'ils l'ont 
hautement déclaré. 

Enfin, voulez--vous un contre-poison sûr à toutes les illu- 
sions que l'on vous présente? Réfléchissez seulement sur 
la marche naturelle des révolutions. Dans des États consti- 
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tués, comme presque tous les pays de l'Europe, il y a trois 
puissances : le monarque, les aristocrates et le peuple, ou 
plutôt le peuple est nul. S'il arrive une révolution dans ce 
pays, elle ne peut être que graduelle; elle commence par 
les nobles, par le clergé, par les riches, et le peuple les 
soutient lorsque son intérêt s'accorde avec le leur pour 
résister à la puissance dominante, qui est celle du monar- 
que. C'est ainsi que parmi vous ce sont les parlements, les 
nobles, le clergé, les riches, qui ont donné le branle à la 
révolution ; ensuite le peuple a paru. Ils s'en sont repentis, 
ou du moins ils ont voulu arrêter la révolution, lorsqu'ils 
ont vu que le peuple pouvait recouvrer sa souveraineté; 
mais ce sont eux qui Tout commencée; et, sans leur résis- 
tance et leurs faux calculs, la nation serait encorjB sous le 
joug du despotisme. D'après cette vérité historique et 
morale, vous pouvez juger à quel point vous devez compter 
sur les nations de l'Europe en général; car, chez elles, 
loin de donner le signal de l'insurrection, les aristocrates, 
avertis par notre exemple même, tout aussi ennemis du 
peuple et de l'égalité que les nôtres, se sont ligués comme 
eux avec le gouvernement, pour retenir le peuple dans 
l'ignorance et dans les fers, et pour échapper à la déclara- 
tion des droits. Ne nous objectez pas les mouvements qui 
s'annoncent dans quelques parties des États de Léopold, 
et particulièrement dans le Brabant; car ces mouvements 
sont absolument indépendants de notre révolution et de nos 
principes actuels. La révolution du Brabant avait cominencé 
avant la nôtre; elle fut arrêtée par les intrigues de la cour 
de Vienne, secondées par les agents de celle de France; 
elle est près de reprendre son cours aujourd'hui, mais par 
l'influence, par le pouvoir, par les richesses des aristo- 
crates, et surtout du clergé qui l'avait commencée, il y a un 
siècle, entre les Pays-Bas autrichiens et nous, comme il y a 
un siècle entre le peuple des frontières de vos provinces du 
Nord et celui de la capitale. Votre organisation civile du 
clergé et l'ensemble de votre Constitution proposés brus- 
quement aux Brabançons suffiraient pour raffermir la 
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puissance de Léopold; ce peuple est condamné par l'em- 
pire de la superstition et de Thabitude à passer par Taris- 
tocratiepour arriver à la liberté. 

Comment peut-on, sur des calculs aussi incertains que 
ceux-là, compromettre les destinées de la France et de 
tous les peuples? 

Je ne connais rien d'aussi léger que l'opinion de M. Bris- 
sot à cet égard, si ce n'est Teffervescence philanthropique 
de M. Anacharsis Cloots. Je réfuterai en passant, et par un 
seul mot, le discours étincelant de M. Anacharsis Cloots ; 
je me contenterai de lui citer un trait de ce sage de la 
Grèce, de ce philosophe voyageur dont il a emprunté le 
nom. C'est^ je crois, cet Anacharsis grec qui se moquait 
d'un astronome qui, en considérant le ciel avec trop d'at- 
tention, était tombé dans une fosse qu'il n'avait point 
aperçue sur la terre. Eh bien! l'Anacharsis moderne, en 
voyant dans le soleil des taches pareilles à celles de notre 
Constitution *, en voyant descendre du ciel l'ange de la 
liberté pour se mettre à la tète de nos légions, et exter- 
miner, par leurs bras, tous les tyrans de l'univers, n'a pas 
vu sous ses pieds un précipice où l'on veut entraîner le 
peuple français. Puisque l'orateur du genre humain pense 
que la destinée de l'univers est liée à celle de la France, 
qu'il défende avec plus de réflexion les intérêts de ses 
clients, ou qu'il craigne que le genre humain ne lui retire 
sa procuration. 

Laissez donc, laissez toules ces trompeuses déclamations, 
ne nous présentez pas l'image touchante du bonheur, pour 
nous entraîner dans des maux réels; donnez-nous moins 
de descriptions agréables, et de plus sages conseils. 

Vous pouvez même vous dispenser d'entrer dans de si 
longs détails, sur les ressources, sur les intérêts, sur les 
passions des princes et des gouvernements actuels de l'Eu- 
rope. Vous m'avez reproché de ne les avoir pas assez lon- 

4. Discours prononcé par M. Cloots à la Société des Amis de la 
Constitution. {Note de Robespierre). 
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guement discutés. Non. Je n'en ferai rien encore, 
1° parce que ce n'est point sur de pareilles conjectures, 
toujours incertaines de leur nature, que je veux asseoir le 
salut de rm patrie; 2** parce que celui qui va jusqu'à dire 
que toutes les puissances de l'Europe ne pourraient pas, 
de concert avec nos ennemis intérieurs, entretenir une 
armée pour favoriser le système d'intrigue dont j'ai parlé, 
avance une proposition qui ne mérite pas d*ètre réfutée; 
3° enfin, parce que ce n'est point là le nœud de la ques- 
tion. Car je soutiens et je prouverai que, soit que la cour et 
la coalition qui la dirige fassent une guerre sérieuse, soit 
qu'elles s'en tiennent aux préparatifs et aux menaces, elles 
auront toujours avancé le succès de leurs véritables 
projets. 

Épargnez-vous donc au moins toutes les contradictions 
que votre système présente à chaque instant: ne nous dites 
pas tantôt qu'il ne s'agit que d'aller donner la chasse à 
20 ou 30 lieues aux chevaliers de CoblentZj et de revenir 
triomphants, tantôt qu'il ne s'agit de rien moins que de 
briser les fers des nations. Ne nous dites pas tanlôt que 
tous les princes de l'Europe demeureront spectateurs 
indifférents do nos démêlés avec les émigrés et de nos 
incursions sur le territoire germanique, tantôt que nous 
renverserons le gouvernement de tous ces princes. 

Mais j'adopte votre hypothèse favorite, et j'en tire un 
raisonnement auquel je défie tous les partisans de votre 
système de répondre d'une manière satisfaisante. Je leur 
propose ce dilemme : ou bien nous pouvons craindre l'in- 
tervention des puissances étrangères, et alors tous vos 
calculs sont en défaut, ou bien les puissances étrangères ne 
se mêleront en aucune manière de votre expédition ; dans 
ce dernier cas, la France n'a donc d'autre ennemi à crain- 
dre que cette poignée d'aristocrates émigrés auxquels elle 
faisait à peine attention il y a quelque temps : or, préten- 
dez-vous que cette puissance doive nous alarmer? et, si elle 
était redoutable, ne serait-ce pas évidemment par l'appui 
gue lui prêteraient nos ennemis intérieurs pour lesquels 
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TOUS n'avez nulle défiance? Tout vous prouve donc que cette 
guerre ridicule est une intrigue de la cour et des factions 
qui nous déchirent ; leur déclarer la guerre sur la foi de la 
cour, violer le territoire étranger, qu'est-ce autre chose 
que seconder leurs vues? Traiter comme une puissance 
rivale. des criminels qu'il suffit de flétrir, de juger, de 
punir par contumace; nommer pour les combattre des ma- 
réchaux de France extraordinaires contre les lois, affecter 
d'étaler aux yeux de l'univers Lafayette tout entier, qu'est-ce 
autre chose que leur donner une illustration, une impor- 
tance qu'ils désirent, et qui convient aux ennemis du 
dedans qui les favorisent? La cour et les factieux ont sans 
doute des raisons d'adopter ce plan : quelles peuvent être 
les noires? L'honneur dû nom Français, dites-vous. Just^ 
ciel! La nation française déshonorée par celle tourbe de 
fugitifs aussi ridicules qu'impuissants, qu'elle peut dé- 
pouiller de leurs biens, et marquer, aux yeux de Tunivers. 
du sceau du crime et de la trahison! Ah! la honte consiste 
à être trompé par les artifices grossiers des ennemis de 
notre liberté. La magnanimité, la sagesse, la liberté, le 
bonheur, la vertu, voilà notre honneur. Celui que vous 
voulez ressusciter est l'ami, le soutien du despotisme; 
c'est l'honneur des héros de l'aristocratie, de tous les 
tyrans, c'est l'honneur du crime, c'est un être bizarre que 
je croirais né de je ne sais quelle union monstrueuse du 
vice et de la vertu, mais qui s'est rangé du parti du pre- 
mier pour égorger sa mère; il est proscrit de la terre de 
laliixerté; laissez cet honneur, ou reléguez-le au delà du 
Rhin; qu'il aille chercher un asile dans le cœur ou dans la 
tête des princes et des chevaliers de Coblentz. 

Est-ce donc avec celte légèreté qu'il faut traiter des plus 
grands intérêts de l'État? 

Avant de vous égarer dans la politique et dans les États 
des princes de l'Europe, commencez par riimener vos re- 
gards sur votre position intérieure; remettez l'ordre chez 
vous avant de porter la liberté ailleurs. Mais vous prétendez 
que ce soin ne doit pas même vous occuper, comme si les 
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règles ordinaires du bon sens n'étaient pas faites pour les 
grands politiques. Remettre Tordre dans les finances, en 
arrêter la déprédation, armer le peuple et les gardes na- 
tionaux, faire tout ce que le gouvernement a voulu empêcher 
jusqu'ici, pour ne redouter ni les attaques.de nos ennemis, 
ni les intrigues ministérielles, ranimer par des lois bien- 
faisantes, par un caractère soutenu d'énergie, de dignité, 
de sagesse, l'esprit public et Thorreur de la tyrannie, qui 
seule peut nous rendre invincibles contre tous nos ennemis, 
toiitcela nesontque des idées ridicules; laguerre, la guerre, 
dès que la cour la demande; ce parti dispense de tout autre 
soin, on est quitte envers le peuple dès qu'on lui donne la 
guerre; la guerre contre les justiciables de la cour natio- 
nale, ou contre des princes allemands; confiance, idolâtrie 
pour les ennemis 'du dedans. Mais que dis-je ? En avons- 
nous, des ennemis du dedans? Non, vous n'en connaissez 
pas, vous ne connaissez que Coblenlz. N'avez-vous pas dit 
que le siège du mal est à Coblenlz? Il n'est donc pas à 
Paris? Il n'y a donc aucune relation entre Coblentz et un 
autre lieu qui n'est pas loin de nous? Quoi! vous osez dire 
que ce qui a fait rétrograder la révolution,- c'est la peur 
qu'inspirent à la nation les aristocrates fugitifs qu'elle a 
toujours méprisés; et vous attendez de cette nation des 
prodiges de tous les genres! Apprenezdonc qu'au jugement 
de tous les Français éclairés, le véritable Coblentz est en 
France, que celui de Tévèque de Trêves n'est que l'un des 
ressorts d'une conspiration profonde tramée contre la 
liberté, dont le foyer, dont le centre, dont les chefs sont au 
milieu de nous. Si vous ignorez tout cela, vous êtes étranger 
à tont ce qui se passe dans ce pays-ci. Si vous le savez, 
pourquoi le niez-vous? pourquoi détourner l'attention 
publique de nos ennemis l^s plus redoutables,^ pour la fixer 
sur d'autres objets, pour nous conduire dans le piège où 
ils nous attendent? 

D'autres personnes, sentant vivement la profondeur de 
nos maux, et connaissant leur véritable cause, se trompent 
évidemmentsur le remède. Dans une espèce de désespoir. 
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ils veulent se précipiter sur la guerre étrangère, comme 
s'ils espéraient que le mouvement seul de la guerre nous 
rendra la vie, ou que de la confusion générale sortiront 
enfin l'ordre et la liberté. Ils commettent la plus funeste 
des erreurs, parce qu'ils ne discernent pas les circon- 
stances et confondent des idées absolument distinctes. II 
est dans les révolutions des mouvements contraires et 
des mouvements favorables à la liberté, comme il est 
dans les maladies des crises salutaires et des crises mor- 
telles. 

Les mouvements favorables sont ceux qui sont dirigés 
directement contre les tyrans, comme l'insurrection des 
Américains, ou comme celle du 14 juillet; mais la guerre 
au dehors, provoquée, dirigée par le gouvernement dans 
les circonstances où nous sommes, est un mouvement à 
contre-sens, c'est une crise qui peut conduire à la mort du 
corps politique. Une telle guerre ne peut que donner le 
change à l'opinion publique, faire diversion aux justes 
inquiétudes de la nation, et prévenir la crise favorable que 
les attentats des ennemis de la liberté auraient pu amener. 
C'est sous ce rapport que j'ai d'abord développé les incon- 
vénients de la guerre. Pendant la guerre étrangère, le 
peuple, comme je l'ai déjà dit, distrait par les événements 
militaires des délibérations politiques qui intéressent les 
bases essentielles de sa liberté, prête une attention moins 
sérieuse aux sourdes manœuvres des intrigants qui les 
minent, du pouvoir exécutif qui les ébranle, à la faiblesse 
ou à la carruption des représentants qui ne les défendent 
pas. Cette politique fut connue de tout temps, et, quoi qu'en 
ait dit M. Brissot, il est applicable et frappant l'exemple 
des aristocrates de Rome que j'ai cité; quand le peuple 
réclamait ses droits contre les usurpations du sénat et des 
patriciens, le sénat déclarait la guerre, et le peuple, 
oubliant ses droits et ses outrages, ne s'occupait que de la 
guerre, laissait au sénat son empire, et préparait de nou- 
veaux triomphes aux patriciens. La guerre est bonne pour 
les officiers militaires, pour les ambitieux, pour les a^io- 
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leurs qui spéculent sur ces sortes d'événements; elle est 
bonne pour les ministres, dont elle couvre les opérations 
d'un voile plus épais et presque sacré; elle est lionne pour 
la cour, elle est bonne pour le pouvoir exécutif dont elle 
augmente l'autorité, la popularité, l'ascendant; elle est 
bonne pour la coalition des nobles, des intrigants, des 
modérés, qui gouvernent la France.- Cette faction peut 
placer ses héros et ses membres à la tête de Tarmée; la 
cour pe\it confier les forces de l'État aux hommes qui peu- 
vent la servir dans l'occasion avec d'autant plus de «uccès 
qu'on leur aura travaillé une espèce de réputation de patrio- 
tisme; ils gagneront les cœurs et la confiance des soldats 
pour les attacher plus fortement à la cause du royalisme et 
du modérantisme; voilà la seule espèce de séduction que je 
craigne pour les soldats : ce n'est pas sur une désertion 
ouverte et volontaire de la cause publique qu'il faut me 
rassurer. Tel homme qui aurait horreur de trahir la patrie 
peut être conduit par des chefs adroits à porter le fer dans 
te sein des meilleurs citoyens; le mot perfide de républi- 
cain et de factieux, inventé par la secte des ennemis hypo- 
crites de la Constitution, peut armer l'ignorance* trompée 
contre la cause du peuple. Or, la destruction du' parti 
patriotique est le grand objet de tous leurs complots; dès 
qu'une fois ils l'ont anéanti, que reste-t-il, si ce n'est la 
servitude? Ce n'est pas une contre-révolution que je crains; 
ce sont les progrès des faux principes, de l'idolâtrie, et la 
perte de l'esprit public. Or, croyez-vous que ce soit un 
médiocre avantage pour la cour et pour le parti dont je 
parle, de cantonner les soldats, de les camper, de les 
diviser en corps d'armée, de les isoler des citoyens, pour 
substituer insensiblement, sous les noms imposants de dis- 
cipline militaire et d'honneur, l'esprit d'obéissance aveugle 
et absolue, l'ancien esprit militaire enfin, à l'amour de la 
liberté, aux sentiments populaires qui étaient entretenus 
par leur communication avec le peuple? Quoique l'esprit de 
l'armée soit encore bon en général, devez-vous vous dissi- 
muler que l'intrigue et la suggestion ont obtenu des succès 
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dans plusieurs corps, et qu'il n'est plus entièrement ce 
qu'il était dans les premiers jours de la révolution? Ne 
craignez-vous pas le système constamment suivi depuis si 
longtemps, de ramener l'armée au pur amour des rois, et 
de la purger de l'esprit patriotique, qu'on a toujours paru 
regarder comme une peste qui la désolait? Voyez-vous sans 
quelque inquiétude le voyage du ministre et la nomination 
de tel général fameux par les désastres des régiments les 
plus patriotes? Comptez-vous pour rien le droit de vie et de 
mort arbitraire dont la loi va investir nos patriciens mili- 
tàires, dès le moment où la nation sera constituée en 
guerre? Comptez-vou.s pour rien l'autorité de la police 
qu'elle remet aux chefs militaires dans toutes nos villes 
frontières? A-t-on répondu à tous ces faits par la disserta- 
tion sur la dictature des Romains, et par le parallèle de 
César avec nos généraux? On a dit que la guerre en impo- 
serait aux aristocrates du dedans, et tarirait la source de 
leurs manœuvres; point du tout, ils devinent trop bien les 
intentions de leurs amis secrets pour en redouter l'issue; 
ils n'en seront que plus actifs à poursuivre la guerre sourde 
qu'ils peuvent nous faire impunément, en semant la divi- 
sion, le fanatisme, et en dépravant l'opinion. C'est surtout 
alors que le parti modéré, revêtu des livrées du patrio- 
tisme, dont les chefs sont les artisans de cette trame^ 
déploiera toute sa sinistre influence ; c'est alors qu'au nom 
du salut public, ils imposeront silence à quiconque oserait 
élever quelques soupçons sur la conduite ou sur les inten- 
tions des agents du pouvoir exécutif, sur lequel il reposera, 
des généraux qui seront devenus, comme lui, l'espoir et 
l'idole de la nation; si l'un de ces généraux est destiné à 
remporter quelque succès apparent, qui, je crois, ne sera 
pas fort meurtrier pour les émigrants, ni fatal à leurs pro- 
tecteurs, quel ascendant ne donnera-l-il pas à son parti? 
quels services ne pourra-t-il pas rendre à la cour? C'est 
alors qu'on fera une guerre plus sérieuse aux véritables 
amis de la liberté, et quelle système perfide de l'égoïsme et 
de l'intrigue triomphera. L'esprit public une fois cor- 
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rompu, alors jusqu'où le pouvoir exécutif et les factieux 
qui le serviront ne pourront-ils pas pousser leurs usurpa- 
tions? Il n'aura pas besoin de compromettre le succès de 
ses projets par une précipitation imprudente; il ne se pres- 
sera pas peut-être de proposer le plan de transaction dont 
ou a déjà parlé : soit qu'il tienne à celui-là, soit qu'il en 
adopte un autre, que ne peut-il attendre du temps, de la 
langueur, de l'ignorance, des divisions intestines, des 
manœuvres de la nombreuse cohorte de ses affidés dans le 
Corps législatif, de tous les ressorts enfin qu'il prépare 
depuis si longtemps? 

Nos généraux, dites-vous, ne nous trahiront pas; et si 
nous étions trahis, tant mieux! Je ne vous dirai pas que je 
trouve singulier ce goût pour la trahison; car je suis en 
cela parfaitement de votre avis. Oui, nos ennemis sont trop 
habiles pour nous trahir ouvertement, comme vous l'en- 
tendez; l'espèce de trahison que nous avons à redouter, je 
viens de vous la développer, celle-là n'avertit point la vigi- 
lance publique; elle prolonge le sommeil du peuple jus- 
qu'au moment où on l'enchaîne; celle-là ne laisse aucune 
ressource; celle-là,... tous ceux qui endorment le peuple 
en favorisent le succès; et remarquez bien que, pour y par- 
venir, il n'est pas même nécessaire de faire sérieusement 
la guerre ; il suffit de nous constituer sur le pied de guerre ; 
il suffit de nous entretenir de l'idée d'une guerre étran- 
gère : n'en recueillît-on d'autre avantage que les millions 
qu'on se fait compter d'avance, on n'aurait pas tout à fait 
perdu sa peine. Ces 20 millions, surtout dans le moment 
où nous sommes, ont au moins autant de valeur que les 
adresses patriotiques où l'on prêche au peuple la confiance 
et la guerre. 

Je décourage la nation, dites-vous; non, je l'éclairé; 
éclairer des hommes libres, c'est réveiller leur courage, 
c'est empêcher que leur courage même ne devienne l'écueil 
de leur liberté; et n*eussé-je fait autre chose que de 
dévoiler tant de pièges, que de réfuïer tant de fausses 
idées et de mauvais principes, que d'arrêter les élans d'un 
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enthousiasme dangereux, j'aurais avancé l'esprit public et 
servi la patrie. 

Vous avez dit encore que j'avais outragé les Français en 
doutant de leur courage et de leur amour pour la liberté. 
Non, ce n'est point le courage des Français dont je me 
méfie, c'est la perfidie de leurs ennemis que je crains; que 
la tyrannie les attaque ouvertement, ils seront invincibles ; 
mais le courage est inutile contre l'intrigue. 

Vous avez été étonné, avez-vous dit, d'entendre un 
défenseur du peuple calomnier et avilir. le peuple. Certes, 
je ne m'attendais ' pas à un pareil reproche. D'abord, 
apprenez que je ne suis point le défenseur du peuple; 
jamais je n'ai prétendu à ce titre fastueux ; je suis du 
peuple, je n'ai jamais été que cela, je ne veux être que 
cela ; je méprise quiconque a la prétention d'être quelque 
chose de plus. S'il faut dire plus, j'avouerai que je n'ai 
jamais compris pourquoi on donnait des noms pompeux à 
la fidélité constante de ceux qui n'ont point trahi sa cause; 
serait-ce un moyen de ménager une excuse à ceux qui 
l'abandonnent, en présentant la conduite contraire comme 
un effort d'héroïsme et de vertu? Non, ce n'est rien de tout 
cela ; ce n'est que le résultat naturel du caractère de tout 
homme qui n'est point dégradé. L'amour de la justice, de 
l'humanité, de la liberté, est une passion comme une 
autre ; quand elle est dominante, on lui sacrifie tout ; 
quand on a ouvert son âme à des passions d'une autre 
espèce, comme à la soif de l'or ou des honneurs, on leur 
immole tout, et la gloire, et la justice, et l'humanité, et le 
peuple, et la patrie. Voilà tout le secret du cœur humain ; 
voilà toute la différence qui existe entre le crime et la pro- 
bité, entre les tyrans et les bienfaiteurs de leur pays. 

Que dois-je donc répondre au reproche d'avoir avili et 
calomnié le peuple ? Non, on n'avilit point ce qu'on aime, 
on ne se calomnie pas soi-même. 

J'ai avili le peuple I II est vrai que je ne sais point le 
flatter pour le perdre; que j'ignore l'art de le conduire au 
précipice par des routes semées de fleurs : mais en revan- 
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vanche, c'est moi qui sus déplaire à tous cem qui ne sont 
pas peuple, en défendant, presque seul, les droits des 
citoyens les plus pauvres et les plus malheureux contrôla 
majorité des législateurs ; c'est moi qui opposai constam- 
ment la déclaration des droits à toutes ces distinctions 
calculées sur la quotité des impositions, qui laissaient une 
distance entre des citoyens et des citoyens; c'est moi qui 
défendis, non seulement les droits du peuple, mais son 
caractère et ses vertus ; qui soutins contre l'orgueil et les 
préjugés que les vices ennemis de Thumanité et de Tordre 
social allaient toujours en décroissant, avec les besoins 
factices et Tégoïsme, depuis le trône jusqu'à la chaumière; 
c'est moi qui consentis à paraître exagéré, opiniâtre, 
orgueilleux même, pour être juste. 

Le vrai moyen de témoigner son respect pour le peuple 
n'est point de l'endormir en lui vantant sa force et sa liberté, 
c'est de le défendre, c'est de le prémunir contre ses propres 
défauts ; car le peuple même en a. Le peuple est là^ 
est dans ce sens un mot très dangereux. Personne ne nous 
a donné une plus juste idée du peuple que Rousseau, parce 
que personne ne Ta plus aimé. « Le peuple veut toujours 
le bien, mais il ne le voit pas toujours. » Pour compléter 
la théorie des principes des gouvernements, il suffirait 
d'ajouter : les mandataires dif peuple voient souvent le 
bien, mais ils ne le veulent pas toujours. Le peuple veut 
le bien, parce que le bien public est son intérêt, parce que 
les bonnes lois sont sa sauvegarde ; ses mandataires ne le 
veulent pas toujours, parce qu'ils se forment un intérêt 
séparé du sien, et qu'ils veulent tourner l'autorité qu'il leur 
confie au profit de leur orgueil. Lisez ce que Rousseau a 
écrit du gouvernement représentatif, et vous jugerez si le 
peuple peut dormir impunément. Le peuple cependant sent 
plus vivement et voit mieux tout ce qui tient aux premiers 
principes de la justice et de l'humanité que la plupart de 
ceux qui se séparent de lui ; et son bon sens à cet égard 
est souvent supérieur à l'esprit des habiles gens ; mais il 
n'a pas la même aptitude à démêler les détours de la poli* 
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tique artificieuse qu'ils emploient pour le tromper et pour 
l'asserrir, et sa bonté naturelle le dispose à être la dupe 
des charlatans politiques. Ceux-ci le savent bien, et ils en 
profitent. 

Lorsqu'il s'éveille et déploie sa force et sa majesté, ce 
qui arrive une fois dans des siècles, tout plie devant lui ; le 
despotisme se prosterne contre terre, et contrefait le mort, 
comme un animal lâche et féroce à l^aspect du lion ; mais 
bientôt il se relève ; il se rapproche du peuple d'un air 
caressant ; il substitue la ruse à la force ; on le croit con- 
verti ; on a entendu sortir de sa bouche le mot de liberté : 
le peuple s'abandonne à la joie, à l'enthousiasme; on accu- 
mule entre ses mains des trésors immenses, on lui livre la 
fortune publique ; on lui donne une puissance colossale ; 
il peut offrir des appâts irrésistibles à l'ambition et à la 
cupidité de ses partisans, quand le peuple ne peut payer 
ses serviteurs que de son estime. Bientôt quiconque a des 
talents avec des vices lui appartient ; il suit constamment 
un plan d'intrigue et de séduction ; il s'allache surtout à 
corrompre l'opinion publique ; il réveille les anciens pré- 
jugés, les anciennes habitudes qui ne sont point encore 
effacées ; il entretient la dépravation des mœurs qui ne 
sont point encore régénérées ; il étouffe le germe des 
vertus nouvelles ; la horde innombrable de ses esclaves 
ambitieux répand partout de fausses maximes ; on ne 
proche plus aux citoyens que le repos et la confiance ; le 
mot de liberté passe presque pour un cri de sédition ; on 
persécute, on calomnie ses plus zélés défenseurs ; on 
cherche à é^rer, à séduire, ou à maîtriser les délégués 
du peuple ; des hommes usurpent sa confiance pour vendre 
ses droits, et jouissent en paix des fruits de leurs forfaits. 
Ils auront des imitateurs qui, en les combattant, n'aspire- 
ront qu'à les remplacer. Les intrigants et les partis se 
pressent comme les flots de la mer. Le peuple ne reconnaît 
les traîtres que lorsqu'ils lui ont déjà fait assez de mal pour 
le braver impunément. A chaque atteinte portée à sa 
liberté, on l'éblouit par des prétextes spécieux, on le 
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séduit par des actes de patriotisme illusoires, on trompe 
son zèle et on égare son opinion par le jeu de tous les 
ressorts de l'intrigue et du gouvernement, on le rassure en 
lui rappelant sa force et sa puissance. Le moment arrive 
où la division règne partout, où tous les pièges des tyrans 
sont tendus, où la ligue de tous les ennemis de Tégalité 
est entièrement formée, où les dépositaires de l'autorité 
publique en sont les chefs, où la portion des citoyens qui 
a le plus d'influence par ses lumières et par sa fortune est 
prête à se ranger de leur parti. 

Voilà la nation placée entre la servitude et la guerre 
civile. On avait montré au peuple Pinsurrection comme un 
remède; mais ce remède extrême est-il même possible? 
Il est impossible que toutes les parties d'un empire, ainsi 
divisé, se soulèvent à la fois ; et toute insurrection partielle 
est regardée comme un acte de révolte ; la loi la punit, et 
la loi serait entre les mains des conspirateurs. Si le peuple 
est souverain, il ne peut exercer sa souveraineté, il ne peut 
se réunir tout entier, et la loi déclare qu'aucune section du 
peuple ne peut pas même délibérer. Que dis-je? Alors 
l'opinion, la pensée ne serait pas même libre. Les écri- 
vains seraient vendus au gouvernement; les défenseurs de 
la liberté qui oseraient encore élever la voix ne seraient 
regardés que comme des séditieux ; car la sédition est tout 
signe d'existence qui déplaît au plus fort ; ils boiraient la 
ciguë, comme Socrate, ou ils expireraient sous le glaive de 
la tyrannie, comme Sydney, ou ils se déchireraient les 
entrailles, comme Caton. Ce tableau effrayant peut-il 
s'appliquer exactement à notre situation? Non; nous ne 
sommes pas encore arrivés à ce dernier terme de l'opprobre 
et du malheur où conduisent la crédulité des peuples et la 
perfidie des tyrans. On veut nous y mener ; nous avons 
déjà fait peut-être d'assez grands pas vers ce but; mais 
nous en sommes encore à une assez grande distance ; la 
liberté triomphera, je Tespère. je n'en doute pas môme; 
mais c'est à condition que nous adopterons tôt ou tard, et 
le plus tôt possible, les principes et le caractère des 
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hommes libres, que nous fermerons Toreille à la voix des 
sirènes qui nous attire vers les écueils du despotisme, que 
nous ne continuerons pas de courir, comme un troupeau 
slupide, dans la roule par laquelle on cherche à nous con- 
duire à l'esclavage ou à la mort. 

J'ai dévoilé une partie des projets de nos ennemis; car 
je ne doute pas qu'ils ne recèlent encore des profondeurs 
que nous ne pouvons sonder; j*ai indiqué nos véritables 
dangers et la véritable cause do nos maux : c'est dans la 
nature de cette cause qu'il faut puiser le remède, c'est elle 
qui doit déterminer la conduite des représentants du 
peuple. 

II resterait bien des choses à dire sur celte matière, qui 
renferme tout ce qui peut intéresser la cause de la liberté; 
mais j'ai déjà occupé trop longtemps les moments de la 
société : si elle me l'ordonne, je remplirai cette tâche 
dans une autre séance. 

{La Société a ordonné ^impression de ce discours et 
invité M. Robespierre à lui communiquer le reste de ses 
vues.) 
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SUR LA GUERRE 

PRONONCÉ A LA SOCIÉTÉ DES AMIS DE LA CONSTITUTION 

LE 11 JANVIER 1792, l'an QUATRIÈME DE LA RÉVOLUTION 

Est-il vrai qu'une nouvelle jonglerie ministérielle ait 
donné le change aux amis de la liberté sur le véritable 
objet des projets de ses ennemis? Est-il vrai qu'une pro- 
clamation illusoire émanée du Comilé des Tuileries ait 
suffi pour renverser en un moment nos principes, et nous 
faire perdre de vue toutes les vérités dont l'évidence nous 
avait frappés? Est- il vrai que les tyrans de là France aient 
eu quelque raison de croire que les citoyens, dont ils fei- 
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gnenl de redouter Ténergie, ne sont que des êtres faibles 
et versatiles, qui applaudissent tour à tour au mensonge 
et à la vérité; qui, changeant du jour au lendemain de 
sentiments et de systèmes, leur laissent tous les moyens 
d'exécuter impunément le plan de conspiration qu'ils suivent 
avec autant de constance que d'activité? Non; je vais vous 
prouver, du moins, que les nouvelles ruses de nos ennemis 
intérieurs confirment notre système : on s'épargnerait à 
cet égard beaucoup de discussions, si l'on voulait ne jamais 
sortir du véritable état de la question. 

Tonte celle où je vais entrer n'aura d'autre but que d'y 
ramener encore une fois mes adversaires. 

Est-il question de savoir si la guerre doit être offensive 
ou défensive; si la guerre offensive a plus oo moins d'in- 
convénients; si la guerre doit être faite dans quinze jours 
ou dans six mois? Point du tout; il s'agit, comme nous 
Tavons prouvé, de connaître la trame ourdie par les enne- 
mis intérieurs de notre liberté qui nous suscitent la guerre, 
et de choisir les moyens les plus propres à les déjouer. 
Pourquoi jeter un voile sur cet objet essentiel? Pourquoi 
n'oser effleurer tant d'ennemis puissants, qu'il faut démas- 
quer et combattre? Pourquoi prêcher la confiance lors- 
qu'elle est impossible? Je demande aussi la guerre; mais 
je dirai à qui et comment il faut la faire. 

Tout le monde paraît convenir qu'il existe en France 
une faction puissante qui dirige les démarches du pouvoir 
exécutif, pour relever la puissance ministérielle sur les 
ruines de la souveraineté nationale : on a nommé les chefs 
de cette cabale; on a développé leur projet; la France 
entière a connu, par une fatale expérience, leur caractère 
et leurs principes. J'ai aussi examiné leur système; j'ai 
vu, dans la conduite de la cour, un plan constamment 
suivi d'anéantir les droits du peuple, et de renverser, 
autant qu'il était en elle, l'ouvrage de la révolution : elle 
a proposé la guerre, j'ai rapporté cette mesure à son sys- 
tème; je n'ai pas cru qu'elle voulût perdre les émigrés, 
détrôner leurs protecteurs, les princes étrangers, qui fai- 
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saient cause commune avec elle, et professaient pour elle 
on attachement exclusif, ao moment où elle était en guerre 
avec le peuple français; leur langage, leur conduite étaient 
trop grossièrement concertés avec elle; les rebelles étaient 
trop évidemment ses satellites et ses amis; elle avait trop 
constamment favorisé, leurs efforts et leur insolence; elle 
venait au moment de leur accorder des preuves éclatantes 
de protection, en les dérobant au décret porté contre eux 
par l'Assemblée nationale; elle avait accordé en même 
temps la môme faveur à des ennemis intérieurs encore 
plus dangereux ; tout annonçait aux yeux les moins clair- 
voyants le projet formé par elle de troubler la France 
au dedans en la faisant menacer au dehors, pour reprendre 
au sein du désordre et de la terreur une puissance fatale à 
Ja liberté naissante. 

Les intentions de la cour étant évidemment suspectes, 
quel parti fallait-il prendre sur la proposition de la guerre? 
Applaudir, adorer, prêcher la confiance, et donner des 
millions? Non; il fallait l'examiner scrupuleusement, en 
pénétrer les motifs, en prévoir les conséquences, faire un 
retour sur soi-même, et prendre les mesures les plus pro- 
pres à déconcerter les desseins des ennemis de la liberté, 
en assurant le salut de TÉtat. 

Tel est Tesprit que j'ai porté dans cette discussion : j'ai 
mieux aimé la traiter sous ce point de vue, que de présenter 
le tableau brillant des avantages et des merveilles d'une 
guerre terminée par une révolution universelle; la con- 
duite de celte guerre était entre les mains de la cour; la 
cour ne pouvait la regarder que comme un moyen de par- 
venir à son but; j'ai prouvé que, pour atteindre ce but, 
elle n'avait pas même besoin de faire actuellement la 
guerre, et d'entrer en campagne; qu'il lui suffisait de la 
faire désirer, de la faire regarder comme nécessaire, et de 
se faire autoriser à en ordonner actuellement tous les pré- 
paratifs. 

Rassembler une grande force sous ses drapeaux; can- 
tonner et camper les soldats, pour les ramener plus facile- 
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ment à Tidolâtrie pour le chef suprême de Tarmée, et à 
Tobéissance passive, en les séparant du peuple, et en les 
occupant uniquement d'idées militaires; donner une grande 
importance et une grande autorité aux généraux jugés les 
plus propres à exciter l'enthousiasme des citoyens armés 
et à servir la cour; augmenter l'ascendant du pouvoir 
exécutif, qui se déploie particulièrement lorsqu'il paraît 
chargé de veiller à la défense de l'État; détourner le 
peuple du soin de ses affaires domestiques, pour l'occuper 
de sa sûreté extérieure; faire triompher la cause du roya- 
lisme, du modérantisme, du machiavélisme, dont les chefs 
sont des patriciens militaires; préparer ainsi au ministère 
et à sa faction les moyens d'étendre de jour en jour ses 
usurpations sur l'autorité nationale et sur la liberté, voilà 
rinlérêt suprême de la cour et du ministère. Or, cet 
intérêt était satisfait, leur but était rempli, dès le moment 
où Ton adoptait leurs propositions de guerre. 

C'est dans cette situation que l'on vient nous présenter 
je ne sais quelle proclamation affichée partout, où l'on 
défend toute incursion jusqu'au 15 janvier; des actes de 
certains princes allemands, qui assurent qu*ils ont pris les 
mesures nécessaires pour dissiper les rassemblements 
qui pouvaient nous alarmer. Le roi, dit-on, va sans doute 
vous annoncer que les puissances ont fait cesser tous les 
prétextes de guerre ; donc la cour ne veut pas la guerre... 
Eh quoi! sommes-nous donc encore assez novices pour 
être toujours dupes de tous les subterfuges par lesqïiels 
une politique perfide cherche à nous tromper? Et quel 
que soit le motif qui l'ait déterminée à ces actes exté- 
rieurs, ne voyez-vous pas qu'ils prouvent la nécessité de 
se tenir en garde contre les pièges qu'elle vous a tendus? 
Quel est l'intérêt de la cour, si ce n'est de vous rassurer 
sur ses intentions perverses? Et ne suffit-il pas que l'em- 
pressement avec lequel elle avait ouvertement demandé 
la guerre, et fait prêcher la guerre par tous ses organes, 
ait excité la défiance des citoyens, pour qu'elle prenne 
aujourd'hui le parti de faire croire qu'elle ne veut pas la 
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guerre? Que diriez-vous , vous qui faites dépendre vos 
opinions de toutes ces apparences trompeuses et con- 
tradictoires, qu'on ne cesse de nous présenter pour tenir 
Topinion en suspens ; que diriez-vous, si elle n'avait d'autre 
but que de se faire envoyer par l'Assemblée nationale un 
second message qui la presserait de faire, le plus tôt pos- 
sible, cette guerre qu'elle désire, de manière qu'en la 
déclarant elle ne parût que céder au vœu des représen- 
tants de la nation? 

Il est vrai que cette conjecture vraisemblable peut être 
effacée par une autre qui ne l'est pas moins, mais qui ne 
serait pas plus favorable au système que je combats : c'est 
celle que mes adversaires adoptent eux-mêmes quand ils 
' supposent que la cour ne veut pas actuellement commencer 
la guerre, et qu'elle a intérêt de la différer quelque temps. 
Cette intention est possible -encore; elle peut même se 
concilier naturellement avec celle que je viens de déve- 
lopper: mais cela même est un des inconvénients attachés 
au parti que vous prenez de vous livrer à des projets de 
guerre avec un gouvernement tel que le vôtre. Cela prouve 
que vous deviez déconcerter ses vues pernicieuses par des 
mesures d'une nature différente, comme je le ferai voir 
dans la suite; c'est une nouvelle preuve que tous vos rai- 
sonnements portent à faux, quand vous parlez toujours de 
la guerre, comme si elle devait être faite et conduite par 
le peuple français en personne, et comme si nos ennemis 
intérieurs n'étaient pour rien dans tout cela. 

Au lieu de débiter avec emphase tant de lieux communs 
sur les effets miraculeux de la déclaration des droits, et 
sur la conquête de la liberté du monde ; au lieu de nous 
réciter les exploits des peuples qui ont conquis la leur en 
combattant contre leurs propres tyrans, il fallait calculer 
les circonstances où nous sommes, et les effets de notre 
Constitution. N'est-ce pas au pouvoir exécutif seul qu'elle 
donne le droit de proposer la guerre, d'en faire les prépa- 
ratifs, de la diriger, de la suspendre, de la ralentir, de 
l'accélérer, de choisir le moment et de régler les moyens 
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de la faire ? Comment briserez-vous toutes ces entraves? 
Renverserez- vous cette môme Constitution, lors môme que 
jusqu'ici vous n'avez pu déployer assez d'énergie pour la 
faire exécuter? D'ailleurs, qu'opposeriez-vous à tant de 
motifs spécieux que le pouvoir exécutif vous présentera? 
Que lui répondrez-vous, quand il vous dira, quand les 
princes étrangers vous prouveront, par des actes authen- 
tiques, qu'ils auront dissipé les rassemblements, qu'ils 
auront pris toutes les mesures nécessaires pour les mettre 
hors d'état de tenter contre vous aucun projet hostile? 
Quel prétexte légitime vous restera-t-il , lorsqu'ils vous 
auront donné la satisfaction que le pouvoir exécutif exigeait 
au nom de la nation ? 11 est vrai que bientôt on pourra 
recommencer sourdement les mômes manœuvres ; il esf 
vrai que l'on pourra ménager un moment favorable pour 
renouveler vos alarmes, et pour entreprendre une guerre 
sérieuse ou simulée, dirigée par notre gouvernement môme; 
mais, avant que cette nouvelle intrigue éclate, comment la 
prouverez-vous? quels moyens aurez-vous d'agir? L'un veut 
attaquer les émigrés et les princes alleinands ; les autres 
veulent déclarer la guerre à Léopold ; d'autres veulent 
qu'elle commence demain ; d'autres consentent à attendre 
que les préparatifs soient faits, ou que l'hiver soit passé; 
d'autres enfin s'en rapportent au patriotisme du ministre, 
et à la sagesse du pouvoir exécutif, pour lesquels ils pré- 
tendent que nous devons avoir une pleine confiance. Mais 
au milieu de toutes ces opinions diverses, ce sera toujours 
le pouvoir exécutif seul qui décidera ; c'est la nature de la 
chose qui le veut ; c'était à vous à ne pas vous engager 
dans un système qui entraîne nécessairement tous ces 
inconvénients, et qui nous met à la merci de la cour et du 
ministère. Mais quoi! ne voyez-vous pas que le pouvoir 
exécutif recueille déjà les fruits de l'adresse avec laquelle il 
vous a attiré dans ses pièges? Vous demandez s'il vent la 
guerre, quand il fera la guerre ; que lui importe? que vous 
importe à vous-même ? Il jouit déjà des avantages de la 
guerre ; et il est vrai de dire,, en ce sens, que la guerre est 
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déjà commencée par vous. N'a-t-il pas déjà rassemblé des 
armées dont il dispose ? N'a-t-il pas déjà reçu des preuves 
solennelles de confiance et d'idolâtrie de la part de nos 
représentants? N'a-t-il pas obtenu des millions, dans le 
moment où la corruption est la plus dangereuse ennemie 
de la liberté ? N'a-t-il pas fait violer nos lois et remporté 
une victoire sur nos principes, en faisant donner à deux de 
ses généraux des honneurs extraordinaires et anticipés, 
qui ne retracent que l'esprit et les préjugés de Tancieû 
régime ?Un autre n'a-t-il pas obtenu le commandement de 
nos armées, dont les fonctions sacrées et délicates qu'il 
venait de quitter, dont la Constitution l'écartait? N'a-t-on 
pas vu le président du Corps législatif prodiguant à cet 
individu des hommages que l'on pourrait à peine accorder 
impunément aux libérateurs de leur pays, donner à la 
nation le dangereux exemple du plus ridicule engouement? 
N'a-t-on pas vu un homme destiné dès longtemps à l'exé- 
cution des desseins de la cour, célèbre par la pertinacité 
avec laquelle il a suivi le projet ambitieux d'attacher à sa 
personne la multitude des citoyens armés, provoquer et 
recevoir sur son passage des honneurs qui étaient autant 
d'insultes aux mânes des patriotes immolés au champ de 
la fédération, à ceux des soldats égorgés à Nancy, autaut 
d'outrages à la liberté et à la patrie, autant de sinistres 
témoignages des erreurs de l'opinion et de la faiblesse de 
l'esprit public, autant d'effrayants pronostics des maux que 
nous pouvons craindre de l'influence d'une coalition qui a 
déjà porté tant de coups mortels à notre Constitution ? La 
violation des principes sur lesquels la liberté repose, la 
décadence de l'esprit public, sont des calamités plus ter* 
ribles que la perte d'une bataille, et elles sont le premier 
fruit du plan ministériel que j'ai combattu. Que peut-on 
attendre pour l'esprit public d'une guerre commencée sous 
de tels auspices? Les victoires mômes de nos généraux 
seraient plus funestes que nos défaites mêmes. Oui, quelle 
que soit l'issue de ce plan, elle ne peut qu'être fatale. Les 
émigrés prennent-ils le parti de se dissiper sans retour? ce 
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qui serait l'hypothèse la plus favorable et la moins vraisem- 
blable. Toute la gloire en appartient à la cour et à ses 
partisans; et dès lors ils écrasent le Corps légi&latif de leur 
ascendant ; environnés des forces immenses qu'ils ont ras- 
semblées, objets de l'enthousiasme et de la confiance uni- 
verselle, ils peuvent poursuivre avec une incroyable facilité 
le projet de relever insensiblement leur puissance sur les 
débris de la liberté faible et mal affermie. Les apparences 
de paix, qu'ils semblent nous présenter, ne sont-elles qu'un 
jeu perfide concerté avec nos ennemis extérieurs, soit pour 
calmer les inquiétudes des patriotes, en cachant leur 
ardeur pour la guerre, soit pour la différer à une époque 
plus favorable? 

Leur faut-il encore quelque délai pour mieux préparer 
le succès de la grande conspiration qu'ils méditent? Enfin, 
ne veulent-ils que sonder les esprits et épier l'occasion, 
pour s'arrêter à celui de tous les plans contraires à la 
liberté que les circonstances leur permettront d'adopter 
avec plus de succès? Quel que puisse être le résultat de 
toutes ces combinaisons, il est un point incontestable: c'est 
qu'il tient au parti imprudent qu'on a pris, qu'on semble 
vouloir soutenir, au refus de vouloir reconnaître de bonne 
foi les desseins de nos ennemis, et de les déconcerter par 
les moyens convenables. Ces moyens, quels sont-ils? 

Avant de les indiquer, je veux m'armer de l'autorité de 
l'Assemblée nationale, qui avait elle-même reconnu d'abord 
la nécessité de prendre des mesures d'une nature différente 
de celles qu'on a proposées depuis, parce que cette circons- 
tance est propre à répandre une nouvelle lumière sur la 
question, et à mettre dans un jour plus grand la politique 
du parti contraire à la cause du peuple. 

Celles qu'elle avait adoptées tendaient, non à faire la 
guerre, que les intrigues de la cour nous préparaient 
depuis longtemps, mais à la prévenir; je parle du premier 
décret sur les émigrés, dont la sagesse et l'utilité ont été 
attestées par le veto. Le plan de la cour exigeait le veto, 
parce que la cour voulait la guerre : la même raison impo- 
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sait à TAssemblée nationale la nécessité d'une résolution 
contraire, aussi sage et plus vigoureuse que le premier 
décret. Je dirai tout à l'iieure quelle était cette résolution. 
L'Assemblée nationale ne Ta point prise ; elle s*est laissé 
engager dans les défilés où le pouvoir exécutif voulait 
l'amener ; un de ces hommes qui cachaient, sous le voile 
du patriotisme, les intentions les plus favorables pour la 
cause du pouvoir exécutif, l'a entraînée, par tous ces 
moyens plausibles et artificieux qui subjuguent la crédulité 
de beaucoup de patriotes, à proposer elle-même des 
mesures hostiles contre les petits princes d'Allemagne. 

La cour a saisi, comme de raison, cette ouverture avec 
avidité ; l'ancien ministre de la guerre, trop décrié, s'est 
retiré ; on en a montré un nouveau, qui a débuté par des 
démonstrations incroyables de patriotisme. Ensuite, on est 
venu annoncer des mesures de guerre ; le veto a été oublié, 
et même approuvé; le seul parti sage que l'on pouvait 
prendre a été perdu de vue ; on est tombé aux genoux du 
ministre et du roi; l'abandon, l'enthousiasme, l'engouement 
est devenu le sentiment dominant; tous les actes subsé- 
quents ont eu pour but de le faire passer dans l'âme de 
tous les Français; la guerre, la confiance dans les agents 
de la cour a été le mot de ralliement, répété par tous les 
échos de la cour et du ministère ; le ministre môme avait 
osé se permettre des insinuations calomnieuses contre 
ceux qui démentiraient ce langage ; et si nous avions eu la 
faiblesse de céder ici aux conseils timides qui nous impo- 
saient le silence sur une si grande question, ce penchant 
funeste n'eût pas même été balancé par le plus léger contre- 
poids, et on eût été dispensé de prendre les nouveaux 
détours qu'on emploie, qu'on emploiera encore pour nous 
tromper. 

Cependant, voyez quels avantages celte conduite don- 
nait à la cour; ce n'était point assez de paralyser le Corps 
législatif, de contredire le vœu du peuple impunément, et, 
de l'aveu du peuple même, de prendre sur l'Assemblée 
nationale un fatal ascendant, et de paraître, aux yeux de la 



446 DISCOURS ET RAPPORTS DE ROBESPIERRE 

nation, l'arbitre des destinées de TËtat ; elle parvenait à 
son but favori, de s'entourer d'une grande force publique à 
ses ordres, et de nous constituer en état de guerre, sans 
exciter la défiance, sans trahir ses désirs et son secret, en 
paraissant 'se rendre au vœu de l'Assemblée nationale. La 
protection constante que le ministère avait accordée aux 
émigrations et aux émigrants; son attention à favoriser la 
sortie des armes et de notre numéraire ; son silence imper- 
turbable sur tout ce qui se passait depuis deux ans chez les 
princes étrangers; le concert ardent qui régnait entre lui 
et les cours de l'Europe; le refus constant de se rendre aux 
plaintes de tous les départements qui demandaient des 
armes pour les gardes nationales; tous les faits qui annon- 
çaient le projet de nous placer entre la crainte d'une guerre 
extérieure et le sentiment de notre faiblesse intérieure, 
entre la guerre civile et une attaque étrangère, pour nous 
amener à une honteuse capitulation sur la liberté; enfin, 
le veto contre le décret qui rompait toutes ces mesures; et 
ensuite, la proposition dés mesures de guerre contre ceux 
que l'on protégeait; c'est en vain que le concours de toutes 
ces circonstances révélait aux hommes les moins clair- 
voyants le secret de la cour, annonçait qu'elle était enfin 
parvenue, par des routes détournées, au grand but de 
toutes ses manœuvres, qui était la guerre simulée ou 
sérieuse. On oubliait que c'était elle qui nous l'avait sus- 
citée; pour la remercier de son zèle à la proposer, on la 
félicitait du succès de ses propres perfidies, et on semblait 
craindre que le peuple ne fût ni assez confiant, ni assez 
aveugle. Tels sont les dangers auxquels la bonne foi des 
députés du peuple est exposée, que, guidée par le même 
sentiment de patriotisme, et dans la même affaire, la 
majorité de nos représentants, après avoir rendu un décret 
jour prévenir la guerre préparée par qos ennemis du 
dedans, inclinait elle-même à la guerre, lorsque ceux-H^i 
venaient la provoquer, et prenait des mains du pouvoir 
exécutif le poison pour nous le présenter, parce que le pou- 
voir exécutif ne lui avait pas permis d'appliquer le remède^ 
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Que fallait-il donc faire, et que peut-on faire encore? Il 
fallait persister dans la première mesure, puisque le salut 
de TÉtat l'exigeait, et que le vœu de la nation la réclamait, 
puisque la conduite contraire compromettait la liberté et 
l'autorité des représentants. Il fallait maintenir la Cons- 
titution, qui refuse formellement au pouvoir exécutif le 
droit d'anéantir d'une manière absolue les décrets du 
Corps législatif, et surtout de lui ôter le pouvoir de sauver, 
lIÉtat. A qui appartient-il de défendre les principes de la 
Constitution attaqués? Quel en est l'interprète légitime, si 
ce ne sont les représentants du peuple, à moins qu'on 
n'aime mieux dire que c'est le peuple lui-même? Or, 
je pense que les intrigants de la cour et tous les 
ennemis du peuple n'aimeraient pas mieux son tribunal 
qne celui de ses délégués. Le Corps législatif pouvait donc, 
il devait déclarer le veto contraire au salut du peuple et à 
la Constitution. Ce coup de vigueur eût étourdi la cour; il 
eût déconcerté la ligue de nos ennemis, et épouvanté tous 
les tyrans. Vous auriez vu ceux qui veulent entraîner dans 
le même précipice et le peuple et le monarque, perdre 
aussi toute leur audace et toutes leurs ressources, qui ne 
sont fondées que sur l'influence de leur parti dans l'Assem- 
blée nationale; ils n'auraient osé tenter contre elle une 
lutte inutile et terrible: ou, s'ils l'avaient osé, le vœu 
public hautement prononcé, l'intérêt public, l'indignation 
qu'inspirait l'audace des rebelles, et la protection qui leur 
était donnée, le génie de la nation enfin éveillé dans cette 
occasion heureuse, par la vertu des représentants autant 
que par l'intérêt suprême du salut public, aurait assuré la 
victoire à l'Assemblée nationale, et cette victoire eût été 
celle de la raison et de la liberté : c'était là une de ces 
occasions uniques dans l'histoire des révolutions que la 
Providence présente aux hommes, et qu'ils ne peuvent 
négliger impunément ; puisque enfin il faut que tôt ou tard 
le combat s'engage entre la cour et l'Assemblée nationale, 
ou plutôt puisque dès longtemps il s'est engagé entre l'une 
et l'autre un combat à mort, il fallait saisir c^k \xv^m^\iX.\ 
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alors nous n'aurions pas eu à craindre de voir le pouvoir 
exécutif avilir et maîtriser nos représentants, les con- 
damner à une honteuse inaction, ou ne leur délier les 
mains que pour augmenter sa puissance, et favoriser ses 
vues secrètes; dès lors nous n'aurions pas été menacés du 
malheur de voir tous les efforts du patriotisme échouer 
contre la puissance active de l'intrigue, et contre la force 
d'inertie, de l'ignorance, de la faiblesse et de la lâcheté. 

Ce qu'on a pu faire alors, peut-on le faire encore? Peut- 
être avec moins d'avantage et de facilité : ce n'est pas que 
les représentants du peuple n'aient toujours le droit de le 
sauver; ce n'est pas qu'ils puissent jamais renoncer à ce 
droit ; ce n'est pas que je ne pense encore qu'ils ont assez 
de crédit auprès de lui pour lui faire connaître son véri- 
table intérêt, quand c'est de bonne foi qu'ils le défendent, 
et même que le bon sens du peuple éclairé par cet intérêt 
sacré n'aille quelquefois plus loin à cet égard que la saga- 
cité même de ses représentants; je pense même que l'opi- 
nion publique sur les causes et sur le but de la guerre 
proposée s'est déjà assez clairement manifestée pour faire 
pressentir que le peuple désire de voir l'Assemblée natio- 
nale revenir à une résolution plus utile à ses intérêts, et 
moins favorable aux projets criminels de ses ennemis. 
Cependant je ne me dissimule pas que ce parti pourrait 
rencontrer des difficultés d'un autre genre; que les 
hommes reviennent difficilement sur leurs premières démar- 
ches; que quelquefois même, à force d'avoir raison, on de- 
vient insupportable et presque suspect; et qu'en demeurant 
toujours invariablement attaché à la vérité et aux seuls 
principes qui puissent sauver la patrie, on s'expose aux 
attaques de tous les sages, de tous les modérés, de tous 
ces mortels privilégiés qui savent concilier la vérité avec 
le mensonge, la liberté avec la tyrannie, le vice avec la 
vertu. 

Je me garderai donc bien de proposer ce parti sévère, 
de déployer cette raideur inflexible; je transige, je de- 
mande à capituler. 
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Je ne m'occuperai donc pas de ce veto lancé, au nom du 
roi, par des hommes qui se soucient fort peu du roi, mais 
qui détestent le peuple, et voudraient se baigner dans le 
sang des patriotes, pour régner... Mais je dis que dans la 
position où ce veto et les faits qui l'ont suivi ont mis l'As- 
semblée nationale et la nation, il ne reste plus qu'un 
moyen de salut paisible et constitutionnel; c'est que l'As- 
semblée législative reprenne un caractère d'autant plus 
imposant qu'elle a jusqu'ici laissé plus d'avantages aux 
ministres et à leurs valets; c'est qu'elle comprenne que ses 
ennemis, comme ceux du peuple, sont les ennemis de 
Tégalité; que le seul ami, le seul soutien de la liberté, 
c'est le peuple; c'est qu'elle soit fière et inexorable pour 
les ministres et pour la cour, sensible et respectueuse 
pour le peuple; c'est qu'elle se hâte de porter les lois que 
sollicite l'intérêt des citoyens les plus malheureux, et que 
repoussent l'orgueil et la cupidité de ceux que l'on appelait 
grands; c'est qu'elle se hâte de faire droit sur les plaintes 
du peuple, que l'Assemblée constituante a trop négligées; 
c'est qu'elle oppose au pouvoir de l'intrigue, de l'or, de la 
force, de la corruption, la puissance de la justice, de 
l'humanité, de la vertu; c'est qu'elle use des moyens 
immenses qui sont entre ses mains de remonter l'esprit 
public et la chaleur du patriotisme au degré des premiers 
jours où la liberté fut conquise pour un moment, l'esprit 
public sans lequel la liberté n'est qu'un mot, avec lequel 
toutes les puissances étrangères et intérieures viendront se 
briser contre les bases de la Constitution française. Je ne 
citerai qu'un exemple : on travaille votre armée; si vous 
ôtes là-dessus dans une profonde sécurité, si tout ce qui se 
passe depuis quelque temps, si les voyages mêmes et les 
cajoleries de votre nouveau ministre ne vous sont pas sus- 
pectes, vous vous trompez cruellement; on lui donne des 
chefs propres à la ramener aux vils sentiments du roya- 
lisme et de l'idolâtrie, sous les spécieux prétextes de 
l'ordre, de l'honneur et de la monarchie. Eh bien! déployez 
votre autorité législative, pour rendre aux soldats d^^ 
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avantages que les principes de la Constitution, d'accord 
avec la discipline militaire, leur assuraient, et que l'intérêt 
des patriciens militaires de l'Assemblée constituante leur a 
ravis; consultez le code militaire et vos principes, et 
Tarmée est au peuple et à vous... Je n'en dirai pas davan- 
tage... Oa sait assez, sans que je le dise, par quels moyens 
les représentants du peuple peuvent le servir, l'honorer, 
rélever à la hauteur de la liberté, et forcer l'orgueil et tous 
les vices à baisser devant lui un front respectueux. Chacun 
sent que si l'Assemblée nationale déploie ce caractère, 
nous n'aurons plus d'ennemis. Ce serait donc en vain que 
mes adversaires voudraient rejeter ces moyens-là, sous le 
prétexte qu'ils seraient trop simples, trop généreux : on ne 
se dispense pas de remplir un devoir sacré, en cherchant à 
donner à la place un supplément illus.oire et pernicieux. 
Lorsqu'un malade capricieux refuse un remède salutaire, 
et puis un autre, et qu'il dit : « je veux guérir avec du 
poison », s'il meurt, ce n'est point au remède qu'il faut 
s'en prendre, c'est au malade. Que, réveillé, encouragé par 
l'énergie de ses représentants, le peuple reprenne cette 
attitude qui fit un moment trembler tous ses oppresseurs; 
domptons nos ennemis du dedans; guerre aux conspira- 
teurs et au despotisme, et ensuite marchons à Léopold; 
marchons à tous les tyrans de la terre : c'est à cette condi- 
tion qu'un nouvel orateur, qui, à la dernière séance, a 
soutenu mes principes, en prétendant qu'il les combattait, 
a demandé la guerre; c'est à cette condition, et non au cri 
de guerre et aux lieux communs sur la guerre, dès long- 
temps appréciés par cette Assemblée, qu'il a dû les applau- 
dissements dont il a été honoré. 

C'est à cette condition que moi-même je demande à 
grands cris la guerre. Que dis-je? Je vais bien plus loin 
que mes adversaires eux-mêmes; car si cette condition 
n'est pas remplie, je demande encore la guerre; je la 
demande, non comme un acte de sagesse, non comme une 
résolution raisonnable, mais comme la ressource du déses- 
jDoir; je la demande à une autre condition, qui, sans doute, 
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est convenue entre nous ; car je ne pense pas que les 
avocats de la guerre aient voulu nous tromper ; je la 
demande telle qu'ils nous la dépeignent; je la demande 
telle que le génie de la liberté la déclarerait, telle que le 
peuple français la ferait lui-môme, et non telle que de 
vils intrigants pourraient la désirer et telle que des mi- 
nistres et des généraux, même patriotes, pourraient nous la 
faire. 

Français! hommes du 14 juillet, qui sûtes conquérir la 
liberté sans guide et sans maître, venez, formons cette 
armée qui doit affranchir l'univers. Où est-il le général, 
qui, imperturbable défenseur des droits du peuple, éternel 
ennemi des tyrans, ne respira jamais Tair empoisonné des 
cours, dont la vertu austère est attestée par la haine et par 
la disgrâce de la cour, ce général, dont les mains, pures 
du sang innocent et des dons honteux du despotisme, sont 
dignes de porter devant nous Tétendard sacré de la liberté? 
Oà est-il, ce nouveau Caton, ce troisième Brutus, ce héros 
encore inconnu? Qu'il se reconnaisse à ces traits; qu'il 
vienne; mettons-le à notre tète... Où est-il? Où sont-ils 
ces héros, qui, au 14 juillet, trompant l'espoir des tyrans, 
déposèrent leurs armes aux pieds de la patrie alarmée? 
Soldats de Château-Vieux, approchez, venez guider nos 
efforts victorieux... Où ètes-vous?... Hélas! on arracherait 
plutôt sa proie à la mort, qu'au despotisme ses victimes! 
Citoyens,, qui, les premiers, signalâtes votre courage 
devant les murs de la Bastille, venez, la patrie, la liberté 
vous appelle aux premiers rangs. Hélas! on ne vous trouve 
nulle part; la misère, la persécution, la haine de nos 
despotes nouveaux vous a dispersés. Venez, du moins, 
soldats de tous ces corps immortels qui ont déployé le plus 
ardent amour pour la cause du peuple. Quoi! le despotisme 
que vous aviez vaincu vous a punis de votre civisme et de 
votre victoire ; quoi ! frappés de cent mille ordres arbitraires 
et impies, cent mille soldats, l'espoir de la liberté, sans 
vengeance, sans état et sans pain, expient le tort d'avoir 
trahi le crime pour servir la vertu ? Vous ne couvb^to^i.^^'^^ 
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non plus avec nous, citoyens, vklimes d'une loi sanguinaire, 
qui parut trop douce encore à tous ces tyrans qui se dispen- 
sèrent de l'observer pour vous égorger plus promptement. 
Ah! qu'avaient fait ces femmes, ces enfants massacrés? 
Les criminels tout-puissants ont-ils peur aussi des femmes 
et des enfants? Citoyens du Comtat, de cette cité malheu- 
reuse, qui crut qu'on pouvait impunément réclamer le 
droit d'être Français et libres; vous qui pérîtes sous les 
coups des assassins, outragés par nos tyrans; vous qui 
languissez dans les fers où ils vous ont plongés, vous ne 
viendrez point avec nous : vous ne viendrez pas non plus, 
citoyens infortunés et vertueux, qui dans tant de provinces 
avez succombé sous les coups du fanatisme, de l'aristo- 
cratie et de la perfidie! Ah! Dieu! que de victimes, et 
toujours dans le peuple, toujours parmi les plus généreux 
patriotes, quand les conspirateurs puissants respirent et 
triomphent! 

Venez au moins, gardes nationales qui vous êtes spécia- 
lement dévouées à la défense de nos frontières dans cette 
guerre dont une cour perfide nous menace, venez. Quoi! 
vous n'êtes point encore armés? Quoi! depuis deux ans 
vous demandez des armes, et vous n'en avez pas? Que dis- 
je? On vous a refusé des habits, on vous condamne à errer 
sans but, de contrées en contrées, objet des mépris du 
ministère et de la risée des patriciens insolents qui vous 
passent en revue, pour jouir de votre détresse. N'importe, 
venez; nous confondrons nos fortunes pour vous acheter 
des armes; nous combattrons tout nus, comme les Amé- 
ricains... venez. Mais attendrons-nous, pour renverser les 
trônes des despotes de l'Europe, attendrons-nous les ordres 
du bureau de la guerre? Consulterons-nous, pour cette 
noble entreprise, le génie de la liberté ou l'esprit de la 
cour? Serons-nous guidés par ces mômes patriciens, ses 
éternels favoris, daos la guerre déclarée au milieu de nous, 
entre la noblesse et le peuple? Non. Marchons nous-mêmes 
à Léopold; ne prenons conseil que de nous-mêmes. Mais, 
quoi! voilà tous les orateurs de la guerre qui m'arrêtent; 
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voilà M. Brissot qui me dit qu'il faut que M. le comte de 
Narbonne conduise toute cette affaire ; qu'il faut marcher 
sous les ordres de M. le marquis de la Fayette... que c'est 
au pouvoir exécutif qu'il appartient de mener la nation à 
la victoire et à la liberté. Ah! Français! ce seul mot a 
rompu tout le charme; il anéantit tous mes projets. Adieu 
la liberté des peuple^. Si tous les. sceptres des princes 
d'Allemagne sont brisés, ce ne sera point par de telles 
mains. L'Espagne sera quelque temps encore l'esclave de 
la superstition, du royalisme et des préjugés; le Stathouder 
et sa femme ne sont point encore détrônés; Léopold con- 
tinuera d'être le tyran de l'Autriche, du Milanais, de la 
Toscane, et nous ne verrons point de sitôt Caton et Cicéron 
remplacer au conclave le pape et les cardinaux. Je le dis 
avec franchise : si la guerre, telle que je l'ai présentée, 
est impraticable, si c'est la guerre de la cour, des mi- 
nistres, des patriciens, des intrigants, qu'il nous faut 
accepter, loin de croire à la liberté universelle, je ne 
crois pas même à la vôtre; et tout ce que nous pouvons 
faire de plus sage, c'est de la défendre contre la perfidie 
des ennemis intérieurs, qui vous bercent de ces douces 
illusions. 

Je me résume donc froidement et tristement. J'ai prouvé 
que la guerre n'était entre les mains du pouvoir exécutif 
qu'un moyen de renverser la Constitution, que le dénoue- 
ment d'une trame profonde, ourdie pour perdre la 
liberté. Favoriser ce projet de la guerre, sous quelque 
prétexte que ce soit, c'est donc mal servir la cause de la 
liberté. Tout le patriotisme du monde, tous les lieux 
communs de politique et de morale, ne changeront point 
la nature des choses, ni le résultat nécessaire de la démarche 
qu'on propose. Prêcher la confiance dans les intentions du 
pouvoir exécutif, justifier ses agents, appeler la faveur 
publique sur ses généraux, représenter la défiance comme 
un état affreux^ ou comme un moyen de troubler le concert 
de deux pouvoirs et Voi'dre public, c'était donc ôter à la 
liberté sa dernière ressource, la vigilance et l'èïveY%\^ ^^ 
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la nation. J'ai dû combattre ce système; je l'ai fait; je n'ai 
voulu nuire à personne; j'ai voulu servir ma patrie en 
réfutant une opinion dangereuse; je l'aurais combattue de 
même, si elle eût été proposée par l'être qui m'est le plus 
cher. 

Dans rhorrible situation ou nous ont conduits le despo- 
tisme, la faiblesse, la légèreté et l'intrigue, je ne prends 
conseil que de mon cœur et de ma conscience; je ne veux 
avoir d'égards que pour la vérité, de condescendance quepour 
l'inforlune, de respect que pour le peuple. Je sais que des 
patriotes ont blâmé la franchise avec laquelle j'ai présenté 
le tableau décourageant, à ce qu'ils prétendent, de notre 
situation. Je ne me dissimule pas la nature de ma faute. La 
vérité n'a-t-elle pas déjà trop de torts d'êlre la vérité? 
Comment lui pardonner, lorsqu'elle vient, sous des formes 
austères, en nous enlevant d'agréables erreurs, nous 
reprocher tacitement l'incrédulité fatale avec laquelle on 
l'a trop longtemps repoussée? Est-ce pour s'inquiéter et 
pour s'affliger qu'on embrasse la cause du patriotisme et 
de la liberté? Pourvu que le sommeil soit doux et non 
interrompu, qu'importe qu'on se réveille au bruit des 
chaînes de sa patrie, ou dans le calme plus affreux de la 
servitude? Ne troublons donc pas le quiétisme politique de 
ces heureux patriotes; mais qu'ils apprennent que, sans 
perdre la tête, nous pouvons mesurer toute la profondeur 
de l'abîme. Arborons la devise du palatin de Posnanie; 
elle est sacrée, elle nous convient : Je préfère les orages de 
la liberté au repos de V esclavage. Prouvons aux tyrans de la 
terre que la grandeur des dangers ne fait que redoubler 
notre énergie, et qu'à quelque degré que montent leur 
audace et leurs forfaits, le courage des hommes libres 
s'élève encore plus haut. Qu'il se forme contre la vérité 
des ligues nouvelles, elles disparaîtront ; la vérité aura 
seulement une plus grande multitude d'insectes à écraser 
sous sa massue. Si le moment de la liberté n'était pas encore 
arrivé, nous aurions le courage pa'ient de l'attendre; si 
celte génération n'était destinée qu'à s'agiter dans la fange 
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des vic^s où le despotisme l'a plongée; si le théâtre de 
notre révolution ne devait montrer aux yeux de l'univers 
que les préjugés aux prises avec les préjugés, les passions 
avec les passions, l'orgueil avec l'orgueil, l'égoïsme avec 
l'égoïsme, la perfidie avec la perfidie, la génération nais- 
sante, plus pure, pjus fidèle aux lois sacrées de la nature, 
commencera à purifier cette terre souillée par le crime; 
elle apportera, non la paix du despotisme, ni les honteuses 
agitations de Tintriguo, mais le feu sacré de la liberté, et le 
glaive exterminateur des tyrans; c'est elle qui relèvera le 
trône du peuple, dressera des autels à la vertu, brisera le 
piédestal du charlatanisme, et renversera tous les monu- 
ments du vice et de la servitude. Doux et tendre espoir de 
l'humanité, postérité naissante, tu ne nous es point étran- 
gère; c'est pour toi que nous affrontons tous les coups de la 
tyrannie; c'est ton bonheur qui est le prix de nos pénibles 
combats : découragés souvent par les. objets qui nous envi- 
ronnent, nous sentons le besoin de nous élancer dans ton 
sein; c'est à toi que nous confions le soin d'achever notre 
ouvrage, et la destinée de toutes les générations d'hommes 
qui doivent sortir du néant! Que le mensonge et le vice 
s'écartent à ton aspect; que les premières leçons de l'amour 
maternel te préparent aux vertus des hommes libres; qu'au 
lieu des chants empoisonnés de la volupté, retentissent à 
tes oreilles les cris touchants et terribles des victimes 
du despotisme; que les noms des martyrs de la liberté 
occupent dans ta mémoire la place qu'avaient usurpée dans 
la nôtre ceux des héros de l'imposture et de l'aristocratie ; 
que tes premiers spectacles soient le champ de la fédéra- 
tion inondé du sang des plus vertueux citoyens ; que ton 
imagination ardente et sensible erre au milieu des 
cadavres des soldats de Château-Vieux, sur ces galères 
horribles où le despotisme s'obstine à retenir les mal- 
heureux que réclament le peuple et la liberté; que ta pre- 
mière passion soit le mépris des traîtres et la haine des 
tyrans; que ta devise soit : Protection, amour, bienveillance 
pour les malheureux, guerre éternelle aux oppresseurs! 
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Postérilé naissante, hâte-toi de croître et d'amener les 
jours de Tégalité, de la justice et du bonheur*! 



1. Robespierre pronoDça encore un troisième discours sur la 
guerre, le 25 Janvier. Il fut publié sous ce titre : Troisième discours 
de Maxinûlien Robespierre sur la guerre , prononcé à la Société des 
Amis (le la Co7îslituf.ion^ dans la séance du 26 (sic) janvier 1792, 
Van qxiutvièrrte de la liberté. De Timprimerie de P.-J. Duplain, 1792; 
in-8o de î^5 pages. 



REPONSE 
AUX DISCOURS DE BRISSOT ET DE GUADET 

(27 avril 1792) 



Profondément blessé d'avoir vu sa thèse sur la guerre 
s'écrouler aux Jacobins sous les arguments de Robespierre, 
Brissot prit dès lors une attitude haineuse et violente à l'égard 
de son contradicteur. Le 25 avril 1792, sous un prétexte futile, 
il prononça contre lui, à la tribune des Jacobins, un long et 
perfide réquisitoire. 11 reprocha à Robespierre ses attaques 
contre Lafayette et surtout son immense popularité. En 
revanche, il fît de Condorcet un éloge si dithyrambique, si 
extravagant, qu'un contemporain put écrire : « Il a fini par 
un panégyrique de M. le marquis de Condorcet; panégyrique 
qui a fait demander à plusieurs membres de la société si 
M. le marquis de Condorcet était mort; tant on était éloigné 
de croire qu'on pût parler d'un homme vivant avec des éloges 
aussi exagérés*. » Guadet parla après Brissot, et fît à Robes- 
pierre les mêmes reproches, l'accusant d'être Vidole du peuple^ 
et lui demandant de se condamner lui-même à l'ostracisme, 
« car, ajoutait Guadet, c'est servir le peuple que de se dérober 
à son idolâtrie*. « * 

1. DELACR0ix,^L7nM^Me dévoilée ou Robespierre vengé des ou- 
trages et des calomnies des ambitieux^ p. 8. 

2. Les discours de Brissot et de Guadet furent.[imprimés dans 
une brochure intitulée : Discours de MM. Brissot etlGuadetj députés 
à V Assemblée nationale ^ prononcés à la séance'lde la Société des 
Amis de la Constitution ^ /e 26 avril 1792, Van IV de la liberté. In-S* 
de 21 pages (de l'impr. du Patriote français) . 
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Robespierre répondit à ses deux adversaires dans la séance 
du 27 avril. Son discours fut accueilli par les Jacobins avec 
des applaudissements unanimes, et on en vota TimpressioD, 
la distribution et l'envoi à toutes les sociétés affiliées*. 

Je ne viens pas vous occuper ici, quoi qu'on en puisse 
dire, de Tinlérôt de quelques individus ni du mien; c'est 
la cause publique qui est Tunique objet de toute cette 
contestation : gardez-vous de penser que les destinées du 
peuple soient attachées à quelques hommes; gardez-vous 
de redouter le choc des opinions, et les orages des discus- 
sions politiques, qui ne sont que les douleurs de l'enfan- 
tement de la Liberté. Cette pusillanimité, reste honteux de 
nos anciennes mœurs, serait Técueil de Tesprit public et la 
sauvegarde de tous les crimes. Élevons-nous une fois pour 
toute à la hauteur des âmes antiques; et songeons que le 
courage et la vérité peuvent seuls achever celte grande 
révolution. 

Au reste, vous ne me verrez pas abuser des avantages que 
me donne Ici manière dont j'ai été personnellement attaqué; 
et, si je parle avec énergie, je n'en contribuerai que plus 
puissamment à la véritable paix et à la seule union qui 
convienne aux amis de la Patrie. 

Ce n'est pas moi qui ai provoqué la dernière scène qui a 
eu lieu dans cette Société; elle avait été précédée d'une 
diffamation révoltante dont tous les journaux étaient les 
instruments et répandue surtout par ceux qui sont entre 
les mains de mes adversaires. Deux députés à rÂssemblée 
nationale connus par leur civisme intrépide et le défenseur 
de Château-Vieux avaient articulé des faits contre plu- 
sieurs membres de cette Société. Sans m'expliquer sur cet 
objet, et même sans y mettre autant d'importance que 



1. Réponse de M. Robespierre aux discours de MM. Brissot et Gua- 
det du 23 avril 1792, prononcée à la Société des Amis de la Constitu- 
tion le 27 du même 7nois, et imprimée par ordre de la Société. Psrifi, 
impr. de Mayer et 0»°, rue Saint-Martin, n^ 219; in-8'» de 16 pagei. 
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beaucoup d'autres, sans attaquer nommément qui que ce 
soit, j'ai cru devoir éclairer la Société sur les manœuvres 
qui, dans ces derniers temps, avaient été employées pour 
la perdre ou la paralyser; j^ai demandé la permission de 
les dévoiler à cette séance; j'avais annoncé en môme temps 
que je développerais dans un autre temps des vérités impor- 
tantes au salut public; le lendemain toutes les espèces de 
journaux possibles, sans en excepter La Chronique ni Le 
Patriote Français^ s'accordent à diriger contre moi et contre 
tous ceux qui avaient déplu à mes adversaires les plus 
absurdes et les plus atroces calomnies. Le lendemain, 
M. Brissot, prévenant le jour où je devais porter la parole, 
vient dans cette tribune, armé du volumineux discours que 
vous avez entendu. 

*I1 ne dit presque rien sur les faits allégués par les trois 
citoyens que j'ai nommés; il nous assure que nous ne 
devons pas craindre de voir une autorité trop grande entre 
les mains des patriciens; se livre à une longue dissertation 
sur le tribunat, qu'il présente comme la seule calamité 
qui menace la nation; nous garantit que le patriotisme 
règne partout, sans en excepter le lieu qui fut jusqu'ici le 
foyer de toutes les intrigues et de toutes les conspirations; 
loue la dénonciation en général, mais prétend que cette 
arme sacrée doit rester oisive par la raison que nous 
sommes en guerre avec les ennemis du dehors : il va 
jusqu'à nous reprocher de crier contre la guerre, tandis 
qu'il n'est pas question de cela, et que nous n'en avons 
jamais parlé que pour proposer les moyens ou de prévenir 
en môme temps la guerre étrangère et la guerre civile ou 
au moins de tourner la première au profit de la liberté. 
Enfin au panégyrique le plus pompeux de ses amis, il 
oppose les portraits hideux de tous les citoyens qui n'ont 
point suivi ses étendards; il présente tous les dénonciateurs 
comme des hommes exagérés, comme des factieux et des 
agitateurs du peuple; et, dans ses éternelles et vagues 
déclamations, il m'impute l'ambition la plus extravagante 
et la plus profonde perversité. M. Guadet, (\ue î^ tx'^h^vs. 
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jamais attaqué en aucune manière, trouva le moyen d'en- 
chérir sur M. Brissot dans un discours dicté par le même 
esprit. 

Le môme jour, un autre membre de cette Société, pour 
s'être expliqué librement sur la conduite tenue par le 
procureur-syndic du Département, dans la fête de la Liberté, 
reçoit de la part de ce dernier Tassurance qu'il va le tra- 
duire devant les Tribunaux : et devant quels juges ! Sera-ce 
devant les jurés que le procureur-syndic a lui-môme choi- 
sis? Et ce procureur-syndic est membre de cette Société, 
et, après Tavoir prise pour arbitre d'une discussion élevée 
dans son sein, il décline son jugement, pour la soumettre 
à celui des Juges ! Il récuse le tribunal de l'opinion pu- 
blique pour adopter le tribunal de quelques hommes. 

Je n'ai eu aucune espèce de part, ni directement ni indi- 
rectement, aux dénonciations faites ici par MM. Collot, 
Merlin et Chabot : je les en atteste eux-mêmes; j'en atteste 
tous ceux qui me connaissent; et je le jure par la Patrie et 
par la Liberté; mon opinion sur tout ce qui tient à cet 
objet est indépendante, isolée; ma cause ni mes principes 
n ont jamais tenu, ni ne tiennent à ceux de personne. 
Mais j'ai cru que dans ce moment la justice, les principes 
de la liberté publique et individuelle m'imposaient la loi 
de faire ces légères observations sur le procédé de 
M. Rœderer, avant de parler de ce qui me regarde person- 
nellement. 

Avant d'avoir expliqué le véritable objet de mes griefs, 
avant d'avoir nommé personne, c'est moi qui me trouve 
accusé par des adversaires qui usent contre moi de l'avan- 
tage qu'ils ont de parler tous les jours à la France entière 
dans des feuilles périodiques, de tout le crédit, de tout le 
pouvoir qu'ils exercent dans le moment actuel. Je suis 
calomnié à l'envi par les journaux de tous les partis ligués 
contre moi : je ne m'en plains pas; je ne cabale point 
contre mes accusateurs; j'aime bien que l'on m'accuse; je 
regarde la liberté des dénonciations, dans tous les temps, 
comme la sauvegarde du peuple, comme le droit sacré de 
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tout citoyen; et je prends ici l'engagement formel de ne 
jamais porter mes plaintes à d'autre tribunal qu'à celui 
de l'opinion publique : mais il est juste au moins que je 
rende un hommage à ce tribunal vraiment souverain, en 
répondant devant lui à mes adversaires. Je le dois d'autant 
plus que, dans les temps où nous sommes, ces sortes 
d'attaques sont moins dirigées contre les personnes que 
contre la cause et les principes qu'elles défendent. Chef de 
partiy agitateur du peuple^ agent du Comité Autrichien, 
payé ou tout au moins égaré, si Tabsurdité de ces inculpa- 
tions me défend de les réfuter, leur nature, l'influence et 
le caractère de leurs auteurs méritent au moins une réponse. 
Je ne ferai point celle de Scipion ou de Lafayette qui, 
accusé dans celte môme tribune de plusieurs crimes de 
lèse-nation, ne répondit rien. Je répondrai sérieusement à 
cette question de M. Brissot : qu'avez-vous fait pour avoir 
le droit de censurer ma conduite et celle de mes amis? 11 
est vrai que, tout en m'interrogeant, il semble lui-même 
m'avoir fermé la bouche en répétant éternellement, avec 
tous mes ennemis, que je sacrifiais la chose publique à mon 
orgueil, que je ne cessais de vanter mes services, quoi- 
qu'il sache bien que je n'ai jamais parlé de moi que lors- 
qu'on m'a forcé de repousser la calomnie et de défendre 
mes principes. Mais enfin, comme le droit d'interroger et 
de calomnier suppose celui de répondre, je vais lui dire 
franchenienl et sans orgueil ce que j'ai fait. Jamais per- 
sonne ne m'accusa d'avoir exercé un métier lâche ou flétri 
mon nom par des liaisons honteuses et par des procès 
scandaleux; mais on m'accusa constamment de défendre 
avec trop de chaleur la cause des faibles opprimés contre 
les oppresseurs puissants; on m'accusa, avec raison, d'avoir 
violé le respect dû aux tribunaux tyranniques de l'ancien 
régime, pour les forcer à être justes par pudeur, d'avoir 
immolé à l'innocence outragée l'orgueil de l'aristocratie 
bourgeoise, municipale, nobiliaire, ecclésiastique. J'ai fait, 
dès la première aurore de la Révolution, au delà de laquelle 
vous vous plaisez à remonter pour y chercher à vos «.txv\.^ 
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des titres de confiance, ce que je n'ai jamais daigné dire, 
mais ce que tous mes compatriotes s'empresseraient de 
vous rappeler à ma place, dans ce moment où l'on met en 
question si je suis un ennemi de la patrie, et s'il est utile 
à sa cause de me sacrifier; ils vous diraient que, membre 
d'un très petit tribunal, je repoussai par les principes de 
la souveraineté du peuple ces édits de Lamoignon auxquels 
les tribunaux supérieurs n'opposaient que des formes*; ils 
vous diraient qu'à Tépoque des premières Assemblées, je 
les déterminai moi seul, non pas à réclamer, mais à exercer 
les droits du souverain; ilâ vous diraient qu'ils ne voulurent 
pas être présidés par ceux que le despotisme avait désignés 
pour exercer cette fonction, mais par les citoyens qu'ils 
choisirent librement ; ils vous diraient que, tandis qu'ailleurs 
le Tiers-État remerciait humblement les nobles de leur 
prétendue renonciation à des privilèges pécuniaires, je les 
engageais à déclarer pour toute réponse à la Noblesse arté- 
sienne que nul n'avait le droit de faire don au peuple de 
ce qui lui appartenait; ils vous rappelleraient avec quelle 
hauteur ils repoussèrent le lendemain un courtisan fameux, 
gouverneur de la province et président des trois Ordres, 
qui les honora de sa visite pour les ramènera des procédés 
plus polis; ils vous diraient que je déterminai l'assemblée 
électorale représentative d'une province importante à 
annuler des actes illégaux et concussionnaires que les États 
de la province et l'intendant avaient osé se permettre; ils 
vous diraient qu'alors comme aujourd'hui en butte à la rage 
de toutes les puissances conjurées contre moi, menacé d'un 
procès criminel, le peuple m'arracha à la persécution pour 
me porter dans le sein de l'Assemblée nationale, tant la 
nature m'avait fait pour jouer le rôle d'un tribun ambi- 
tieux et d'un dangereux agitateur du peuple ! Et moi j'ajou- 

1. L'incident auquel Jlobespierre fait ici allusion se produisit en 
1788, alors qu'il était juge à la Salie épiscopale d'Arras. Sur cet 
incident, ainsi que sur ceux auxquels iiobespierre fait allusion 
dans les ligues qui suivent, voir J.-A. Paris, La jeunesse de Robes- 
pierre et la convocation des États-Généraux en Artois^ pp. 197 sq. 
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teraî que le spectacle de ces grandes assemblées éveilla 
dans mon cœur un sentiment sublime et tendre qui me lia 
pour jamais à la- cause du peuple par des liens bien plus 
forts que toutes les froides formules de serments inventées 
par les lois; je vous dirai que je compris dès lors cette 
grande vérité morale et politique annoncée par Jean- 
Jacques, que les bommes n'aiment jamais sincèrement que 
ceux qui les aiment; que le peuple seul est bon, juste, 
magnanime, et que la corruption et la tyrannie sont Tapa- 
nage exclusif de tous ceux qui le dédaignent. Je compris 
encore combien il eût été facile à des représentants ver- 
tueux d'élever tout d'un coup la nation française à toute 
la hauteur de la liberté. Si vous me demandez ce que j'ai 
fait à l'Assemblée nationale, je vous répondrai que je n'ai 
point fait tout le bien que je désirais, que je n'ai pas même 
fait tout le bien que je pouvais. Dès ce moment je n'ai plus , 
eu à faire au peuple, à des hommes simples et purs, mais 
à une assemblée particulière, agitée par mille passions 
diverses, à des courtisans ambitieux, habiles dans Tart de 
tromper, qui, cachés sous le masque du patriotisme, se 
réunissaient souvent aux phalanges aristocratiques pour 
étouffer ma voix. Je ne pouvais prétendre qu'aux succès 
qu'obtiennent le courage et la fidélité à des devoirs rigou- 
reux; il n'était point en moi de rechercher ceux de 
l'intrigue et de la corruption. J'aurais rougi de sacrifier des 
principes sacrés au frivole honneur d'attacher mon nom à 
un grand nombre de lois. Ne pouvant faire adopter beau- 
coup de décrets favorables à la liberté, j'en ai repoussé 
beaucoup de désastreux; j'ai forcé du moins la tyrannie à 
parcourir un long circuit pour approcher du but fatal où 
elle tendait. J'ai mieux aimé souvent exciter des murmures 
honorables que d'obtenir de honteux applaudissements; j'ai 
regardé comme un succès de faire retentir la voix de la 
vérité, lors même que j'étais sûr de la voir repoussée; 
portant toujours mes regards au delà de l'étroite enceinte 
du sanctuaire de la législation, quand j'adressai la parole 
au Corps représentatif, mon but était surtout de me faire 
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entendre de la nation et de Thumanité; je voulais réveiller 
sans cesse dans le cœur des citovens ce sentiment de la 
dignité de l'homme et ces principes éternels qui défendent 
les droits des peuples contre les erreurs ou contre les 
caprices du législateur môme. Si c'est un sujet de reproche, 
comme vous le dites, de paraître souvent à la tribune; si 
Phocion et Aristide, que vous citez, ne servaient leur patrie 
que dans les camps et dans les tribunaux, je conviens que 
leur exemple me condamne; mais voilà mon excuse. Mais, 
quoi qu'il en soit d'Aristide et de Phocion, j'avoue encore 
que cet orgueil intraitable que vous me reprochez éternel- 
lement a constamment méprisé la cour et ses faveurs, que 
toujours il s'est révolté contre toutes les factions avec 
lesquelles j'ai pu partager la puissance et les dépouilles de 
la nation, que, souvent redoutable aux tyrans et aux traîtres, 
il ne respecta jamais que la vérité, la faiblesse et l'infor- 
tune. 

Vous demandez ce que j'ai fait. Oh! une grande chose,- 
sans doute. J'ai donné Brissot et Condorcet à la France. J'ai 
dit un jour à l'Assemblée constituante que, pour imprimer 
à son ouvrage un auguste caractère, elle devait donner au 
peuple un grand exemple de désintéressement et de 
magnanimité ; que les vertus des législateurs devaient 
être la première leçon des citoyens; et je lui ai proposé de 
décréter qu'aucun de ses membres ne pourrait être réélu 
à la seconde législature ; cette proposition fut accueillie 
avec enthousiasme. Sans cela peut-être beaucoup d'entre 
eux seraient restés dans la carrière; et qui peut répondre 
que le choix du peuple- de Paris ne m'eût pas moi-môme 
appelé à la place qu'occupent aujourd'hui Brissot ou Con- 
dorcet? Cette action ne peut être comptée pour rien par 
M. Brissot, qui, dans le panégyrique de son ami, rappelant 
ses liaisons avec d'Alembert et sa gloire académique, nous 
a reproché la témérité avec laquelle nous jugeons des 
hommes qu'il a appelés nos maîtres en 'patriotisme et en 
liberté.. J'aurais cru, moi, que dans cet art nous n'avions 
d'autre maître que la nature. 
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Je pourrais observer que la Révolution a rapetissé bien 
des grands hommes de Tancien régime ; que, si les acadé- 
miciens et les géomètres que M. Brissot nous propose pour 
modèles, ont combattu et ridiculisé les prêtres, ils n'en 
ont pas moins courtisé les grands et adoré les rois, dont 
ils ont tiré un assez bon parti; et qui ne sait avec quel 
acharnement ils ont persécuté la vertu et le génie de la 
Liberté dans la personne de ce Jean-Jacques dont j'aperçois 
ici rimage sacrée, de ce vrai philosophe qui seul, à mon 
avis, entre tous les hommes célèbres de ce temps-là, 
mérita ces honneurs publics prostitués depuis par l'in- 
trigue à des charlatans politiques et à de méprisables 
héros. 

Quoi qu'il en'soit, il n'en est pas moins vrai que, dans le 
système de M. Brissot, il doit paraître étonnant que celui 
de mes services que je viens de rappeler ne m'ait pas 
mérité quelque indulgence de la part de mes adversaires. 
J'ai cru encore que, pour conserver la vertu des 
membres de l'Assemblée nationale pure de toute intrigue 
et de toute espérance corruptrice, il fallait élever une bar- 
rière entre eux et le ministère, que leur devoir était de 
surveiller les ministres, et non de s'identifier avec eux ou 
de le devenir eux-mêmes; et l'Assemblée constituante, con- 
sacrant ces principes, a décrété que les membres des légis- 
latures ne pourraient parvenir au ministère ni accepter 
aucun emploi du pouvoir exécutif pendant quatre ans après 
la fin de leur mission.' Après avoir élevé cette double digue 
contre l'ambition des représentants, il fallut la défendre 
encore longtemps contre les efforts incroyables de tous les 
intrigants qu'elle mettait au désespoir; et l'on peut facile- 
ment conjecturer qu'il m'eût été facile de composer avec 
eux sur ce point au profit de mon intérêt personnel. Eh 
bien! je l'ai constamment défendue; et je l'ai sauvée du 
naufrage de la revision. Comment le délire de la haine a-t-il 
donc pu vous aveugler au point d'imprimer dans vos petites 
feuilles et de répandre partout dans vos petites coteries, 
et même dans les lieux publics, que celui qui provoqua ces 
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deux décrets aspire au ministère pour lui et pour ses 
amis, que je veux renverser les nouveaux ministres pour 
m'élever sur leurs ruines ? Je n'ai pas encore dit un seul mot 
contre les nouveaux ministres; il en est même parmi e<ii 
que je préférerais, quant à présent, à tout autre et que je 
pourrais défendre dans l'occasion : je veux seulement 
qu'on les surveille et qu'on les éclaire, comme les autres; 
que l'on ne substitue pas les hommes aux principes, et la 
personne des ministres au caractère des peuples : je veux 
surtout qu'on démasque tous les factieux. Vous demandez 
ce que j'ai fait : et vous m'avez adressé cette question, dans 
celte tribune, dans cette Société dont l'existence même est 
un monumentde ce que j'ai fait! Vous n'étiez pas ici, 
lorsque, sous le glaive de la proscription, environné de 
pièges et de baïonnettes, je la défendais et contre toutes les 
fureurs de nos modernes Syllas, et même contre toute la 
puissance de l'Assemblée constituante. Interrogez donc 
ceux qui m'entendirent; interrogez tous les amis de la 
Constitution répandus sur toute la surface de l'empire; 
demandez-leur quels sont les noms auxquels ils se sont 
ralliés, dans ces temps orageux. Sans ce que j'ai fait, vous 
ne m'auriez point outragé dans cette tribune, car elle 
n'existerait plus; et ce n'est pas vous qui l'auriez sauvée. 
Demandez-leur qui a conseillé les patriotes persécutés, 
ranimé l'esprit public, dénoncé à la France entière une 
coalition perfide et toute-puissante, arrêté le cours de ses 
sinistres projets, et converti ses jours de triomphe en des 
jours d'angoisse et d'ignominie. J'ai fait tout ce qu'a fait le 
magistrat intègre que vous louez dans les mêmes feuilles 
où vous me déchirez. C'est en vain que vous vous efiforcez 
de séparer des hommes que l'opinion publique et l'amour 
de la patrie ont unis. Les outrages que vous me prodiguez 
sont dirigés contre lui-môme, et les calomniateurs sont les 
fléaux de tous les bons citoyens. Vous jetez un nuage sur la 
conduite et sur les principes de mon compagnon d'armes, 
vous enchérissez sur les calomnies de nos ennemis com- 
muns, quand vous osez m'accuser de vouloir égarer et 
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flatter le peuple! Et comment le pourrais-je ! Je ne suis ni 
le courtisan, ni le modérateur, ni le tribun, ni le défen- 
seur du peuple; je suis peuple moi-même! 

Mais par quelle fatalité tous les reproches que vous me 
faites sont-ils précisément les chefs d'accusation intentés 
contre moi et contre Petion au mois de juillet dernier par 
les d'André, les Bamave, les Duport, les Lafayette! Com- 
ment se fait-il que, pour répondre à vos inculpations, je 
n'aie rien autre chose à faire que de vous renvoyer à l'adresse 
que nous fîmes à nos commettants, pour confondre leurs 
impostures et dévoiler leurs intrigues? Alors, ils nous appe- 
laient factieux; et vous n'avez sur eux d'autre avantage 
que d'avoir inventé le terme d'agitateur, apparemment 
parce que l'autre est usé. Suivant les gens que je viens de 
nommer, c'était nous qui semions la division parmi les 
patriotes-^ c'était nous qui soulevions le peuple contre les 
lois, contre l'Assemblée nationale, c'est-à-dire l'opinion 
publique contre l'intrigue et la trahison. Au reste, je ne 
me suis jamais étonné que mes ennemis n'aient point 
conçu qu'on pouvait être aimé du peuple sans intrigue, ou 
le servir sans intérêt. Comment l'aveugle-né peut-il avoir 
ridée des couleurs, et les âmes viles deviner le sentiment 
de l'humanité et les passions vertueuses? Comment croi- 
raient-ils aussi que le peuple peut lui-même dispenser 
justement son estime ou son mépris? Ils le jugent par 
eux-mêmes; ils le méprisent et le craignent; ils ne savent 
que le calomnier pour l'asservir et pour l'opprimer. 

On me fait aujourd'hui un reproche d'un nouveau genre. 
Les personnages dont j'ai parlé, dans le temps où je fus 
nommé accusateur public du Département de Paris, firent 
éclater hautement leur dépit et leur fureur; l'un d'eux 
abandonna même brusquement la place de président du 
Tribunal criminel; aujourd'hui ils me font un crime d'avoir 
abdiqné ces mêmes fonctions qu'ils s'indignaient de voir 
entre mes mains! C'est une chose digne d'attention de voir 
ce concert de tous les calomniateurs à gages de l'aristo- 
cratie et de la cour, pour chercher dans une démarche de 
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cette nature des motifs lâches ou criminels ! Ce qui n'est 
pas moins remarquable, c'est de voir MM. Brissot et 
Guadet en faire un des principaux chefs de l'accusation 
qu'ils ont dirigée contre moi. Ainsi, quand on reproche aux 
autres de briguer les places avec bassesse, on ne peut 
m'imputer que mon empressement à les fuir ou à les 
quitter. pAu reste, je dois sur ce point à mes concitoyens 
une explication ; et je remercie mes adversaires de m* avoir 
eux-mêmes présenté cette occasion de la donner publique- 
ment. Ils feignent d'ignorer les motifs de ma démission; 
mais le grand bruit qu'ils en ont fait me prouverait qu'ils 
les connaissent trop bien; quand je ne les aurais pas 
d'avance annoncés très clairement à cette Société et au 
public, il y a trois mois, le jour môme de l'installation du 
Tribunal criminel ; je vais les rappeler. Après avoir donné 
une idée exacte des fonctions qui m'élaient confiées; après 
avoir observé que les crimes de lèse-nation n'étaient pas 
de la compétence de l'accusateur public; qu'il ne lui était 
pas permis de dénoncer directement les délits ordinaires, 
et que son ministère se bornait à donner son avis sur les 
affaires envoyées au Tribunal criminel en vertu des déci- 
sions du juré d'accusation; qu'il renfermait encore la sur- 
veillance sur les officiers de police, le droit de dénoncer 
directement leurs prévarications au Tribunal criminel, je 
suis convenu que, renfermée dans ces limites, cette place 
était peut-être la plus intéressante de la magistrature nou- 
velle. Mais j'ai déclaré que, dans* la crise orageuse qui doit 
décider de la liberté de la France et de l'univers, je con- 
naissais un devoir encore plus sacré que d'accuser le crime 
ou de défendre l'innocence et la liberté individuelle, avec 
un titre public, dans des causes particulières, devant un 
Tribunal judiciaire; ce devoir est celui de plaider la cause 
de l'humanité et de la liberté, comme homme et comme 
citoyen, au tribunal de l'univers et de la postérité ; j'ai 
déclaré que je ferais tout ce qui serait en moi pour remplir 
à la fois ces deux lâches : mais que, si je m'apercevais 
qu'elles étaient au-dessus de mes forces, je préférerais la 
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plus utile et la plus périlleuse; que nulle puissance ne 
pouvait me détacher de cette grande cause. des nations que 
j'avais défendue, que les devoirs de chaque homme étaient 
écrits dans son cœur et dans son caractère, et que, s'il le 
fallait, je saurais sacrifier ma place à mes principes et mon 
intérêt particulier à rintérèt général. J'ai conservé cette 
place jusqu'au moment où je me suis assuré qu'elle ne me 
permettait pas de donner aucun moment au soin général 
de la chose publique; alors je me suis déterminé à l'abdi- 
quer. Je Tai abdiquée, comme on jette son bouclier pour 
combattre plus facilement les ennemis du bien public; je 
l'ai abandonnée, je l'ai désertée^ comme on déserte ses 
retranchements, pour monter à la brèche. J'aurais pu me 
livrer sans danger au soin paisible de poursuivre les 
auteurs des délits privés, et me faire pardonner peut-être 
par les ennemis de la Révolution une inflexibilité de prin- 
cipes qui subjuguait leur estime. J'aime mieux conserver 
la liberté de déjouer les complots tramés contre le salut 
public; et je dévoue ma tête aux fureurs des Syllas et des 
Clodius. J'ai usé du droit qui appartient à tout citoyen, et 
dont l'exercice est laissé à sa conscience. Je n'ai vu là 
qu'un acte de dévouement, qu'un nouvel hommage rendu 
par un magistrat aux principes de l'égalité et à la dignité 
du citoyen; si c'est un crime, je fais des vœux pour que 
l'opinion publique n'en ait jamais de plus dangereux à 
punir. 

Ainsi donc, les actions les plus honnêtes ne sont que de 
nouveaux aliments de calomnie! Cependant, par quelle 
étrange contradiction feignez-vous de me croire nécessaire 
à une place importante, lorsque vous me refusez toutes les 
qualités d'un bon citoyen? Que dis-je? Vous me faites un 
crime d'avoir abandonné des fonctions publiques; et vous 
prétendez que, pour me soustraire à ce que vous appelez 
l'idolâtrie du peuple, je devrais me condamne.r moi-même à 
ràstracismel Qu'est-ce donc que cette idolâtrie prétendue, 
si ce n'est pas une nouvelle injure que vous faites au peuple? 
N'est-ce pas être aussi trop méfiant et trop soupçonneux 
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à la fois, de paraître tant redouter un simple citoyen quia 
toujours servi la cause de l'égalité avec désintéressement, 
et de craindre si peu les chefs de factions entourés de la 
force publique, qui lui ont déjà porté tant de coups mor- 
tels? 

Mais quelle est donc cette espèce d'ostracisme dont vous 
parlez? Est-ce la renonciation à toute espèce d'emplois 
publics, même pour l'avenir? Si elle est nécessaire pour 
vous rassurer contre moi, parlez, je m'engage à en déposer 
dans vos mains l'acte authentique et solennel. Est-ce la 
défense délever désormais la voix pour défendre les prin- 
cipes de la Constitution et les droits du peuple? De quel 
front oseriez-vous me la proposer? Est-ce un exil volon- 
taire, comme M. Guadet Ta annoncé en propres termes*? 
Ah! ce sont les ambitieux et les tyrans qu'il faudrait 
bannir. Pour moi, où voulez-vous que je me retire? Quel 
est le peuple où je trouverai la liberté établie? Et quel 
despote voudra me donner un asile? Ah! on peut aban- 
donner sa patrie heureuse et triomphante; mais menacée, 
mais déchirée, mais opprimée, on ne la fuit pas, on la 
sauve, ou on meurt pour elle. Le ciel qui me donna une 
àme passionnée pour la liberté et qui me fit naître sous la 
domination des tyrans, le ciel qui prolongea mon existence 
jusqu'au règne des factions et des crimes, m'appelle peut- 
être à tracer de mon sang la route qui doit conduire mon 
pays au bonheur et à la liberté; j'accepte avec transport 
cette douce et glorieuse destinée. Exigez-vous de moi un 
autre sacrifice ? Oui, il en est un que vous pouvez demander 
encore; je l'offre à ma patrie, c'est celui de ma réputation. 
Je vous la livre, réunissez-vous tous pour la déchirer, joi- 
gnez-vous à la foule innombrable de tous les ennemis de la 
liberté, unissez, multipliez vos libelles périodiques, je ne 
voulais de réputation que pour le bien de mon pays : si, pour 
la conserver, il faut trahir, par un coupable silence, la cause 



1. Discours de M. Guadet dans la séance des Amis de la Consti- 
tution du '25 avril 1192. 
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de la vérité et du peuple, je vous l'abandonne; je l'aban- 
donne à tous les esprits faibles et versatiles que l'impos- 
ture peut égarer, à tous les méchants qui la répandent. 
J'aurai l'orgueil encore de préférer à leurs frivoles 
applaudisseojents le suffrage de ma conscience et l'estime 
de tous les hommes vertueux et éclairés; appuyé sur elle 
et sur la vérité, j'attendrai le secours tardif du temps, qui 
doit venger l'humanité trahie et les peuples opprimés. 

Voilà mon apologie; c'est vous dire assez, sans doute, 
que je n'en avais pas besoin. Maintenant il me serait facile 
de vous prouver que je pourrais faire la guerre offensive 
avec autant d'avantages que la guerre défensive. Je ne 
veux que vous donner une preuve de modération. Je vous 
offre la paix, aux seules conditions que les amis de la patrie 
puissent accepter. A ces conditions, je vous pardonne 
volontiers toutes vos calomnies; j'oublierai même cette 
affectation cruelle avec laquelle vous ne cessez de défigurer 
ce que j'ai dit pour m'accuser d'avoir fait contre l'Assem- 
blée nationale les réflexions qui s'adressaient à vous, cette 
artificieuse politique avec laquelle vous vous êtes toujours 
efforcés de vous identifier avec elle, d'inspirer de sinistres 
préventions contre moi à ceux de ses membres pour qui 
j'ai toujours marqué le plus d'égards et d'estime. Ces con- 
ditions, les voici. 

Je ne transige point sur les principes de la justice et sur 
les droits de l'humanité. Vous me parlerez tant que vous 
voudrez du Comité autrichien; vous ajouterez même que je 
suis son agent involontaire, suivant l'expression familière 
de quelques-uns de vos papiers. Moi qui ne suis point initié 
dans les secrets de la cour, et qui ne puis Têtre, moi qui 
ignore jusqu'où s'étendent l'influence et les relations de ce 
Comité, je ne connais qu'une seule règle de conduite, c'est 
la Déclaration des Droits de l'homme et les principes de 
notre Constitution. Partout oii je vois un système qui les 
viole constamment; partout où j'aperçois l'ambition, l'in- 
trigue, la ruse et le machiavélisme, je reconnais une fac- 
tion; et toute faction tend de sa nature à immoler l'intérêt 
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général à Tintérèt particulier. Que Tod s'appelle Condé, 
Cazalès, Lafayette, Duporl. Lameth ou autrement, peu 
m'importe : je crois que sur les ruines de toutes les fac- 
tions doivent s'élever la prospérité publique et la souve- 
raineté nationale; et dans ce labyrinthe d'intrigues, de per- 
fidies et de conspirations, je cherche la route qui conduit 
à ce but; voilà ma politique, voilà le seul fil qui puisse 
guider les pas des amis de la raison et de la liberté. Or, 
quels que soient le nombre et les nuances des différents 
partis, je les vois tous ligués contre l'égalité et contre la 
Constitution; ce n'est qu'après les avoir anéanties qu'ils 
se disputeront la puissance publique et la substance du 
peuple. De tous ces partis, le plus dangereux, à mon 
avis, est celui qui a pour chef le héros qui, après avoir 
assisté à la révolution du nouveau monde, ne s'est appliqué 
jusqu'ici qu'à arrêter les progrès de la liberté dans lan- 
cien, en opprimant ses concitoyens. Voilà, à mon avis, 
le plus grand des dangers qui menacent la liberté. Unissez-^ 
vous à nous pour le prévenir. Dévoilez, comme députés et 
comme écrivains, et cette faction et ce chef 1 Vous, Brissot, 
vous êtes convenu avec moi, et vous ne pouvez le nier, que 
Lafayette était le plus dangereux ennemi de notre liberté; 
qu'il était le bourreau et l'assassin du peuple; je vous ai 
entendu dire, en présence de témoins, que la journée du 
Champ-de-Mars avait fait rétrograder la Révolution de 
vingt années. Cet homme est-il moins redoutable parce 
qu'il est à la tête d'une armée? Non. 

Hàtez-vous donc, vous et vos amis, d'éclairer la partie de 
la nation qu'il a abusée ; déployez le caractère d'un véritable 
représentant; n'épargnez pas Narbonne plus que Lessart. 
Faites mouvoir horizontalement le glaive des lois pour 
frapper toutes les têtes des grands conspirateurs; si vous 
désirez de nouvelles preuves de leurs crimes, venez plus 
souvent dans nos séances, je m'engage à vous les fournir. 
Défendez la liberté individuelle, attaquée sans cesse par 
cette faction; protégez les citoyens les plus éprouvés contre 
ses attentats journaliers; ne les calomniez pas; ne les per- 
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sécutez pas vous-même; le costume des prêtres a été sup- 
primé; effacez toutes ces distinctions impolitiques et 
funestes par lesquelles Lafayette a voulu élever une bar- 
rière entre les gardes nationales et la généralité des 
citoyens; faites réformer cet état- major ouvertement voué 
à Lafayette, et auquel on impute tous les désordres, toutes 
les violences qui oppriment le patriotisme. Il est temps de 
montrer un caractère décidé de civisme et d'énergie véri- 
table; il est temps de prendre les mesures nécessaires pour 
rendre la guerre utile à la liberté; déjà les troubles du Midi 
et de divers départements se réveillent; déjà on nous écrit 
de Metz que depuis cette époque tout s'incline dans cette ville 
devant le général; déjà le sang a coulé dans le départe- 
ment du Bas-Rhin. A Strasbourg, on vient d'emprisonner 
les meilleurs citojens; Diétrich, Tami de Lafayette, est 
dénoncé- comme l'auteur de ces vexations; il faut que je 
vous le dise : vous êtes accusé de protéger ce Diétrich et 
sa faction; non par moi, mais par la Société des Amis de la 
Constitution de Strasbourg. Effacez tous ces soupçons, 
venez discuter avec nous les grands objets qui intéressent 
le salut de la patrie ; prenez toutes les mesures que la pru- 
dence exige pour éteindre la guerre civile et terminer heu- 
reusement la guerre étrangère; c'est à la manière dont 
vous accueillerez cette proposition que les patriotes vous 
jugeront; mais, si vous la rejetez, rappelez-vous que nulle 
considération, que nulle puissance ne peut empêcher les 
amis de la patrie de remplir leurs devoirs. 



Vb, 



LE DEFENSEUR DE LA CONSTITUTION 



(PH0S1»ECTUS ET EXPOSÉ DE PRINCIPES) 



(AvrU-mai 1792) 



Eq avril 1792, Robespierre se décida à faire paraître un 
journal hebdomadaire, sous le titre : Le Défenseur de la Consti- 
tution. Les circonstances qui l'avaient amené à cette décision, 
son programme, son but, les idées qu'il allait défendre, il les 
exposa dans le Prospectus d'abord, ensuite dans le premier 
numéro. 

Le Prospectus parut, dit Ernest Hamel *, dans les derniers 
jours d'avril % et le premier numéro vraisemblablement le 
jeudi 17 mai 1792. Le Défenseur de la Constitution, eut douze 
numéros, jusqu'au 10 août 1792. 



PROSPECTUS 

La raison et Tintérêt public avaient commencé la révo- 
lution : l'intrigue et l'ambition Tont arrêtée; les vices des 
tyrans et les vices des esclaves Tont changée en un étal 
douloureux de trouble et de crise. 

1. Histoire de RobespietTe^ II, p. 249. 

2. Prospectus. Le Défenseur de la Constitution^ par Maximilien 
Robespierre^ député à l'Assemblée constituante^ ouvrage périodique 
proposé par souscription. In-8' de 4 p. : s. 1. n. d. 
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La majorifé de la natian veut se reposer, sous les 
auspices de la Constitution nouvelle, dans le sein de la 
liberté et de la paix; quelles causes l'ont privée jusques 
ici de ce double avantage? l'ignorance et la division. La 
majorité veut le bien; mais elle ne connaît ni les moyens 
de parvenir à ce but, ni les obstacles qui l'en éloignent; 
les hommes bien intentionnés même se partagent sur les 
questions qui tiennent le plus étroitement aux bases de la 
félicité générale. Tous les ennemis de la Constitution 
empruntent le nom et 'le langage du patriotisme pour 
semer Terreur, la discorde et les faux principes; des écri- 
vains prostituent leur plume vénale à cette odieuse entre- 
prise. Ainsi Topinion publique s'énerve et se désorganise; 
la volonté générale devient impuissante et nulle, et le 
patriotisme, sans système, sans concert, et sans objet 
déterminé, &'agite péniblement et sans fruit, ou seconde 
• quelquefois, par une impétuosité aveugle, les funestes pro- 
jets des ennemis de notre liberté. 

Dans cette situation, un seul moyen nous reste de sauver 
la chose publique, c'est d'éclairer le zèle des bons citoyens 
pour le diriger vers un but commun. Les rallier tous aux 
principes de la Constitution et de l'intérêt général, mettre 
au grand jour les véritables causes de nos maux et en indi- 
quer les remèdes, développer aux yeux de la nation les 
motifs, l'ensemble, les conséquences des opérations poli- 
tiques qui influent sur le sort de l'État et de la liberté; 
analyser la conduite publique des personnages qui jouent 
les principaux rôles sur le théâtre de la révolution ; citer au 
tribunal de l'opinion et de la vérité ceux qui échappent 
facilement au tribunal des lois et qui peuvent décider de 
la destinée de la France et de l'univers; voilà, sans doute, 
le plus grand service qu'un citoyen puisse rendre à la cause 
publique. 

Un ouvrage périodique qui remplirait cet objet m'a paru 
l'occupation la plus digne des amis de la patrie et de l'hu- 
manité : j'ai osé l'entreprendre. L'esprit qui le dirige est 
annoncé par son titre : Le Défenseur de la Constitution. 
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Placé dans Torigine de notre révolution, au centre des 
événements politiques, j'ai vu de près la marche tortueuse 
de la tyrannie; j'ai vu que les plus dangereux de nos 
ennemis ne sont pas ceux qui se sont ouvertement déclarés; 
et je tâcherai que ces connaissances ne soient point inutiles 
au salut de mon pays. 

Je n'ai pas besoin de dire que Tamour seul de la justice 
et de la vérité dirigera ma plume. C'est à celte condition 
seulement que, descendu de la tribune du sénat français, 
on peut monter encore à celle de l'univers, et parler, non 
à une assemblée, qui peut être agitée par le choc des inté- 
rêts divers, mais au genre humain, dont l'intérêt est celui 
de la raison et du bonheur général. Peut-être que lorsqu'on 
a quitté le théâtre pour se ranger parmi les spectateurs, on 
juge mieux la scène et les acteurs; il semble du moins 
qu'échappé au tourbillon des affaires, on respire dans une 
atmosphère plus paisible et plus pure, et que Ton porte sur 
les hommes et sur les choses un jugement plus certain, à 
peu près comme celui qui fuit le tumulte des cités, pour 
s'élever sur le sommet des montagnes, sent le calme de la 
nature pénétrer dans son âme, et ses idées s'agrandir avec 
l'horizon. 

J'ai vu des membres connus de la législature, réunissant 
deux fonctions presque également importantes, raconter et 
apprécier le lendemain dans leurs écrits les opérations 
auxquelles ils avaient concouru la veille dans l'Assemblée 
nationale. 

Quoique ce dernier soin ait suffi pour m'occuper tout 
entier, au temps où il m'était confié, je n'en ai pas moins 
applaudi aux législateurs qui rendaient cet hommage écla- 
tant à la nécessité et à la dignité du ministère des écrivains 
politiques et philosophes ; je crois même qu'ils auront un 
double titre à l'estime de leurs commettants, s'ils rem- 
plissent l'une et l'autre tâche avec la même intégrité. Celui 
qui se déclare le censeur du vice, Tapôtre de la raison et 
de la vérité, ne doit être ni moins pur, ni moins courageux 
que le législateur lui-même. Les erreurs de ce dernier 
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laissent une grande ressource, dans l'opinion et dans 
Tesprit public; mais quand l'opinion est dégradée, quand 
l'esprit public est altéré, le dernier espoir de la liberté est 
anéanti : l'écrivain qui, prostituant sa plume à la haine, au 
despotisme ou à la corruption, trahit la cause du patrio- 
tisme et de l'humanité, est plus vil que le magistrat préva- 
ricateur, plus criminel que le représentant même qui vend 
les droits du peuple. 

Telle est ma profession de foi, tels seront Tesprit et 
l'objet de l'ouvrage que je consacre à la liberté de mon 
pays. 

Cet ouvrage paraîtra tous les jeudis, chaque numéro 
sera de trois à quatre feuilles. 



EXPOSITION DE MES PRINCIPES ' 

C'est la Constitution que je veux défendre, la Constitution 
telle qu'elle est. On m'a demandé pourquoi je me déclarais 
le défenseur d'un ouvrage dont j'ai souvent développé les 
défauts : je réponds que, membre de l'Assemblée consti- 
tuante, je me suis opposé de tout mon pouvoir à tous les 
décrets que l'opinion publique proscrit aujourd'hui ; mais 
que, depuis le moment où l'acte constitutionnel fut terminé 
et cimenté par l'adhésion générale, je me suis toujours 
borné à en réclamer l'exécution fidèle, non pas à la manière 
de cette secte politique que l'on nomme modérée, qui n'en 
invoque la lettre et les vices que pour en tuer les prin- 
cipes et l'esprit, non pas à la manière de la cour et des 
ambitieux qui, violant éternellement toutes les lois favo- 
rables à la liberté, exécutent avec un zèle hypocrite et une 
fidélité meurtrière toutes celles dont ils peuvent abuser 
pour opprimer le patriotisme, mais comme un ami de la 



1. Cet article préliminaire occupe les pages 1-16 du premier nu- 
méro du Défenseur de la Constitution, 
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patrie e\ de l'humanité, convaincu que le salut public nons 
ordonne de nous réfugier à Tabri de la Constitution, pour 
repousser les attaques de l'ambition et du despotisme. 

L'Assemblée constituante a tenu dans sa main la destinée 
de la France et de l'univers; elle pouvait tout à coup élever 
le peuple français au plus haut degré de bonheur, de gloire 
et de liberté ; elle est restée au-dessous de sa mission 
sublime. Elle a violé souvent les principes éternels de la 
justice et de la raison, qu'elle avait solennellement pro^ 
clamés. Les droits de la nation et de Thumanité sont restés 
les mêmes : mais les circonstances sont changées; et elles 
doivent déterminer la nature des moyens que l'on peut 
employer pour les rétablir dans toute leur étendue. 

Peut-être la seconde législature, en arrivant au gou- 
vernail de la révolution, aurait-elle pu examiner quelles 
étaient les véritables limites de ses devoirs et de sa puis- 
sance, et si les premiers représentants avaient eu le droit 
de lui imposer le serment qu'ils avaient exigé d'elle. Sans 
doute, si elle eût alors déployé un grand caractère; si uo 
homme de génie et de vertu s'était élevé dans son sein, 
pour lui présenter le tableau des décrets qui démentaient 
la déclaration des droits et violaient les principes fonda- 
mentaux de la Constitution; si elle les avait immolés d'dn 
seul coup au peuple et à la liberté, je ne peux douter que, 
dans ce moment, la majorité de la nation, fatiguée des 
fautes de la première Assemblée, n'eût applaudi, avec 
transport, à cette grande et courageuse démarche. 

Mais l'Assemblée législative s'est empressée de prêter 
un serment unanime et absolu à l'acte constitutionnel tout 
entier. Les premières paroles qui retentirent dans sa tri- 
bune furent de pompeux éloges, prodigués indistincte- 
ment à tous les membres de la première législature; 
Cerutti' déclara qu'ils avaient donné au monde la meilleure 
de toutes les constitutions possibles. Ce code fut apporté 
en triomphe par des vieillards, comme un livre sacré; 

1. Député du département de Paris à l'Assemblée législative. 
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plusieurs le baignèrent de leurs larmes et le couvrirent de 
baisers. L'acte constitutionnel fut r^çu avec moins de 
gravité et de respect que de superstition et d'idolâtrie ; et 
TAssemblée législative parut se tenir dans une humble 
' contenance devant l'ombre même de l'Assemblée consti- 
tuante. 

Il ne lui appartient point de toucher à la Constitution 
qu'elle a juré de maintenir; tout changement aujourd'hui 
ne pourrait qu'alarmer les amis de la liberté. 

Au sein des orages excités par tant de factions, aux- 
quelles on à laissé le temps et donné les moyens do se 
fortifier; au milieu des divisions intestines, perfidement 
combinées avec la guerre étrangère, fomentées par Tin- 
trigue et par la corruption, favorisées par l'ignorance, par 
Tégoïsme et par la crédulité, il faut aux bons citoyens un 
point d'appui et un signal de ralliement; je n'en connais 
point d'autre que la Constitution. 

J'ai observé que' ceux qui, durant le cours de la première 
assemblée représentative, furent accusés d'exagération 
pour avoir défendu les droits du peuple contre le despo- 
tisme et contre l'intrigue, étaient les plus zélés apôtres de 
la doctrine que je professe en ce moment. Au contraire, 
j'ai surpris ceux qui affectaient le rigorisme le plus scru- 
puleux en matière de constitution, pour immoler la liberté 
à la cour, déclamant depuis quelque temps contre les vices 
de la Constitution et contre l'Assemblée dont elle est l'ou- 
vrage. J'ai entendu des hommes qui ne surent jamais que 
calomnier le peuple et combattre l'égalité, faire retentir le 
mot de république. J'ai vu ceux qui étaient toujours restés 
au-dessous des principes de notre révolution nous pré- 
senter l'appât d'un gouvernement plus libre et plus parfait. 
La cour, tous les intrigants, tous les chefs de factions, 
conspirent à la fois contre elle, parce qu'ils ont besoin de 
tout bouleverser pour partager impunément entre eux les 
dépouilles et la puissance de la nation. Dans la crise ora- 
geuse où ils nous ont conduits à force de complots et de 
perfidies, ils voudraient que le patriotisme lui-môme corn- 
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mençât à ébranler de ses propres mains Tédifice constità- 
tionnel, pour élever sur ses ruines, ou le despotisme 
royal, ou une espèce de gouvernement aristocratique, qui, 
sous des noms séduisants, nous donnerait des chaînes plas 
pesantes que les premières. 

Depuis le moment où j'ai annoncé le dessein de com- 
battre tous les factieux, j'ai vu des hommes qui naguère 
conservaient encore quelque réputation de patriotisme, nie 
déclarer une guerre plus sérieuse que celle qu'ils préten- 
dent faire aux despotes ; je les ai vus épuiser tous les moyens 
dont on ne manque jamais, losrqu'on a remis la fortune 
publique entre les mains de ses amis, et qu'on participe, 
sous différents titres,, à toutes les espèces de pouvoirs, 
pour me peindre à la fois dans toutes les parties de Tem- 
pire, tantôt comme un royaliste, et tantôt comme un tribun 
ambitieux. A cet excès de délire, j'ai reconnu la terreur 
dont mes nouveaux adversaires étaient frappés; et toutes 
les preuves qui m'annonçaient leurs funestes projets ont 
pris à mes yeux le caractère de Tévidence. Je suis roya- 
liste ! Oui, comme un homme qui, presque seul, a lutté trois 
ans contre une Assemblée toute-puissante, pour s'opposer à 
l'excessive extension de l'autorité royale ; comme un homme 
qui, bravant toutes les calomnies d'une faction aujourd'hui 
confondue avec celle qui me poursuit, demanda que Je 
monarque, fugitif, fût soumis à la justice des lois; comme 
un homme qui, sûr que la majorité de l'Assemblée rétabli- 
rait Louis XVI sur le trône, s'est dévoué volontairement à 
la vengeance de ce roi, pour réclamer les droits du peuple; 
comme un homme enfin qui défendra encore, au péril de 
sa vie. la Constitution contre la cour et contre toutes les 
factions. Je suis républicain! Oui, je veux défendre les 
principes de l'égalité et l'exercice des droits sacrés que la 
Constitution garantit au peuple, contre les systèmes dange- 
reux des intrigants qui ne le regardent que' comme l'ins- 
trument de leur ambition. J'aime mieux voir une Assem- 
blée représentative populaire et des citoyens libres et 
respectés avec un roi, qu'un peuple esclave et avili sous la 
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verge d'un sénat aristocratique et d'un dictateur. Je n'aime 
pas plus Cromwell que Charles I"; et je ne puis pas plus 
supporter le joug des Décemvirs que celui de Tarquin. Est- 
ce dans les mots de républù^ue ou de monarchie que réside 
la solution du grand problème social? ^ont-ce les défini- 
tions inventées par les diplomates pour classer les diverses 
formes de gouvernement qui font le bonheur ou le malheur 
des nations, ou la combinaison des lois et des institutions 
qui en constituent la véritable nature? Toutes les constitu- 
tions politiques sont faites pour le peuple; toutes celles où 
il est compté pour rien ne sont que des attentats contre 
rhumanité. Eh ! que m'importe que de prétendus patriotes 
me présentent la perspective prochaine d'ensanglanter la 
France, pour nous défaire de la royauté, si ce n'est pas la 
souveraineté nationale et Tégalité civile et politique qu'ils 
veulent rétablir sur ses débris? Que m'importe qu'on 
s'élève contre les fautes de la cour, si, loin de les réprimer, 
on ne cesse de les tolérer et de les encourager, pour en 
profiter? Que m'importe que l'on reconnaisse, avec tout le 
inonde, les vices de la Constitution qui concernent l'éten- 
due du pouvoir royal, si on anéantit le droit de pétition; si 
on attente à la liberté individuelle, à celle même des opi- 
nions ; si on laisse déployer contre un peuple alarmé une 
barbarie qui contraste avec l'éternelle impunité des grands 
conspirateurs ; si on ne cesse de poursuivre et de calomnier 
tous ceux qui, dans tous les temps, ont défendu la cause de 
la nation contre les entreprises de la cour et de tous les 
partis? Que nous importe que de temps en temps on renou- 
velle le bruit d'un prochain départ du roi, comme pour 
sonder les esprits, et flatter les patriotes imprudents d'une 
dangereuse illusion? Le roi n'a-t-il pas déjà fui, il y a un 
an, dans le moment qui paraissait le plus favorable à la 
liberté ; dans un temps où la France n'était point en proie 
aux divisions qui la tourmentent, et où elle n'avait point 
à soutenir une guerre étrangère ? Eh bien, cet événement 
a-t-il tourné au profit du peuple ou du despotisme? N'est- 
ce pas à cette époque que se rapportent les décrets désas- 

10 
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trcux qui ont mutilé notre Constitution? N'est-ce pas alors 
que le sang des citoyens désarmés coula sous le glaire de 
la proscription ? N'est-ce pas dans le moment où l'autorité 
royale était suspendue et le roi confié à la garde de 
Lafayette, que la coalition dont ce dernier était le chef 
rendit au monarque une autorité immense, transigea avec 
lui, aux dépens de la nation, en faveur des ambitieux qui 
avaient ourdi cette trame, et appesantit, en son nom, un 
jouir de fer sur tous les patriotes de l'empire ? Que faisiez- 
vous. durant ce temps-là, vous Brissot, vous Condorcet, car 
c'est vous et vos amis que j'ai ici en vue? Tandis que nous 
discutions à l'Assemblée constituante la grande question, 
si Louis XVI était au-dessus des lois, tandis que, renfermé 
dans (OS limites, je me contentais de défendre les prin- 
cipes (l(' la llb(*rlé, sans entamer aucune autre question 
étraniréro et dangereuse, et que je n'échappais pas pour 
cela aux calomnies de la faction dont j'ai parlé; soit impra- 
dencc. soit toute autre cause, vous secondiez de toutes 
vos forces ses sinistres projets. Connus jusque-là par vos 
liaisons avec Lafayette. et par votre grande modérat\on\ 
louirlemps sectateurs assidus d'un club demi-aristocratique 
le rinli iU-" dTSlM, vous iîles tout à coup retentir le mot de 
,'''inilf!if/in"^ Condorcot publie un traité sur la réjmbligue, 
.{(Mil l«'s principes, il est vrai, étaient moins populaires 
qu<' c(.'iix (le noire Constitution actuelle; Brissot répand un 
journal intitulé h' Ih'/nihUcdiu, et «jui n'avait de popu- 
laire que le litre; une afticlie, dictée par le môme esprit, 
rédiirée par le înôme parti, sous le nom du ci-devant mar- 
quis «lu C}iàt<'lrt, parent de Lafayette, ami de Brissot et 
do Condorcet, avait paru dans le môme temps sur tous les 
murs <le la capitale. Alors tous les esprits fermentèrent; le 
seul mot de ri'pvhUqur. jeta la division parmi les patriotes, 
lionna aux ennemis de la liberté le prétexte, qu'ils cher- 
rhairnl. de pnhlier qu'il existait en France un parti qni 
M»nspirait contre la monarchie et contre la Constitution; ils 
se hîîli riMit d'imputer à ce motif la fermeté avec laquelle 
nou> délVndions î\ TAsseniblée constituante les droits de la 
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souveraineté nationale contre le monstre de Tinviolabilité. 
C'est par ce mot qu'ils égarèrent la majorité de l'Assemblée 
constituante ; c'est ce mot qui fut le signal du' carnage des 
citoyens paisibles, égorgés sur l'autel de la patrie, dont 
tout le crime était d'exercer légalement le droit de pétition, 
consacré par les lois constitutionnelles. A ce nom, les vrais 
amis de la liberté furent travestis en factieux par les 
citoyens pervers ou ignorants; et la révolution recula, 
peut-être, d'un demi-siècle. Il faut tout dire; ce fut encore 
dans ce temps critique que Brissot vint à la Société des 
Amis de la Constitution, où il n'avait presque jamais paru, 
proposer dans la forme du gouvernement des changements 
dont les. règles les plus simples de la prudence nous 
avaient défendu de présenter l'idée à l'Assemblée consti- 
tuante. Par quelle fatalité Brissot se trouva-t-il là pour 
appuyer le projet de la pétition qui servit de prétexte à la 
fameuse coalition pour amener le massacre du Champ-de- 
Mars? Quels qu'aient pu être les motifs perfides de ceux 
qui poussèrent de bons citoyens à cette démarche, elle 
était innocente, sans doute; la pétition dont le projet avait 
été arrêté n'avait d'autre objet que de proposer à l'Assem- 
blée nationale de consulter ses commettants, avant de pro- 
noncer sur l'afiTaire du monarque : pourquoi Brissot vint-il 
•en rédiger une autre qui indiquait l'abolition delà royauté, 
dans un moment où la faction n'attendait que ce prétexte de 
calomnier les défenseurs de la liberté ? Et ce fut nous, que 
l'on accusait d'exagération, qui nous opposâmes, dans la 
Société des Amis de la Constitution, au premier projet de 
pétition, dont nous ne contestions pas la légitimité, mais 
dont nous prévîmes les suites funestes. C'est nous qui 
fûmes obligés de déployer autant de circonspection que 
de fermeté pour guérir les blessures faites à la liberté par 
cette fatale catastrophe. Je ne prétendrai pas cependant 
■que les intentions de Brissot et de Condorcet furent aussi 
coupables que les événements furent désastreux ; je veux 
bien ne point adopter les reproches que leur ont faits 
beaucoup de patriotes, de n'avoir feint alors de se séi^a-ï^t 
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de Lafayette, dont ils avaient été les panégyristes, qa& 
pour mieux servir son parti, et se frayer une route à* la 
législature à travers des obstacles simulés, pour exciter, 
en leur faveur, la confiance et le zèle des amis de la liberté. 
Je ne veux voir dans leur conduite passée qu'une souve- 
raine impolitique et une profonde ineptie. Mais aujourd'hui 
que leurs liaisons avec Lafayette et Narbonne ne sont pin» 
un mystère, aujourd'hui que l'expérience du passé peut 
répandre une nouvelle lumière sur les événements actuels^ 
aujourd'hui qu'ils ne dissimulent plus des projets d'inno- 
vations dangereux, qu'ils réunissent tous leurs efforts pour 
diffamer ceux qui se déclarent les défenseurs de la Consti- 
tution actuelle ; qu'ils sachent que la nation romprait eo 
un moment toutes les trames ourdies pendant plusieurs 
années par de petits intrigants. Quiconque, fondant des 
projets ambitieux sur de nouveaux égarements du monar- 
que, oserait allumer la guerre civile, au moment où la 
guerre étrangère nous est suscitée, serait le plus grand 
ennemi de la patrie. Français, représentants, ralliez-vous 
donc autour de la Constitution, défendez-la contre le pou- 
voir exécutif, défendez-la contre tous les factieux. Ne 
secondez pas les vues de ceux qui prétendent qu'elle est 
inexécutable, parce qu'ils ne veulent pas l'exécuter; 
sachons en supporter quelque temps les imperfectionSt 
jusqu'à ce que les progrès des lumières et de l'esprit public 
amènent le moment où nous pourrons les effacer au sein 
de la paix et de Tunion. Ses défauts appartiennent aux 
hommes, mais ses bases sont l'ouvrage du ciel; et elle 
porte en elle-même le principe immortel de sa perfection. 
La déclaration des droits, la liberté de la presse, le droit 
de pétition, celui de s'assembler paisiblement; des repré- 
sentants vertueux, sévères envers les grands, inexorables 
pour les conspirateurs, indulgents pour les faibles, respec- 
tueux pour le peuple, protecteurs ardents du patriotismet 
gardiens religieux de la fortune publique; des représen- 
tants qui ne s'appliquent point à faire des ministres, et 
à régner en leur nom, mais qui les surveillent et les 
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punissent sans partialité, moins initiés dans les intrigues 
de la cour que dans l'art de défendre la liberté ; la paix et 
l'abondance renaissant sous leurs auspices; il n'en faut pas 
davantage pour forcer la royauté à marcher dans le sentier 
que la volonté du souverain lui a tracé, ou pour amener 
insensiblement et sans secousses Tépoque où l'opinion 
publique éclairée par le temps, ou par les crimes de la 
tyrannie, pourra prononcer sur la meilleure forme de gou- 
vernement qui convient anx intérêts de la nation. Nous 
aurons donc le courage de défendre la Constitution, au 
risque d'être appelé royaliste et républicain, tribun du 
peuple, et membre du comité autrichien. Nous la défen- 
drons avec d'autant plus de zèle que nous en sentons plus 
vivement les défauts. Si notre obéissance entière, même 
aux décrets qui blessent nos droits, est un sacrifice à nos 
anciens oppresseurs, que ceux-ci ne nous refusent pas du 
moins l'exécution de ceux qui les protègent. S'ils voyaient 
la Constitution dans toutes les lois qui favorisent la tyran- 
nie, s'ils né la reconnaissaient plus dans ceux qui l'enchaî- 
nent, nous serions retombés sous un joug plus insuppor- 
table que celui dont elle nous avait affranchis. 

En la défendant, nous n'oublierons pas non plus que les 
temps de révolution ne ressemblent point aux temps die 
calme, et que la politique de nos ennemis fut toujours de 
les confondre, pour assassiner légalement le peuple et la 
liberté. Nos principes, notre civisme n'a rien de commun 
avec celui du ministre Narbonne, qui, voyant d'un air tran- 
quille l'étendard de la contre-révolution arboré dans le 
Midi, osait provoquer la vengeance nationale contre les 
généreux. Marseillais, pour la raison que, pour éteindre 
l'incendie de la guerre civile, ils n'avaient pas attendu les 
ordres des incendiaires; nous n'aimons pas la Constitution 
comme ceux qui y trouvent toujours des armes pour égorger 
les patriotes faibles, et pour opprimer les soldats, mais 
jamais pour châtier les chefs militaires et les coupables 
puissants. Nous la défendrons, non contre la volonté géné- 
rale et contre la liberté, mais contre les intérêts particu- 
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liers et contre la perfidie. Nous ne nous occuperons dos 
individus que lorsque leurs noms seront inséparablement 
liés à la cause publique. 

Nous ne nous dissimulons pas que nous allons armer 
tous les partis contre nous ; il nous restera le suffrage de 
notre conscience et l'estime de tous les honnêtes gens*. 



1. A la iiii du numéro 12 du Défenseur de la Constitution^ Robes- 
pierre annonça en ces termes la transformation de son journal : 
« Les eirconstances actuelles ei; l'approche dé la Convention natio- 
nale semblent nous avertir que le titre de Défenseur de la Consti- 
tution ne convient plus à cet ouvrage ; quoique nous ayons déclaré, 
dès rori^rine, que ce n étaient point ses défauts que nous voulions 
défendre, mais sos principes; quoique uotre but n'ait jamais été de 
la défendre contre le vœu du peuple, qui pouvait et qui devait la 
perfecLioiiuer, mais contre la cour et contre tous les ennemis de 
la liberté «jui voulaient la détruire ou la détériorer. Nous conti- 
nuerons dési»rmais cet ouvra/tje sous un titre plus analogue aux 
conjonclures où nous sommes. » Le journal de Robespierre repamt 
sous ce titre : Lettres de Maxiinilien liofwapierre, membre de la 
Cûnccntion natiomile^ à .ses commettants. Ces Ze^/res furent publiée» 
périodiquement jusqu'au 15 m;irs 1793. 
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(5 novembre 1702) 



les premières séances de la Convention, la lutte sen- 
entre la Gironde et la Montagne. Ce fut d'abord une 
i'hommes plutôt qu'une lutte de principes. Dans la 
1 du 29 octobre, Louvet attaqua Robespierre avec une 
le violence. C'était, au fond, toujours le môme re- 
», celui qu'avaient déjà formulé, aux Jacobins, Hrissot 
det. Les Girondins ne pardonnaient pas à Hobespierre 
ularilé qu'il avait acquise et l'influence dont il jouis- 
oute l'argumentation de Louvet tendit à montrer que 
)opularité était une menace pour la liberté, que Robes- 
marchait à la dictature, et que sa conduite poii- 
devait faire l'objet d'un examen particulitT, qu'il 
idait à la Convention d'ordonner*. La Convention vota 
eshion de ce discours. Hobespierre demanda « un 
pour e.xaminer les inculpations dirigées contre lui et 
jr lixe pour y répondre d'une manière satisfaisante 
orieuse ». 

fut le lundi, 5 novembre, que Hobespierre répondit, 
t la Convention, aux accusations de Louvet. Malgré 
lité systématique de la Gironde, qui disposait alors de 
jorilé de l'Assemblée, la juslilication de Hobespierre 
éclatante, si décisive, que la Convention, presque à 

ccusation contre Maximilien Robespierre, par J.-B. Louwf. 
e 15 p.. de l'Imprimerie nationsde. 
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runanimitéy le vengea, par ses applaudissements, de la dia- 
tribe de son adversaire, et ordonna Timpression de son dis- 
cours*. « Il n'est pas possible, écrivit Camille Desmoulins 
dans le numéro 25 des Révolutions de France et de Brabant^ 
d'humilier plus ses ennemis, et je ne crois pas que Louvet^ 
attaché au carcan pendant une heure, eût pu souffrir davan- 
tage que pendant que Robespierre, du haut de la tribune^ 
chargeait cette tête chauve de cinquante pieds de fumier. » 



Citoyens, délégués du peuple, 

Une accusation, sinon très redoutable, au moins très 
grave et très solennelle, a été intentée contre moi, devant 
la Convention nationale; j'y répondrai, parce que je ne dois 
pas consulter ce qui me convient le mieux à moi-même^ 
mais ce que tout mandataire du peuple doit à Tintérèt 
public. J'y répondrai, parce qu'il faut qu'en un moment 
disparaisse le monstrueux ouvrage de la calomnie, si labo- 
rieusement élevé pendant plusieurs années, peut-être; 
parce qu'il faut bannir du sanctuaire des lois la haine et la 
vengeance, pour y rappeler les principes de la concorde. 
Citoyens, vous avez entendu l'immense plaidoyer de moD 
adversaire; vous l'avez même rendu public par la voie de 
l'impression ; vous trouverez sans doute équitable d'accorder 
à la défense la même attention que vous avez donnée à 
l'accusation. 

De quoi suis-je accusé? D'avoir conspiré pour parvenir à 
la dictature, ou au triumvirat, ou au tribunat. L'opinion d« 
mes adversaires ne paraît pas bien fixée sur ces points^ 
Traduisons toutes ces idées romaines un peu disparates 



1 . Réponse de Maximilien Robespierre à V accusation de J.-B. Lou- 
vet. De rimprimerie nationale, 1792; in-S» de 26 pages. — Une autre 
édition a paru sous ce titre : Société des Amis de la liberté et de 
Végalitéy séante aux Jacobins^ à Paris. Réponse de Maximilien Ro- 
bespierre à l'accusation de M, Louvet, devant la Convention natio- 
nale. De l'imprimerie de P.-J. Duplain; in-8o de 40 pages. 
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par le mot de pouvoir suprême, que mon accusateur a 
employé ailleurs. 

Or, on conviendra d'abord que si un pareil projet était 
criminel, il était encore plus hardi; car, pour l'exécuter, il 
fallait non seulement renverser le trône, mais anéantir la 
législature, et surtout empêcher encore qu'elle ne fût rem- 
placée par une Convention nationale ; mais alors comment 
se fait-il que j'aie le premier, dans mes discours public» 
et dans mes écrits, appelé la Convention nationale, comme 
le seul remède des maux de la patrie? Il est vrai que cette 
proposition même fut dénoncée comme incendiaire, par 
mes adversaires actuels; mais bientôt la révolution du 10 
fit plus que la légidmer, elle la réalisa. Dirai-je que, pour 
arriver à la dictature, il ne suffisait pas de maîtriser Paris; 
qu'il fallait asservir les 82 autres départements? Où étaient 
mes trésors, où étaient mes armées? Où étaient le& 
grandes places dont j'étais pourvu? Toute la puissance 
résidait précisément dans les mains de mes adversaires. 
La moindre conséquence que je puisse tirer de tout ce que 
je viens de dire, c'est qu'avant que l'accusation pût 
acquérir un caractère de vraisemblance, il faudrait au 
moins qu'il fût préalablement démontré que j'étais complè- 
tement fou : encore ne vois-je pas ce que mes adversaires 
pourraient gagner à cette supposition; car alors il resterait 
à expliquer comment des hommes sensés auraient pu se 
donner la peine de composer tant de beaux discours, tant 
de belles affiches, de déployer tant de moyens, pour me 
présenter à la Convention nationale et à la France entière 
comme le plus redoutable de tous les conspirateurs. 

Mais venons aux preuves positives. L'un des reproches 
les plus terribles que l'on m'ait faits, je ne le dissimule 
point, c'est le nom de Marat. Je vais donc commencer par 
vous dire quels ont été mes rapports avec lui. Je pourrai 
môme faire ma profession de foi sur son compte, mais 
sans en dire ni plus de bien, ni plus de mal que j'en pense. 
Car je ne sais point trahir ma pensée, pour caresser l'opi- 
nion générale. 
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Au mois de janvier 1792, Marat vint me trouver; 
jusque-là, je n'avais eu avec lui aucune espèce de relations 
directes, ni indirectes. La conversation roula sur les 
affaires publiques, dont il me parla avec désespoir; je lui 
dis, moi, tout ce que les patriotes, même les plus ardents, 
pensaient de lui; à savoir qu'il avait mis lui-môme un 
obstacle au bien que pouvaient produire les vérités utiles 
développées dans ses écrits, en s'obstinant à revenir éter- 
nellement sur certaines propositions absurdes et violentes, 
qui révoltaient les amis de la liberté autant que les parti- 
sans de l'aristocratie. Il défendit son opinion; je persistai 
dans la mienne, et je dois avouer qu'il trouva mes vues 
politiques tellement étroites, que, quelque temps après, 
lorsqu'il eut repris son journal, alors abandonné par lui 
depuis quelque temps, en rendant compte lui-même de la 
conversation dont je viens de parler, il écrivit en toutes 
lettres qu'il m'avait quitté parfaitement convaincu que je 
n'avais ni les vues ni V audace d* un homme d* Etat '^ et, si les 
critiques de Marat pouvaient être des titres de faveur, je 
pourrais remettre encore sous vos yeux quelques-unes de 
ses feuilles publiées six semaines avant la dernière révolu- 
tion, où il m'accusait de feuillantisme, parce que, dans un 
ouvrage périodique, je ne disais pas hautement qu'il fallait 
renverser la Constitution. 

Depuis cette première et unique visite de Marat, je l'ai 
retrouvé à l'assemblée électorale; ici je retrouve aussi 
M. Louvet, qui m'accuse d'avoir désigné Marat pour député, 
d'avoir mal parlé de Priestley, enfin d'avoir dominé le 
corps électoral par l'intrigue et par l'effroi. Aux déclama- 
tions les plus absurdes et lès plus atroces, comme aux sup- 
positions les plus romanesques et les plus hautement 
démenties par la notoriété publique, je ne réponds que par 
les faits : les voici. ^ 

L'assemblée électorale avait arrêté unanimement qne 
tous les choix qu'elle ferait seraient soumis à la ratifi- 
cation des assemblées primaires, et ils furent, en effot, 
examinés et ratifiés par les sections. A cette grande me- 
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sure, elle en avait ajouté une autre, non moins propre à 
tuer rintrigue, non moins digne des principes d'un peuple 
libre, celle de statuer que les élections seraient faites à 
haute voix et précédées de la discussion publique des can- 
didats. Chacuiî usa librement du droit de les proposer. Je 
n'en présentai aucun. Seulement, à l'exemple de quelques- 
uns de mes collègues, je crus faire une chose utile en 
proposant des observations générales sur les règles qui 
pouvaient guider les corps électoraux dans l'exercice de 
leurs fonctions. Je ne dis point de mal do Priestley; je ne 
pouvais en dire d'un homme qui ne m'était connu que par 
sa réputation de savant et par une disgrâce qui le rendait 
intéressant aux yeux des amis de la révolution française. 
Je ne désignai pas Marat plus particulièrement que les 
écrivains courageux qui avaient combattu ou souffert pour 
la cause de la révolution; tels que l'auteur des Crimes des 
rois\ et quelques autres qui fixèrent les suffrages de ras- 
semblée. Voulez-vous savoir la véritable cause qui les a 
réunis en faveur de Marat en particulier? C'est que, dans 
celte crise, où la chaleur du patriotisme était montée au 
plus haut degré, et où Paris était menacé par l'armée des 
tyrans qui s'avançait, on était moins frappé de certaines 
idées exagérées ou extravagantes qu'on lui reprochait que 
des attentats de tous les perfides ennemis qu'il avait 
déqoncés et de la présence des maux qu'il avait prédits. 
Personne ne songeait alors que bientôt son nom seul ser- 
virait de prétexte pour calomnier et la députation de Paris 
et l'assemblée électorale et les assemblées primaires elles- 
mêmes. Pour moi, je laisserai à ceux qui me connaissent 
le soin d'apprécier ce beau projet formé par certaines gens, 
de m'identifier, à quelque prix que ce soit, avec un homme 
qui n'est pas moi. Et n'avais-je donc pas assez de torts per- 
sonnels, et mon amour, mes combats pour la liberté, ne 

1. Il s'agit de Lavicomterie, qui avait en etl'et publié, Tannée 
précédente, un ouvrage intitulé : Le» crimes des rois de France 
depuis Clovis jusqu'à Louis ATT, et qui fut élu à la ConveDtion 
nationale par le département de Paris. 
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îii'avaient-ils pas suscité assez d'ennemis depuis le com- 
mencement de la révolution, sans qu'il soit besoin de 
m'imputer encore un excès que j'ai évité, et des opinions 
<}ue j'ai moi-même condamnées le premier? 

M. Louvet a fait découler les autres preuves dont il 
appuie son système, de deux autres sources principales : 
de ma conduite dans la Société des Jacobins, et de ma con- 
duite dans le conseil général de la commune. 

Aux Jacobins, j'exerçais, si on Ten croit, un despotisme 
d'opinion, qui ne pouvait être regardé que comme l'avant- 
coureur de la dictature. D'abord, je ne sais pas ce que 
c'est que le despotisme de l'opinion, surtout dans une 
société d'hommes libres, composée, comme vous le dites 
vous-mêmes, de 1.500 citoyens, réputés les plus ardents 
patriotes, à moins que ce ne soit l'empire naturel des 
principes.; Or, cet empire n'est point personnel à tel 
homme qui les énonce; il appartient à la raison universelle 
«t à tous les hommes qui veulent écouter sa voix. Il appar- 
tenait à mes collègues de l'Assemblée constituante, aux 
patriotes de l'Assemblée législative, à tous les citoyens qui 
défendirent invariablement la cause de la liberté. 

L'expérience a prouvé, en dépit de Louis XVI et de ses 
alliés, que l'opinion des Jacobins et des sociétés populaires 
était celle de la nation française; aucun citoyen ne l'a 
créée, ni dominée ; et je n'ai fait que la partager. A quelle 
époque rapportez-vous les torts que vous me reprochez? 
Est-ce aux temps postérieurs à la journée du 10? D^uis 
cette époque, jusqu'au moment où je parle, je n'ai pas 
assisté plus de six fois peut-être à la Société. C'est depuis 
le mois de janvier, dites-vous, qu'elle a été entièrement 
dominée par une faction très peu nombreuse, mais chargée 
de crimes et d'immoralités^ dont fêtais le chef^ tandis que 
tous les hommes sages et vertueux^ tels que vous, gémis- 
saient dans le silence et dans l'oppression] de manière, 
ajoutez-vous, avec le ton de la pitié, que cette société, célèbre 
par tant de services rendus à la patrie^ est maintenant tout 
à fait mé.connaissable. 



REPONSE A LOUVET i93 

Mais si, depuis le mois de janvier, les Jacobins n'ont pas 
perda la confiance et Testime de la nation, et n'ont pas 
cessé de servir la liberté ; si c'est- depuis cette époque 
qu'ils ont déployé un plus grand courage contre la cour et 
Lafayette; si c'est depuis cette époque que rAutriche et 
la Prusse leur ont déclaré la guerre; si c'est depuis cette 
époque qu'ils ont recueilli dans leur sein les fédérés ras- 
semblés pour combattre la tyrannie, et préparé avec eux 
la sainte insurrection du mois d'août 1792, que faut-il con- 
clure de ce que vous venez de dire, sinon que c'est cette 
poignée de scélérats dont vous parlez qui ont abattu le des- 
potisme, et que vous et les vôtres étiez trop sages et trop 
amis du bon ordre pour tremper dans de telles conspira- 
tions ; et s'il était vrai que j'eusse, en effet, obtenu aux 
Jacobins cette influence que vous me supposez gratuite- 
ment, et que je suis loin d'avouer, que pourriez-vous en 
induire contre moi? 

Vous avez adopté une méthode bien sûre et bien com- 
mode pour assurer votre domination, c'est de prodiguer les 
noms de scélérats et de monstres à vos adversaires, et de 
donner vos partisans pour les modèles du patriotisme; c'est 
de nous accabler à chaque instant du poids de nos vices et 
de celui de vos vertus; cependant à quoi se réduisent, au 
fond, tous vos griefs? La majorité des Jacobins rejetait vos 
opinions; elle avait tort sans doute. Le public ne vous était 
pas plus favorable; qu'en pouvez-vous conclure en votre 
faveur? Direz-vous que je lui prodiguais les trésors que je 
n'avais pas, pour faire triompher des principes gravés dans 
tous les cœurs? Je ne vous rappellerai pas qu'alors le seul 
objet de dissentiment qui nous divisait, c'était que vous 
défendiez indistinctement tous les actes des nouveaux 
ministres, et nous les principes; que vous paraissiez pré- 
férer le pouvoir, et nous l'égalité. Je me contenterai de 
vous observer qu'il résulte de vos plaintes mêmes que nous 
étions divisés d'opinion dès ce temps-là. Or, de quel droit 
voulez-vous faire servir la Convention nationale elle-même 
à venger les disgrâces de votre amour-propre ou de votre 
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système ? Je ne chercherai point à vous rappeler aux senti- 
ments des âmes républicaines, mais soyez au moins aussi 
généreux qu'un roi : imitez Louis XII, et que le législateur 
oublie les injures de M. Louvet. Mais non, ce n'est point 
Tintérêt personnel qui vous guide, c'est l'intérêt de la 
liberté'; ; c'est l'intérêt des mœurs qui vous arme contre cette 
Société qui nest plus qu'un t^epaire de factieux et de bri- 
gands qui retiennent au milieu d'eux un petit nombre d'hon- 
nêfes (jens trompés. Cette question est trop importante pour 
être traitée incidemment. J'attendrai le moment où votre 
zèle vous portera à demander à la Convention nationale un 
décret qui proscrive les Jacobins : nous verrons alors si 
vous serez plus persuasifs ou plus heureux que Lafayette. 
Avant fie terminer cet article, dites-nous seulement ce que 
vous entendez par ces deux portions du peuple que vous 
distinguez dans tous vos discours, dans tous vos rapports, 
dont l'une est flagornée, adulée, égarée par nous, dont 
l'autre est paisible, mais intimidée ; dont l'une vous chérit 
et l'autre semble incliner à nos principes? Votre intention 
serait-elle de désigner ici, et ceux que Lafayette appelait 
les honnêtes gens, et ceux qu'il nommait les sans-culottes 
et la canaille? 

Il reste maintenant le plus fécond et le plus intéressant 
des trois chapitres qui composent votre plaidoyer diffama- 
toire, celui qui concerne ma conduite au conseil général de 
la commune. 

On me demande d'abord pourquoi, après avoir abdiqué 
la place d'accusateur public, j'ai accepté le titre d'officier 
municipal? 

Je rt'ponds que j'ai abdiqué, au mois de janvier 1791. la 
place lucrative et nullement périlleuse, quoi qu'on dise, 
d'accusateur public, et que j'ai accepté les fonctions de 
membre du conseil de la commune, le 10 août 1792. On m'a 
fait un crime de la manière même dont je suis entré dans 
la salle où siégeait la nouvelle municipalitc. Notre dénon- 
ciateur m'a reproché très sérieusement d'avoir dirigé mes 
pas viTs le bureau. Dans ces conjectures, où d'autres soins. 
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nous occupaient, j'étais loin de prévoir que je serais obligé 
d'informer un jour la Convention nationale que je n'avais 
été au bureau que pour faire vérifier mes pouvoirs. 
M. Louvet n'en a pas moins conclu de tous ces faits, à ce 
qu'il assure, que ce conseil général, ou du moins plusieurs 
de ses membres, étaient réservés à de hautes destinées. 
Pouviez-vous en douter? N'était-ce pas une assez haute 
destinée que celle de se dévouer pour la patrie? Pour moi, 
je m'honore d'avoir ici à défendre et la cause de la com- 
mune et la mienne. Mais, non... je n'ai qu'à me réjouir de 
ce qu'un grand nombre de citoyens ont mieux servi la 
chose publique que moi. Je ne veux point prétendre à une 
gloire qui ne m'appartient pas. Je ne fus nommé que dans 
■la journée du 10 : mais ceux qui, plus tôt choisis, étaient déjà 
réunis à la maison commune dans la nuit redoutable, au 
moment où la conspiration de la cour était prés d'éclater, 
ceux-là sont véritablement les héros de la liberté; ce sont 
ceux-là qui, servant de point de ralliement aux patriotes, 
armant les citoyens, dirigeant les mouvements d'une insur- 
rection tumultueuse d'où dépendait le salut public, décon- 
certèrent la trahison on faisant arrêter le commandant de 
la garde nationale vendu à la cour, après l'avoir convaincu, 
par un écrit de sa main, d'avoir donné aux commandants 
de bataillons des ordres de laisser passer le peuple insur- 
gent, pour le foudroyer ensuite par derrière... Citoyens 
représentants, si la plupart de vous ignoraient ces faits, qui 
se sont passés loin do^os yeux, il vous importe de les con- 
naître, ne fût-ce que pour ne pas souiller les mandataires 
du peuple français par une ingratitude fatale à la canse de 
la liberté; vous devez les entendre avec intérêt, dn moins 
pour qu'il ne soit pas dit qu'ici les dénonciations sentes ont 
droit d'être accueillies. Est-ce donc si difficile de com- 
prendre que, dans de telles circonstances, celte municipa- 
lité tant calomniée dut renfermer les plus irénéreux 
citoyens? Là étaient ces hommes que la bassesse monar- 
chique dédaigne, parce qu'ils n'ont que des âmes fortes et 
sublimes; là nous avons vu, et chez les citovew?.> Q:V ^'iv^îii^ 
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les magistrats nouveaux, des traits d'héroïsme, que Tinci- 
visme et l'imposture s'efforceront en vain de ravir à This- 
toire. 

Les intrigues disparaissent avec les passions qui les ont 
enfantées. Les grandes actions et les grands caractères 
restent seuls. Nous ignorons les noms des vils factieux qui 
assaillaient de pierres Caton dans la tribune du peuple 
romain, et les regards de la postérité ne se reposent que 
sur l'image sacrée de ce grand homme. 

Voulez-vous juger le conseil général révolutionnaire de 
la commune de Paris? Placez-vous au sein de cette immor- 
telle révolution qui Ta créé, et dont vous êtes vous-mêmes 
l'ouvrage. 

On vous entretient sans cesse, depuis votre réunion^ 
d'intrigants qui s'étaient introduits dans ce corps. Je sais 
qu'il en existait, en effet, quelques-uns ; et qui, plus que 
moi, a le droit de s'en plaindre? Ils sont au nombre de 
mes ennemis; et d'ailleurs quel corps si pur et si peu nom- / 
breux fut absolument exempt de ce fléau? 

On vous dénonce éternellement quelques actes répréhen- ' 
sibles imputés à des individus. J'ignore ces faits; je ne les 
nie, ni ne les crois; car j'ai entendu trop de calomnies 
pour croire aux dénonciations qui partent de la même 
source et qui toutes portent l'empreinte de raffectation ou 
de la fureur. 

Je ne vous observerai pas même que l'homme de ce 
conseil général, qu'on est le plus jaftux de compromettre, 
échappe nécessairement à ces traits; je ne m'abaisserai 
pas jusqu'à observer que je n'ai jamais été chargé d'aucune 
espèce de commission, ni ne me suis mêlé en aucune 
manière d'aucune opération particulière, que je n'ai jamais 
présidé un seul instant la commune, que jamais je n'ai eu 
la moindre relation avec le Comité de surveillance tant 
calomnié; car, tout compensé, je consentirais volontiers à 
me charger de tout le bien et de tout le mal attribué à ce 
corps, que Ton a si souvent attaqué dans la vue de m'in- 
culper personnellement. 
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On lui reproche des arrestations qu'on appelle arbi- 
traires, qupique aucune n'ait été faite sans un interro- 
gatoire. 

Quand le consul de Rome eut étouffé la conspiration 
de Catilina, Clodius l'accusa d'avoir violé les lois. Quand^ 
le consul rendit compte au peuple de son administration, 
il jura qu'il avait sauvé la patrie, et le peuple applaudit. 
J'ai vu à cette barre tels citoyens qui ne sont pas des 
Clodius, mais qui, quelque temps avant la révolution 
du 10 août, avaient eu la prudence de se réfugier à Rouen, 
dénoncer emphatiquement la conduite du conseil de la 
commune de Paris. Des arrestations illégales ? Est-ce 
donc le code criminel à la main qu'il faut apprécier les 
précautions salutaires qu'exige le salut public, dans les 
temps de crise amenés par l'impuissance même des lois? 
Que ne nous reprochez-vous aussi d'avoir brisé illégale- 
ment les plumes mercenaires, dont le métier était de pro- 
pager l'imposture et de blasphémer contre la liberté? Que 
n'instituez-vous une commission pour recueillir les plaintes 
des écrivains aristocratiques et royalistes ? Que ne nous 
reprochez-vous d'avoir consigné tous les conspirateurs aux 
portes de cette grande cité? Que ne nous reprochez-vous 
d'avoir désarmé les citoyens suspects? d'avoir écarté de 
nos assemblées, oiî nous délibérions sur le salut public, les 
ennemis reconnusse la Révolution ? Que ne faites-vous le 
procès à la fois, et à la municipalité, et à l'assemblée électo- 
rale, et aux sections de Paris, et aux assemblées primaires 
même des cantons, et à tous ceux qui nous ont imités ? Car 
toutes ces choses-là étaient illégales, aussi illégales que la 
révolution, que la chute du trône et de la Bastille, aussi 
illégales que la liberté elle-même? 

Mais que dis-je ? Ce que je présentais comme une 
hypothèse absurde n'est qu'une réalité très certaine. On 
nous a accusés, en effet, de tout cela, et de bien d'autres 
choses encore. Ne nous a-t-on pas accusés d'avoir envoyé, 
de concert avec le conseil exécutif, des commissaires dans 
plusieurs départements, pour propager nos principes, et 
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les déterminer à s'unir aux Parisiens contre l'ennemi 
commun? 

Quelle idée s'est-on donc formée de la dernière révolu- 
tion? La chute du trône paraissait-elle si facile avant le 
succès ? Ne s'agissait-il que de faire un coup de main aux 
Tuileries ? Ne fallait-il pas anéantir dans toute la France le 
parti des tyrans, et par conséquent communiquer à tous les 
départements la commotion salutaire qui venait d'éiectriser 
Paris? Et comment ce soin pouvait-il ne pas regarder ces 
mômes magistrats qui avaient appelé le peuple à Tinsurrec- 
tion? Il s'agissait du salut public ; il y allait de leurs tètes, 
et on leur a fait un crinre d'avoir envoyé des commissaires 
aux autres communes, pour les engager à avouer, à conso- 
lider leur ouvrage! Que dis-je ? La calomnie a poursuivi 
ces commissaires eux-mêmes ! Quelques-uns ont été jetés 
dans les fers. Le feuillantisme et l'ignorance ont calculé le 
degré de chaleur de leur style ; ils ont mesuré toutes leurs 
démarches avec le compas constitutionnel, pour trouver le 
prétexte de travestir les missionnaires de la révolution en 
incendiaires, en ennemis de l'ordre public. A peine les 
circonstances qui avaient enchaîné les ennemis du peuple 
ont-ellc cessé, les mêmes corps administratifs, tous les 
hommes qui conspiraient contre lui, sont venus les calom- 
nier devant la Convention nationale elle-même. Citoyens, 
vouliez-vous une révolution sans révolution? Quel est cet 
esprit de persécution qui est venu reviser, pour ainsi dire, 
celle qui a brisé nos fors ? Mais comment peut-on soumettre 
à un jugement certain les effets (jue peuvent entraîner ces 
grandes commotions? Qui peut, après coup, marquer le 
point précis où devaient se briser les flots de l'insurrection 
[)opulaire? A ce prix, quel peuple })ourrait jamais secouer 
le joug du despotisme ? Car s'il est vrai qu'une grande na- 
tion ne peut se lever par un mouvement simultané, et que 
la tyrannie ne peut être frappée que par la portion des 
citoyens qui est plus près d'elle, comment ceux-ci oseront- 
ils l'attaquer, si, après la victoire, les délégués, venant des 
jDarlies éloignées de l'État, peuvent les rendre responsables 
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de la durée ou de la violence de la tourmente politique qui 
a sauvé la patrie ? Ils doivent être regardés coname fondés de 
procuration tacite pour la société tout entière. Les Français 
amis de la liberté, réunis à Paris au mois d'août dernier, 
ont agi à ce titre au nom de tous les départements ; il faut 
les approuver ou les désavouer tout à fait. Leur faire un 
crime de quelques désordres apparents ou réels, insépa- 
rables d'une grande secousse, ce serait les punir de leur 
dévouement. Us auraient droit de dire à leurs juges: Si 
TOUS désavouez les moyens que nous avons employés pour 
vaincre, laissez-nous les fruits de la victoire; reprenez votre 
constitution et toutes vos lois anciennes, mais restituez- 
nous le prix de nos sacrifices et de nos combats ; rendez- 
nous nos concitoyens, nos frères, nos^nfants qui sont morts 
pour la cause, commune. Citoyens, le peuple qui vous a en- 
voyés a tout ratifié, \otre présence ici en est la preuve; il 
ne vous a pas chargés de porter l'œil sévère de rinijuisition 
sur les faits qui tiennent à l'insurrection, mais de cimenter 
par les lois justes la liberté qu'elle lui a rendue. L'univers, 
la postérité ne verra dans ces événements que Itîur causH 
sacrée et leur sublime résultat ; vous devez les voir comme 
elle. Vous devez les juger, non en juges de paix, mais en 
hommes d'État et en législateurs du monde. Et ne pensez 
pas que j'aie invoqué ces i)rincipes éternels parce que nous 
avons besoin de couvrir d'un voile quelques actions répré- 
hensibles. Non, nous n'avons point failli, j'en jure par le 
trône renversé, et par la république qui s'élève. 

On vous a parlé bien souvent des événements du 2 sep- 
tembre; c'est le sujet auquel j'étais le plus impalii^nl dar- 
river, et je le traiterai d'une manière absolument désinté- 
ressée. 

J'ai observé qu'arrivé à cette partie de son discours, 
M. Louvet lui-môme a généralisé d'une manière très 
vague l'accusation dirigée auparavant contre moi person- 
nellement ; il n'en est pas moins certain que la calomnie a 
travaillé dans l'ombre. Ceux qui ont dit que j'avais eu la 
moindre part aux événements donl je ^^x\^ ^^^X ^'^^ 
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hommes ou excessivement crédules,- ou excessivement 
pervers. Quant à Thomme qui, comptant sur le succès • 
de la diffamation dont il avait d'avance arrangé tout le 
plan, a cru pouvoir alors imprimer impunément que 
je les avais dirigés, je me contenterai de l'abandonner 
au remords, si le remords ne supposait une âme. Je 
dirai, pour ceux que l'imposture a pu égarer, qu'avant 
l'époque où ces événements sont arrivés, j'avais cessé de 
fréquenter le conseil général de la commune ; l'assemblée 
électorale dont j'étais membre avait commencé ses 
séances ; que je n'ai appris ce qui se passait dans les 
prisons que par le bruit public, et plus tard que la plus 
grande partie des citoyens, car j'étais habituellement chez 
moi ou dans les lieux où mes fonctions publiques m'appe- 
laient. Quant au conseil général de la commune, il est cer- 
tain, aux yeux de tout homme impartial, que, loin de 
provoquer les événements du 2 septembre, il a fait ce qui 
était en son pouvoir pour les empêcher. Si vous demandez 
pourquoi il ne les a point empêchés, je vais vous le dire. 
Pour se former une idée juste de ces faits, il faut chercher 
la vérité, non dans les écrits ou dans les discours calom- 
nieux qui les ont dénaturés, mais dans l'histoire de la 
dernière révolution. 

Si vous avez pensé que le mouvement imprimé aux 
esprits par l'insurrection du mois d'août était entièrement 
expiré au commencement de septembre, vous vous êtes 
trompés ; et ceux qui ont cherché à vous persuader qu'il 
n'y avait aucune analogie entre Tune et l'autre de ces deux 
époques ont feint de ne connaître ni les faits, ni le cœur 
humain. 

La journée du 10 août avait été signalée par un grand 
combat, dont beaucoup de patriotes et beaucoup de soldats 
suisses avaient été les victimes. Les plus grands conspira- 
teurs furent dérobés à la colère du peuple victorieux, qui 
avait consenti à les remettre entre les mains d'un nouveau 
tribunal. Mais le peuple était déterminé à exiger leur 
punition. Cependant, après ^\o\y coTidamné trois ou quatre 
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coupables subalternes, le tribunal criminel se reposa. Mont- 
morin avait été absous ; Depoix, et plusieurs conspirateurs 
de cette importance, avaient été frauduleusement remis en 
•liberté ; de grandes prévarications, en ce genre, avaient 
transpiré ; et de nouvelles preuves de la conspiration de la 
cour se développaient chaque jour ; presque tous les 
patriotes qui avaient été blessés au château des Tuileries 
mouraient dans les bras de leurs frères parisiens ; on dé- 
posa sur le bureau de la commune des balles mâchées, 
extraites du corps de plusieurs Marseillais et plusieurs 
autres fédérés ; l'indignation était dans tous les cœurs. 

Cependant une cause nouvelle, et beaucoup plus impor- 
tante, acheva de porter la fermentation à son comble. Un 
grand nombre de citoyens avaient pensé que la journée du 

10 rompait les fils des conspirations royales; ils regardaient 
la guerre comme terminée, quand tout à coup la nouvelle 
se répand dans Paris que Longwy a été livré, que Verdun a 
été livré, et qu'à la tête d'une armée de 100.000 hommes, 
Brunswick s'avance vers Paris : aucune place forte ne 
nous séparait des ennemis. Notre armée divisée, presque 
détruite par les trahisons de Lafayette, manquait de tout. 

11 fallait songer à la fois à trouver des armes, des effets de 
campement, des vivres et des hommes. Le danger était 
grand, il paraissait plus grand encore. Danton se présente à 
l'Assemblée législative, lui peint vivement les périls et les 
ressources, la porte à prendre quelques mesures vigou- 
reuses, et donne une grande impulsion à l'opinion publique ; 
il se rend à la maison commune, et invite la municipalité à 
faire sonner le tocsin ; le conseil général de la commune 
sent que la patrie ne peut être sauvée que par les prodiges 
que l'enthousiasme de la liberté peut seul enfanter, et 
qu'il faut que Paris tout entier s'ébranle pour courir au- 
devant des Prussiens ; il fait sonner le tocsin, pour avertir. 
tous les citoyens de courir aux armes ; il leur en procure 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir ; le canon 
d'alarme tonnait on môme temps ; en un instant 40.000 
hommes sont armés, équipés, rassembVfea,e\.m^\:ri^^xî\^^\'^ 
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Châlons... Au milieu de ce mouvement universel, l'approche 
des ennemis étrangers réveille le sentiment d'indignation 
et do vengeance qui couvait dans les cœurs contre tes 
traîtres qui les avaient appelés. Avant d'abandonner leurs 
foyers, leurs femmes et leurs enfants, les citoyens, les vain- 
queurs des Tuileries veulent la punition des conspirateurs, 
qui leur avait été souvent promise; on court aux prisons... 
Les magistrats pouvaient-ils arrêter le peuple? Car c'était 
un mouvement populaire, et non, comme on Ta ridicule- 
ment supposé, la sédition partielle de quelques scélérats 
payés pour assassiner leurs semblables ; et s'il n'en eût pas 
été ainsi, comment le peuple ne Taurait-il pas empêché? 
Comment la garde nationale, comment les fédérés n'au- 
raient-ils fait aucun mouvement pour s'y opposer? Les 
fédérés eux-mêmes étaient là en grand nombre. On connaît 
les vaines réquisitions du commandant de la garde nationale ; 
on connaît les vains efforts des commissaires de l'Assemblée 
législative qui furent envoyés aux prisons. 

J'ai entendu quelques personnes me dire froidement que 
la municipalité devait proclamer la loi martiale. La loi 
martiale à l'approche de l'ennemi I La loi martiale, après la 
journée du 10! La loi martiale pour les complices du tyran 
détrôné contre le peuple! Que pouvaient les magistrats 
contre la volonté déterminée d'un peuple indigné, qui 
opposait à leurs discours, et le souvenir de sa victoire, et le 
dévouement avec lequel il allait se précipiter au devant 
des Prussiens, et qui reprochait aux lois mêmes la longue 
impunité des traîtres qui déchiraient le sein de leur patrie; 
ne pouvant les déterminer à se reposer sur les tribunaux 
du soin de leur punition, les officiers municipaux les enga- 
gèrent à suivre des formes nécessaires, dont le but était de 
ne pas confondre, avec les coupables qu'ils voulaient punir, 
les citoyens détenus pour des causes étrangères à la cons- 
piration du 10 août; et ce sont les officiers municipaux qui 
ont exercé ce ministère, le seul service que les circons- 
tances permettaient de rendre à l'humanité, qu'on vous a 
présentes comme des brigands sa\i%viinaires. 
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Le zèle le plus ardent pour rexécution des lois ne peut 
justifier ni l'exagération, ni la calomnie; or, je pourrais 
citer ici, contre les déclamations de M. Louvet, un témoi- 
gnage non suspect : c'est celui du ministre de rinlôrieur, 
qui, en blâmant les exécutions populaires en général, n'a 
pas craint de parler de l'esprit de prudence et de justice 
que le peuple (c'est son expression) avait montré dans cette 
conduite illégale; que dis-je? je pourrais citer, on faveur 
du conseil général de la' commune, M. Louvet lui-même, 
qui commençait l'une de ses affiches de La Scnthvlhi par 
ces mots : « Honneur au conseil général de la commune, il 
a fait sonner le tocsin, il a sauvé la patrie... » C'était alors 
le temps des élections. 

On assure qu'un innocent a péri; on s'est plu à en exa- 
gérer le nombre : mais un seul c'est beaucoup trop sans 
doute; citoyens, pleurez cette méprise cruelle, nous Tavous 
pleurée dès longtemps; c'était un bon citoyen; c'était donc 
l'un de nos amis. Pleurez môme les victimes coupables 
réservées à la vengeance des lois, qui ont tombô sous b» 
glaive de la justice populaire ; mais que votre douleur ail iiii 
terme comme toutes les choses humaines. 

Gardons quelques larmes pour des calamités plus tou- 
chantes. Pleurez cent mille patriotes immolés par la 
tyrannie; pleurez nos citoyens expirants sous leurs toits 
embrasés, et les fils des citoyens massacrés au berceau ou 
dans les bras de leurs mères. N'avez-vous pas aussi des 
frères, des enfants, des épouses à venger? La famille des 
législateurs français, c'est la patrie; c'est le genre jinmain 
tout entier, moins les tyrans et leurs complices. Pl<Mir<'z 
donc, pleurez l'humanité abattue sous leur joui; odieux. 
Mais consolez-vous, si, imposant silence à toutes les viles 
passions, vous voulez assurer le bonheur de votre pays, et 
préparer celui du monde. Consolez- vous, si vous voulez 
rappeler sur la terre l'égalité et la justice exilées, et tarir, 
par des lois justes, la source des crimes et des malheurs de 
▼os semblables. 

La sensibilité qui gémit presque exclusivement pour les 
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ennemis de la liberté m'est suspecte. Cessez d'agiter sous 
mes yeux la robe sanglante du tyran, ou je croirai que 
vous voulez remettre Rome dans ses fers. En voyant ces 
peintures pathétiques des Lamballe, des Montmorin, de la 
consternation des mauvais citoyens, et ces déclamations 
furieuses contre des hommes connus sous des rapports tout 
à fait opposés, n'avez-vous pas cru lire un manifeste de 
Brunswick ou de Condé? Calomniateurs éternels, voulez- 
vous donc venger le despotisme? Voulez-vous flétrir le 
berceau de la république? Voulez- vous déshonorer aux 
yeux de TEurope la révolution qui Ta enfantée, et fournir 
des armes à tous les ennemis de la liberté? Amour de 
rhumanité, vraiment admirable, qui tend à cimenter la 
misère et la servitude des peuples, et qui cache le désir 
barbare de se baigner dans le sang des patriotes! 

A ces terribles tableaux, mon accusateur a lié le projet 
qu'il me supposait d'avilir le corps législatif, qui, disait-il, 
était continuellement tourmenté^ méconmi, outragé par un 
insolent démagogue ^ qui venait à sa barre lui ordonner des 
décrets. 

Espèce de figure oratoire, par laquelle M. Louvet a tra- 
vesti deux pétitions que je fus chargé de présenter à 
l'Assemblée législative, au nom du conseil général de la 
commune, relativement à la création du nouveau départe- 
ment de Paris. Avilir le corps législatif! Quelle chétive 
idée vous étiez-vous donc formée de sa dignité? Apprenez 
qu'une assemblée où réside la majesté du peuple français 
ne peut être avilie, môme par ses propres œuvres. Quand 
elle s'élève à la hauteur de sa mission sublime, comment 
concevez-vous qu'elle puisse être avilie par les discours 
insensés d'un insolent démagogue? Elle ne peut pas plus 
l'être que la divinité ne peut être dégradée par les blas- 
phèmes de l'impie; pas plus que l'éclat de l'astre qui 
anime la nature ne peut être terni par les clameurs des 
hordes sauvages de l'Asie. 

Si des membres d'une assemblée auguste, oubliant leur 
axistence comme représentants d'un grand peuple, pour 
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ne se souvenir que de leur mince existence comme indi- 
vidus, sacrifiaient les grands intérêts de Thumanité à leur 
méprisable orgueil ou à leur lâche ambition, ils ne par- 
viendraient pas même, par cet excès de bassesse, à avilir 
la représentation nationale; ils ne réussiraient qu'à s'avilir 
eux-mêmes. 

Mais, puisqu'il faut qu'au mois de novembre 1792, je 
rende compte à la Convention nationale de ce que j'ai dit le 
12 ou 13 août, je vais le faire. Pour apprécier ce chef 
d'accusation, il faut connaître quel était le motif de la 
démarche de la commune auprès du corps législatif. 

La révolution du 10 août avait nécessairement fait dispa- 
raître l'autorité du département, avec la puissance de la 
cour, dont il s'était déclaré l'éternel champion; et le 
conseil général de la commune en exerçait le pouvoir. Il 
était fermement convaincu, comme tous les citoyens, qu'il 
lui serait impossible de soutenir le poids de la révolution 
commencée, si on se hâtait de le paralyser par la résurrec- 
tion du département, dont le nom seul était devenu odieux. 
Cependant, dès le lendemain du premier jour de la révo- 
lution, des membres de la commission des 21, qui diri- 
geaient les travaux de l'assemblée, avaient préparé un 
projet de décret, dont l'objet était d'annuler l'influence de 
la commune, en la renfermant dans les limites qu'exerçait 
le conseil général qui l'avait précédée. Le même jour, des 
affiches, où elle était diffamée de la manière la plus indé- 
cente, couvrirent les murs de Paris; et nous connaissons 
les auteurs de ces affiches; ils ont beaucoup de rapports 
avec les auteurs de l'accusation à laquelle je réponds. Ce 
premier objet ayant échoué, on imagina de créer un nou- 
yeau département, et le 12 ou le 13 on surprit à l'Assemblée 
un décret qui en déterminait l'organisation. Le soir, je fus 
chargé par la commune, avec plusieurs autres députés, de 
venir présenter à l'Assemblée législative des observations 
puisées dans le principe que j'ai indiqué. Elles furent 
appuyées par plusieurs membres, notamment par Lacroix,qui 
alla même jusqu'à censurer la commission des Vingt-et-Un, 
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à qui il attribuait le décret; et, sur sa rédaction môme, 
rassemblée décréta que les fonctions du nouveau corps 
administratif se borneraient aux matières d'impositions, 
et que. relativement aux mesures de salut public et de 
police, le conseil général ne correspondrait directement 
qu'avec le corps législatif. Deux jours après, une circons- 
tance singulière nous ramena à la barre pour le même 
objet. La lettre de convocation, expédiée par le ministre 
Roland pour nommer les membres de l'administration 
provisoire du département, était motivée non sur le dernier 
décret qui en circonscrivait les fonctions, mais sur le pre- 
mier décret, que l'Assemblée législative avait changé. Le 
conseil général crut devoir réclamer contre cette conduite, 
et il crut que le seul moyen de prévenir toutes ces divisions 
et tous les conflits d'autorité, si dangereux dans ces cir- 
constances critiques, était que l'administration provisoire 
ne prit que le titre de commission administrative, qui 
déterminait clairement l'objet des fonctions qui lui étaient 
attribuées par le dernier décret. Tandis qu'on discutait 
cette question à la commune, les membres nommés pour 
remplacer le directoire viennent lui jurer fraternité, et 
lui déclarer qu'ils ne voulaient prendre d'autre titre que 
celui de commission administrative. Ce trait de civisme, 
digne des jours qui ont vu renaître la liberté, produisit une 
scène touchante. On arrête que les membres du directoire 
et des députés de la commune se rendront sur-le-champ à 
l'Assemblée législative pour lui en rendre compte et la 
prier de consacrer la mesure salutaire dont je viens de 
parler. Je portai la parole : c'est cette pétition que 
M. Louvet a qualifié d'insolente. Voulez-vous apprécier ce 
reproche? Interrogez Hérault, (jui, dans cette séance, pré- 
sidait le corps législatif; il nous adressa une réponse véri- 
tablement républicaine, qui exprimait une opinion aussi 
favorable à Tobjet de la pétition qu'à ceux qui la présen- 
taient. Nous fûmes invités à la séance. Quelques orateurs 
ne pensèrent pas comme lui, et un membre, qui m'a vive- 
ment inculpé le jour de l'accusation de M. Louvet, s'éleva 
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très durement et contre notre demande et contre la commune 
elle-même, et l'Assemblée passa à Tordre du jour. Lacroix 
TOUS a dit que, dans le coin du côté gauche, je l'avais menacé 
du tocsin. Lacroix sans doute s'est trompé. Et il était possible 
de confondre ou d'oublier les circonstances, dont j'ai aussi 
des témoins, même dans cette Assemblée et parmi les 
membres du corps législatif. Je vais les rappeler. Je me 
pouvions très bien que, dans ce coin dont on a parlé, j'en- 
■ tendis certains propos qui me parurent assez feuillantins, 
assez peu dignes des circonstances où nous étions, entre 
autres celui-ci, qui s'adressait à la commune : <» Que ne 
faites-vous resonner le tocsin? » C'est à ce propos, ou à un 
autre pareil, que je répondis : « Les sonneurs de tocsin sont 
ceux qui cherchent à aigrir les esprits par l'injustice. » Je 
me rappelle encore qu'alors un de mes collègues, moins 
patient que moi, dans un mouvement d'humeur, tint en 
effet un propos semblable à celui qu'on m'a attribué, et 
d'autres m'ont entendu moi-même le lui reprocher'. Quant 
à la répétition du même propos que l'on me fait tenir au 
comité des Vingt-et-Un, la fausseté de ce fait est encore 
plus notoire. Je ne retournais au conseil général que pour 
dénoncer l'Assemblée législative, dit M. Louvet. Ce jour-là, 
retourné au conseil général pour rendre compte de ma 
mission, je parlai avec décence de l'Assemblée nationale, 
avec franchise de quelques membres de la commission des 
•Vingt-et-Un, à qui j'imputais le projet de faire rétrograder 
la liberté. On a osé, par un rapprochement atroce, insinuer 
que j'avais voulu compromettre la sûreté de quelques 
députés, en les dénonçant à la commune durant les exécu- 
tions des conspirateurs. J'ai déjà répondu à cette infamie, 
en rappelant que j'avais cessé d'aller à la commune avant 
ces événements, qu'il ne m'était pas plus donné de prévoir 
que les circonstances subites et extraordinaires qui les ont 
amenés. Faut-il vous dire que plusieurs de mes collègues, 

1. La vérité de ce récit a été attestée sur-le-champ par plusieurs 
membres de TAsseaiblée législative, députés à la Convention n&- 
tionaie. {Note de Robespiei^re.) 
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avant moi avaient déjà dénoncé la persécution tramée 
contre la commune par les deux ou trois personnes dont on 
parle, et ce plan de calomnier les défenseurs de la liberté 
et de diviser les citoyens au moment où il fallait réunir ses 
efforts pour étouffer les conspirations du dedans et 
repousser les ennemis étrangers. Quelle est donc cette 
affreuse doctrine, que dénoncer un homme et le tuer c'est 
la même chose? Dans quelle république vivons-nous, si le 
magistrat qui, dans une assemblée municipale, s'explique 
librement sur les auteurs d'une trame dangereuse, n'est 
plus regardé que comme un provocateur au nieurtre? Le 
peuple, dans la journée même du 10 août, s'était fait une 
loi de respecter les membres les plus décriés du corps 
législatif; il a vu paisiblement Louis XVI et sa famille 
traverser Paris, de l'Assemblée au Temple; et tout Paris 
sait que personne n'avait prêché ce principe de conduite 
plus souvent ni avec plus de zèle que moi, soit avant, soit 
depuis la révolution du 10 août. Citoyens, si jamais, à 
l'exemple des Lacédémoniens, nous élevons un temple à la 
peur, je suis d'avis qu'on choisisse les ministres de son 
culte parmi ceux-là mêmes qui nous entretiennent sans 
cesse de leur courage et de leurs dangers. 

Mais comment parlerai-je de cette lettre prétendue, 
timidement, et j'ose dire très gauchement présentée à 
votre curiosité? Une lettre énigmatique adressée à un 
tiers! Des brigands anonymes! Des assassins anonymes!... 
et, au milieu de ces nuages, ce mot, jeté comme au hasard : 
ils ne veulent entendre parler que de Robespierre... Des 
réticences, des mystères dans des affaires si graves, et en 
s'adressant à la Convention nationale ! Le tout attaché à un 
rapport bien astucieux, après tant de libelles, tant d'affi- 
ches, tant de pamphlets, tant de journaux de toutes les 
espèces , distribués à si grands frais et de toutes les 
manières, dans tous les coins de la république... homme 
vertueux, homme exclusivement, éternellement- vertueux, 
où vouliez-vous donc aller par ces routes ténébreuses? 
Vous avez essayé l'opmioïi... Now^ \û\vs» ^Iqs arrêté, épou- 
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vanté vous-même de votre propre démarche... Vous avez 
bien fait; la nature ne vous a pas moulé, ni pour de 
grandes actions, ni pour de grands attentats.... Je m'arrête 
ici moi-même, par égards pour vous... Mais une autre fois 
examinez mieux les instruments qu'on met entre vos 
mains... Vous ne connaissez pas Tabominable histoire de 
l'homme à la missive énigmatique; cherchez-la, si vous en 
avez le courage, dans les monuments de la police... Vous 
saurez un jour quel prix vous élevez attacher à la modé- 
ration de l'ennemi que vous vouliez perdre. Et croyez -vous 
que, si je voulais m'abaisser à de pareilles plaintes, il me 
serait difficile de vous présenter des dénonciations un peu 
plus précises et mieux appuyées? Je les ai dédaignées jus- 
qu'ici. Je sais qu'il y a loin du dessein profondément 
conçu de commettre un grand crime à certaines velléités, 
à certaines menaces de mes ennemis, dont j'aurais pu 
faire beaucoup de bruit. D'ailleurs, je n'ai jamais cru au 
courage des méchants. Mais réfléchissez sur vous-même; 
et voyez avec quelle maladresse vous vous embarrassez 
vous-même dans vos propres pièges... Vous vous tour- 
mentez, depuis longtemps, pour arracher à l'Assemblée 
une loi contre les provocateurs au meurtre : qu'elle soit 
portée;. quelle est la première victime qu'elle doit frapper? 
N'est-ce pas vous qui avez dit calomnieusement, ridicule- 
ment, que j'aspirais à la tyrannie? N'avez- vous pas juré 
par Brutus d'assassiner les tyrans? Vous voilà donc con- 
vaincu, par votre propre aveu, d'avoir provoqué tous les 
citoyens à m'assassiner. N'ai-je pas déjà entendu, de cette 
tribune même, des cris de fureur répondre à vos exhor- 
tations? Et ces promenades de gens armés, qui bravent-, 
au milieu de nous, l'autorité des lois et des magistrats ! Et 
ces cris qui demandent les têtes de quelques représentants 
du peuple, qui mêlent à des imprécations contre moi vos 
louanges et l'apologie de Louis XVI! Qui les a appelés? 
qui les égare? qui les excite? Et vous parlez de lois, de 
vertu, d'agitateurs... 
Mais sortons de ce cercle d'infamie que vous nous ave^ 
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fait parcourir, et arrivons à la conclusion de votre libelle. 
Indépendamment de ce décret sur la force armée, que 
vous cherchez à extorquer par tant de moyens; indépen- 
damment de cette loi tyrannique contre la liberté indivi- 
dnelle et contre celle de la presse, que vous déguisez sous 
le spécieux prétexte de la provocation au meurtre, vous 
demandez pour le ministre une espèce de dictature mili- 
taire, vous demandez une loi de proscription contré les 
citoyens qui vous déplaisent, sous le nom d'ostracisme. 
Ainsi vous ne rougissez plus d'avouer ouvertement le 
motif honteux de tant d'impostures et de machinations; 
ainsi vous ne parlez de dictature que pour l'exercer vous- 
même sans aucun frein; ainsi vous ne parlez de pros- 
criptions et de tyrannie que pour proscrire et pour 
tyranniser; ainsi vous avez pensé que, pour faire de la 
Convention nationale Taveugle instrument de vos coupables 
desseins, il vous suffirait de prononcer devant elle un 
roman bien astucieux, et de lui proposer de décréter, sans 
désemparer, la perte de la liberté et son propre déshon- 
neur î Que me reste-t-il à dire contre des accusateurs qui 
s'accusent eux-mêmes?... Ensevelissons, s'il est possible, 
ces misérables manœuvres dans un éternel oubli. Puis- 
sions-nous dérober aux regards de la postérité ces jours 
peu glorieux de notre histoire, où les représentants du 
peuple, égarés par de lâches intrigues, ont paru oublier 
les grandes destinées auxquelles ils étaient appelés. Pour 
moi, je ne prendrai aucunes conclusions qui me soient per- 
sonnelles; j'ai renoncé au facile avantage de répondre aux 
calomnies de mes adversaires par des dénonciations plus 
redoutables. J'ai voulu supprimer la partie offensive de 
ma justification. Je renonce à la juste vengeance que 
j'aurais le droit de poursuivre contre mes calomniateurs. 
Je n'en demande point d'autre que le retour de la paix et 
le triomphe de la liberté. Citoyens, parcourez, d'un pas 
ferme et rapide, votre superbe carrière. Et puissé-je, aux 
dépens de ma vie et de ma réputation môme, concourir avec 
vous à la gloire et au bonheur de notre commune patHe I 



OPINION SUR LE JUGEMENT DE LOUIS XVI 



(3 décembre 1792) 



Le procès du roi venait de s'ouvrir et allait se dérouler 
devant la Convention pendant près de deux mois. Le 3 dé- 
cembre, Robespierre prit pour la première fois la parole sur 
cette question et prononça le discours suivante 



Citoyens 



? 



L'Assemblée a été entraînée, à son insu, loin de la véri- 
. table question. Il n'y a point ici de procès à faire. Louis 
n'est point un accusé. Vous n'êtes point des juges. Vous 
n'êtes, vous ne pouvez être que des hommes d'État, et les 
représentants de la nation. Vous n'avez point une sentence 
à rendre pour ou contre un homme, mais une mesure de 
salut public à prendre, un acte de providence nationale à 
exercer. Un roi détrôné, dans la république, n'est bon 
qu'à deux usages: ou à troubler la tranquillité de l'État et 
à ébranler la liberté, ou à affermir Tune et l'autre à la 
fois. Or, je soutiens que le caractère qu'a pris jusqu'ici 



1. Convention nationale. Opinion de Maxiinilien Robespierre^ dé- 
puté du département de Paris, sur le jugement de Louis XVI; im- 
primée par ordre de la Convention nationale, A Paris, de Tlmpri- 
mene nationale, 1792; in-S^ de 12 pages. 



212 DISCOURS ET RAPPORTS DE ROBESPIERRE 

votre délibération va directement contre ce but. En effet, 
quel est le parti que la saine politique prescrit pour 
cimenter la république naissante? C'est de graver profon- 
dément dans les cœurs le mépris de la royauté , et de 
frapper de stupeur tous les partisans du roi. Donc, pré- 
senter à Tunivers son crime comme un problème, sa cause 
comme Tobjet de la discussion la plus imposante, la plus 
religieuse, la plus difficile qui puisse occuper les repré- 
sentants du peuple français; mettre une distance incom- 
mensurable entre le seul souvenir de ce qu'il fut, et la 
dignité d'un citoyen, c'est précisément avoir trouvé le 
secret de le rendre encore dangereux à la liberté. 

Louis fut roi, et la république est fondée : la question 
fameuse qui vous occupe est décidée par ces seuls mots. 
Louis a été détrôné par ses crimes; Louis dénonçait le 
peuple français comme rebelle; il a appelé, pour le châ- 
tier, les armes des tyrans ses confrères; la victoire et le 
peuple ont décidé que lui seul était rebelle : Louis ne 
peut donc être jugé; il est déjà condamné, ou la répu- 
blique n'est point absoute. Proposer de faire le procès à 
Louis XVI, de quelque manière que ce puisse être, c'est 
rétrograder vers le despotisme royal et constitutionnel; 
c'est une idée contre-révolutionnaire, car c'est mettre la 
révolution elle-même en litige. En effet, si Louis peut être 
encore l'objet d'un procès, il peut être absous; il peut être 
innocent : que dis-je ! il est présumé l'être jusqu'à ce qu'il 
soit jugé : mais si Louis est absous, si Louis peut être pré- 
sumé innocent, que devient la révolution? Si Louis est 
innocent, tous les défenseurs de la liberté deviennent des 
calomniateurs; les rebelles étaient les amis de la vérité et 
les défenseurs de l'innocence opprimée; tous les mani- 
festes des cours étrangères ne sont que des réclamations 
légitimes contre une faction dominatrice. La détention 
même que Louis a subie jusqu'à ce moment est une vexa- 
tion injuste; les fédérés, le peuple de Paris, tous les 
patriotes de l'empire français sont coupables : et ce grand 
procès pendant au tribunal de la nature, entre le crime et 
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la vertu, entre la liberté et la tyrannie, est enfin décidé 
eo faveur du crime et de la tyrannie. 

Citoyens, prenez-y garde; vous êtes ici trompés par de 
fausses notions. Vous confondez les règles du droit civil et 
positif avec les principes du droit des gens; vous con- 
fondez les rap{>orts des citoyens entre eux, avec ceux des 
nations à un ennemi qui conspire contre elles. Vous con- 
fondez aussi la situation d'un peuple en révolution avec 
celle d'un peuple dont le gouvernement est affermi. 

Vous confondez une nation qui punit un fonctionnaire 
public, en conservant la forme du gouvernement, et celle 
qui détruit le gouvernement lui-même. Nous rapportons à 
des idées qui nous sont familières un cas extraordinaire, 
qui dépend de principes que nous n'avons jamais appli- 
qués : ainsi, parce que nous sommes accoutumés à voir les 
délits dont nous sommes les témoins jugés selon des règles 
uniformes, nous sommes naturellement portés à croire 
que dans aucune circonstance les nations ne peuvent avec 
équité sévir autrement contre un homme qui a violé leurs 
droits; et où nous ne voyons point un juré, un tribunal, 
une procédure, nous ne trouvons point la justice. Ces 
termes mêmes, que nous appliquons à des idées différentes 
de celles qu'elles expriment dans l'usage ordinaire, achè- 
vent de nous tromper. Tel est l'empire naturel de l'habi- 
tude, que nous regardons les conventions les plus arbi- 
traires, quelquefois même les institutions les plus 
défectueuses, comme la règle absolue du vrai ou du faux, 
du juste ou de l'injuste. Nous ne songeons pas même que 
la plupart tiennent encore nécessairement aux préjugés 
dont le despotisme nous a nourris. Nous avons été telle- 
ment courbés sous son joug que nous nous relevons diffi- 
cilement jusqu'aux éternels principes de la raison; que 
tout ce qui remonte à la source sacrée de toutes les lois 
semble prendre à nos yeux un caractère illégal, et que 
Tordre même de la nature nous paraît un désordre. Les 
mouvements majestueux d'un grand peuple, les sublimes 
élans de la vertu, se présentent souvent à nos y^ux. tivwvdo!^ 
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comme les éruptions d'un ?olcan ou le renversement de 
la société politique; et certes ce n'est pas la moindre cause 
des troubles qui nous agitent que cette contradiction entre 
la faiblesse de nos mœurs, la dépravation de nos esprits, 
et la pureté des principes, l'énergie des caractères que 
suppose le gouvernement libre auquel noTUs osons pré- 
tendre. 

Lorsqu'une nation a été forcée de recourir au droit de 
l'insurrection, elle rentre dans l'état de la nature à l'égard 
du tyran. Comment celui-ci pourrait-il invoquer le pacte 
social ? il Ta anéanti : la nation peut le conserver encore, si 
elle le juge à propos, pour ce qui concerne les rapports des 
citoyens entre eux ; mais Teffet de la tyrannie et de l'in- 
surrection, c'est de le rompre entièrement par rapport au 
tyran ; c'est de les constituer réciproquement en état de 
guerre. Les tribunaux, les procédures judiciaires ne sont 
faites que pour les membres de la cité. 

C'est une contradiction trop grossière de supposer que la 
Constitution puisse présider à ce nouvel ordre de choses : 
ce serait supposer qu'elle survit à elle-même. Quelles sont 
les lois qui la remplacent? celles de la nature; celle qui 
est la base de la société môme, le salut du peuple : le droit 
de punir le tyran et celui de le détrôner, c'est la 'même 
chose ; l'un ne comporte pas d'autres formes que l'autre. 
Le procès du tyran, c'est l'insurrection ; son jugement, 
c'est la chute de sa puissance; sa peine, celle qu'exige la 
liberté du peuple. 

Les peuples ne jugent pas comme les cours judiciaires ; 
ils ne rendent point de sentences, ils lancent la foudre ; ils 
ne condamnent pas les rois, ils les replongent dans le 
néant : et cette justice vaut bien celle des tribunaux. Si 
c'est pour leur salut qu'ils s'arment contre leurs oppres- 
seurs, comment seraient-ils tenus d'adopter un mode 
de les punir qui serait pour eux-mêmes un nouveau 
danger ? 

Nous nous sommes laissé induire en erreur par des 
exemples étrangers qui n'ont rien de commun avec nous. 
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Que Cromwell ait fait juger Charles I" par une commis- 
sion judiciaire dont il disposait ; qu'Elisabeth ait fait con- 
damner Marie d'Ecosse de la môme manière, il est naturel 
que des tyrans qui immolent leurs pareils, non au peuple, 
mais à leur ambition, cherchent à tromper Topinion du vul- 
gaire par des formes illusoires : il n'est question là ni de 
principes, ni de liberté, mais de fourberie et d'intrigue. 
Mais le peuple, quelle autre loi peut-il suivre que la justice 
et la raison appuyées de sa toute-puissance ? 

Daus quelle république la nécessité de punir le tyran 
fut-elle litigieuse? Tarquin fut-il appelé en jugement? 
Qu'anrait-on dit à Rome si des Romains avaient osé se 
déclarer ses défenseurs? Que faisons-nous? Nous appelons 
de toutes parts des avocats pour plaider la cause de 
Louis XVI ; nous consacrons comme des actes légitimes ce 
qui, chez tout peuple libre, eût été regardé comme le plus 
grand des crimes; nous invitons nous-mêmes les citoyens à 
la bassesse et à la corruption : nous pourrons bien un jour 
décerner aux défenseurs de Louis des couronnes civi(|ues, 
car, s'ils défendent sa cause, ils peuvent espérer de la faire 
triompher; autrement vous ne donneriez à Tunivers qu'une 
ridicule comédie; et nous osons parler de république! 
Nous invoquons des formes, parce que nous n'avons pas de 
principes ; nous nous piquons de délicatesse, parce que nous 
manquons d'énergie; nous étalons une fausse humanité, 
parce que le sentiment de la véritable humanité nous est 
étranger ; nous révérons l'-ombre d'un roi, parce que nous 
ne savons pas respecter le peuple ; nous sommes tendres 
pour les oppresseurs, parce que nous sommes sans onlrailI«\s 
pour les opprimés. 

Le procès à Louis XVI î Mais qu'est-ce que ce procès, 
si ce n'est l'appel de l'insurrection à un tribunal ou à uikî 
assemblée quelconque? Quand un roi a été anéanti par le 
peuple, qui a le droit de le ressusciter pour en faire un 
nouveau prétexte de trouble et de rébellion, et quels autres 
effets peut produire ce système? En ouvrant une arène aux 
champions de Louis XVI, vous renouvelez les querelles du 
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despotisme contre la liberté, vous consacrez le droit de 
blasphémer contre la république et contre le peuple ; car 
le droit de défendre Tancien despote emporte le droit de 
dire tout ce qui tient à sa cause. Vous réveillez toutes les ' 
factions, vous ranimez, vous encouragez le royalisme as- 
soupi : oh pourra librement prendre parti pour ou contre. 
Quoi de plus légitime, quoi de plus naturel que de répéter 
partout les maximes que ses défenseurs pourront professer 
hautement à votre barre et dans votre tribune même ! 
Quelle république que celle dont les fondateurs lui sus- 
citent de toutes parts des adversaires pour l'attaquer dans 
son berceau ! Voyez quels progrès rapides a déjà faits ce 
système. 

A répoque du mois d'août dernier, tous les partisans de 
la royauté se cachaient : quiconque eût osé entreprendre 
l'apologie de Louis XVI eût été puni comme un traître. 
Aujourd'hui ils relèvent impunément un front audacieux ; 
aujourd'hui les écrivains les plus décriés de l'aristocratie 
reprennent avec confiance leurs plumes empoisonnées ou 
trouvent des successeurs qui les surpassent en impudeur ; 
aujourd'hui des écrits précurseurs de tous les attentats 
inondent la cité où vous résidez, les quatre-vingt-trois 
départements, et jusqu'au portique de ce sanctuaire de la 
liberté; aujourd'hui des hommes armés, arrivés à votre 
insu et contre les lois, ont fait retentir les rues de cette 
cité de cris séditieux, qui demandent l'impunité de 
Louis XVI; aujourd'hui Paris renferme dans son sein des 
hommes rassemblés, vous a-t-on dit, pour l'arracher à la 
justice de la nation. Il ne vous reste plus qu'à ouvrir cette 
enceinte aux athlètes qui se pressent déjà pour briguer 
l'honneur de rompre des lances en faveur de la royauté. 
Que dis-je? Aujourd'hui Louis partage les mandataires du 
peuple; on parle pour, on parle contre lui. Il y a deux 
mois, qui eût pu soupçonner que ce serait une question s'il 
était inviolable ou non? Mais depuis qu'un membre de la 
Convention nationale a présenté cette idée comme l'objet 
dune délibération sérieuse, préliminaire à toute autre 
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question, rinviolabililé, dont les conspirateurs de TAssem- 
blée constituante ont couvert ses premiers parjures, a été 
invoquée pour protéger ses derniers attentats. crime! 
ô honte! La tribune du peuple français a retenti- du pané- 
gyrique de Louis XVI ; nous avons entendu vanter les ver- 
tus et les bienfaits du tyran! A peine avons-nous pu arra- 
cher à rinjustice d'une décision précipitée Thonneur ou la 
liberté des meilleurs citoyens. Que dis-je?Nous avons vu 
accueillir avec une joie scandaleuse les plus atroces calom- 
nies contre des représentants du peuple connus par leur 
zèle pour la liberté. Nous avons vu une partie de cette 
assemblée proscrite par l'autre, presque aussitôt que dénon- 
cée par la sottise et par la perversité combinées. La cause 
du tyran seul est tellement sacrée qu'elle ne peut être ni 
assez longuement ni assez librement discutée : et pourquoi 
nous en étonner? ce double phénomène tient à la même 
cause. Ceux qui s'intéressent à Louis ou à ses pareils 
doivent avoir soif du sang des députés patriotes qui deman- 
dent, pour la seconde fois, sa punition; ils ne peuvent 
faire grâce qu'à ceux qui se sont adoucis en sa faveur. Le 
projet d'enchaîner le peuple, en égorgeant ses défenseurs, 
a-t-il été un seul moment abandonné? et tous ceux qui les 
proscrivent aujourd'hui, sous le nom d'anarchistes et d'agi- 
tateurs, rie doivent-ils pas exciter eux-mêmes les troubles 
que nous présage leur perfide système? Si nous les en 
croyons, le procès durera au moins plusieurs mois; il 
atteindra l'époque du printemps prochain, où les despotes 
doivent nous livrer une attaque générale. Et quelle carrière 
ouverte aux conspirateurs ! Quel aliment donné à l'intrigue 
et à l'aristocratie! Ainsi, tous les partisans de la tyrannie 
pourront espérer encore dans les secours de leurs alliés; 
et les armées étrangères pourront encourager l'audace des 
contre-révolutionnaires, en même temps que leur or ten- 
tera la fidélité du tribunal qui doit prononcer sur son sort. 
Juste ciel! toutes les hordes féroces du despotisme s'ap- 
prêtent à déchirer de nouveau le sein de notre patrie, au 
nom de Louis XVII Louis combat encore contre nous da 
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fond de son cachot ; et Ton doute s'il est coupable, si on 
peut le traiter en ennemi ! Je veux bien croire encore que 
la République n'est point un vain nom dont on nous amuse : 
mais quels autres moyens pourrait-on employer, si l'on 
voulait rétablir la royauté? 

On invoque en sa faveur la Constitution. Je me garderai 
bien de répéter ici tous les arguments sans réplique déve- 
loppés par ceux qui ont daigné combattre cette espèce 
d'objection. 

Je ne dirai là-deSsus qu'un mot pour ceux qu'ils n'au- 
raient pu convaincre. La Constitution vous défendait tout 
ce que vous avez fait. S'il ne pouvait être puni que de la 
déchéance, vous ne pouviez la prononcer sans avoir ins- 
truit son procès. Vous n'aviez point le droit de le retenir en 
prison. Il a celui de vous .demander sou élargissement et 
des dommages et intérêts. La Constitution vous condamne : 
allez aux pieds de Louis XVI invoquer sa clémence. 

Pour moi, je rougirais de discuter plus sérieusement ces 
arguties constitutionnelles; je les relègue sur les bancs de 
l'école ou du palais, ou plutôt dans les cabinets de Londres, 
de Vienne et de Berlin. Je ne sais point discuter longue- 
ment où ]e suis convaincu que c'est un scandale de déli- 
bérer. 

C'est une grande cause, a-t-on dit, et qu'il faut juger 
avec une sage et lente circonspection. C'est vous qui en 
faites une grande cause : que dis-je 1 c'est vous qui en faites 
une cause. Que trouvez-vous là de grand? Est-ce la diffi- 
culté? Non. Est-ce le personnage? Aux yeux de la liberté, 
il n'en est pas de plus vil; aux yeux de rhumanité, il n'en 
est pas de plus coupable. Il ne peut en imposer encore 
qu'à ceux qui sont plus lâches que lui. Est-ce l'utilité du 
résultat? C'est une raison de plus de le hâter. Une grande 
cause, c'est un projet de loi populaire; une grande cause, 
c'est celle d'un malheureux opprimé par le despotisme. 
Quel est le motif de ces délais éternels que vous nous 
recommandez? Craignez-vous de blesser l'opinion du 
peuple? Comme si le peuple lui-même craignait autre chose 
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que la faiblesse ou Tambition de ses mandataires; comme 
si le peuple était ub vil troupeau d'esclaves stupidement 
attaché au stupide tyran qu'il a proscrit, voulant, à quelque 
prix que ce soit, se vautrer dans la bassesse et dans la ser- 
vitude. Vous parlez de l'opinion ; n'est-ce point à vous de 
la diriger, de la fortifier? Si elle s'égare, si elle se déprave, 
à qui faudrait-il s'en prendre, si ce n'est à vous-mêmes? 
Craignez-vous les rois étrangers ligués contre vous? Oh! 
sans doute, le moyen de les vaincre, c'est de paraître les 
craindre! Le moyen de confondre les despotes, c'est de 
respecter leur, complice ! Craignez-vous les peuples étran- 
gers? Vous croyez donc encore à Tamour inné de la tyran- 
nie. Pourquoi donc aspirez-vous à la gloire d'affranchir le 
genre humain? Par quelle contradiction supposez-vous que 
les nations, qui n'ont point été étonnées de la proclamation 
des droits de Thumanité, seront épouvantées du châtiment 
de l'un de ses plus cruels oppresseurs? Enfin, vous redou- 
tez, dit-on, les regards de la postérité. Oui, la postérité 
s'étonnera, en effet, de notre inconséquence et de notre 
faiblesse, et nos descendants riront à la fois de la présomp- 
tion et des préjugés de leurs pères. 

On a dit qu'il fallait du génie pour approfondir cette 
question. Je soutiens qu'il ne faut que de la bonne foi. Il 
s'agit bien moins de s'éclairer que de ne pas s'aveugler 
volontairement. Pourquoi ce qui nous paraît clair dans un 
temps nous semble-t-il obscur dans un autre? Pourquoi ce 
que le bon sens du peuple décide aisément se change-t-il, 
pour ses délégués, en problème presque insoluble? Avons- 
nous le droit d'avoir une volonté contraire à la volonté 
générale, et une sagesse différente de la raison univer- 
selle? 

J'ai entendu les défenseurs de l'inviolabilité avancer un 
principe hardi, que j'aurais presque hésité moi-même à 
énoncer. Ils ont dit que ceux qui, lo 10 août, auraient 
imnaolé Louis XVI, auraient fait une action vertueuse ; 
mais la seule base do cette opinion ne pouvait être que les 
crimes de Louis XVI et les droits du peuple. Or, trois ra^vs» 
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d'intervalle ont-ils changé ses crimes ou les droits du 
peuple? Si alors on Tarracha à Tindignalion publique, ce 
fut sans doute uniquement pour que sa punition, ordonnée . 
solennellement par la Convention nationale au nom de la 
nation, en devînt plus imposante pour les ennemis de 
rhumanité : mais remettre en question s'il est coupable ou 
s'il peut être puni, c'est trahir la foi donnée au peuple 
français. Il est peut-être des gens qui, soit pour empêcher 
que l'Assemblée ne prenne un caractère digne d'elle, soit 
poiir ravif aux nations un exemple qui élèverait les âmes à 
la hauteur des principes républicains, soit par des motifs 
encore plus honteux, ne seraient pas fâchés qu'une main 
privée remplît les fonctions de la justice nationale. Citoyens, 
défiez -vous de ce piège : quiconque oserait donner un tel 
conseil ne servirait que les ennemis du peuple. Quoi qu'il 
arrive, la punition de Louis n'est bonne désormais qu'autant 
qu'elle portera le caractère solennel d'une vengeance 
publique. Qu'importe au peuple le méprisable individu du 
dernier roi ? 

Représentants, ce qui lui importe, ce qui vous importe à 
vous-mêmes, c'est que vous remplissiez les devoirs qu'il 
vous a imposés. La république est proclamée ; mais nous 
l'avez-vous donnée? Vous n'avez pas encore fait une seule 
loi qui justifie ce nom ; vous n'avez pas encore réformé un 
seul abus du despotisme : ôtez les noms, nous avons encore 
la tyrannie tout entière, et, de plus, des factions plus viles, 
et des charlatans plus immoraux, avec de nouveaux fer- 
ments de troubles et de guerre civile. La république ! et 
Louis vit encore ! et vous placez encore la personne du roi 
entre nous et la liberté ! A force de scrupules, craignons 
de nous rendre criminels ; craignons qu'en montrant trop 
d'indulgence pour le coupable, nous ne nous mettions 
nous-mêmes à sa place. 

Nouvelle difficulté. A quelle peine condamnerons-nous 
Louis? La peine de mort est trop cruelle. Non, dit un autre, 
la vie est plus cruelle encore; je demande qu'il vive. 
Avocats du roi, est-ce par pitié ou par cruauté que* vous 
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voulez le soustraire à la peine de ses crimes? Pour moi, 

j'abhorre la peine de mort prodiguée par vos lois ; et je 

n'ai pour Louis ni amour ni haine ; je ne hais que ses 

forfaits. J'ai demandé l'abolition de la peine de mort à 

l'assemblée que vous nommez encore' constituante ; et ce 

h'est pas ma faute si les premiers principes de la raison 

lui ont paru des hérésies morales et politiques. Mais vous, 

qui ne vous avisâtes jamais de les réclamer en faveur de 

tant de malheureux dont les délits sont moins les leurs que 

ceux du gouvernement, par quelle fatalité vous en souvenez- 

vou^seulementpour plaider la cause du plus grand de tous 

les criminels? Vous demandez une exception à la peine de 

mort pour celui-là seul qui peut la légitimer. Oui, la peine 

de mort, en général, est un crime, et par cette raison seule 

que, d'après les principes indestructibles de la nature, 

elle ne peut être justifiée que dans les cas où elle est 

nécessaire à la sûreté des individus ou du corps social. 

Or, jamais la sûreté publique ne la provoque contre les 

.délits ordinaires, parce que la société peut toujours les 

prévenir par d'autres moyens, et mettre le coupable dans 

rimpuissance de lui nuire. Mais un roi détrôné, au sein 

d'une révolution qui n'est rien moins que cimentée par des 

lois justes ; un roi dont le nom seul attire le fléau de la 

guerre sur la nation agitée; ni la prison, ni l'exil ne peut 

rendre son existence indifférente au bonheur public; et 

cette cruelle exception aux lois ordinaires que la justice 

avoue ne peut être imputée qu'à la nature de ses crimes. 

Je prononce à regret celte fatale vérité... mais Louis 

doit mourir, parce qu'il faut que la patrie vivo. Chez un 

peuple paisible, libre et respecté au dedans comme au 

dehors, on pourrait écouter les conseils qu'on vous donne 

d'être généreux : mais un peuple à qui l'on dispute encore 

sa liberté, après tant de sacrifices et de combats, un peuple 

chez qui les lois ne sont encore inexorables que pour les 

malheureux, un peuple chez qui les crimes de la tyrannie 

sont des sujets de dispute, un tel peuple doit vouloir qu'on 

le venge ; et la générosité dont on vous flatte res?»ôvxv\iV^\^\V. 
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trop à celle d'une société de brigands qui se partagent des 
dépouilles. 

Je vous propose de statuer dès ce moment sur le sort de 
Louis. Quant à sa femme, vous la renverrez aux tribunaux, 
ainsi que toutes les personnes prévenues des mêmes atten- 
tats. Son fils sera gardé au Temple, jusqu'à ce que la paix' 
et la liberté publique soient affermies. Quant à Louis, je 
demande que la Convention nationale le déclare dès ce 
moment traître à la nation française, criminel envers 
l'humanité ; je demande qu'à ce titre il donne un grand 
exemple au monde, dans le lieu même où sont morts, 
le 10 août, les généreux martyrs de la liberté, et que cet 
événement mémorable soit consacré par un monument 
destiné à nourrir dans le cœur des peuples le sentiment de 
leurs droits et Thorreur des tyrans; et, dans l'âme des 
tyrans, la terreur salutaire de la justice du peuple. 



SECOND DISCOURS 
SUR IjE jugement de LOUIS CAPET 

(28 décembre 1792) 



Dans la séance du 27 décembre, le d«'puté girondin Salle 
avait proposé de demander aux assemblées primaires la rati- 
fication du jugement de Louis XVI. Cet appel au peuple fut 
énergiquement combattu par Robespierre dans la séance du 
28 décembre *. 



Citoyens. 

Par quelle fatalité la question qui devrait réunir le plus 
facilement tous les suffrages et tous les intérêts des repré- 
sentants du peuple ne paraît-elle que le signal des dissen- 

1. Ce discours a eu plusieurs éditions : l'une, de l'Imprimerie 
Nationale (in-8o de 20 pages), une antre do riuiprimerie de Duplain? 
1792 (in-80 de 40 pages). La Société des Jacobins, dans sa séance 
du 29 décembre, en ordonna également l'impression el l'envoi « à 
toutes les sociétés avec qui elle fraternise » -^Sociétc des Amis de 
la Liberté el do l'Égalité. Second discours de Maximilieu Rnbes- 
pierre^ sur le jugement de Louis Capet\ prononcé à la Convention 
nationales le 28 décembre. Van premier de la iiépuhliqur. S. 1., de 
Timprimerie de L. Potier de Lille, rue Favart, n» ;j; ITU.J: in-8o de 
38 pages). Dans cette dernière édition, le discours de Kobcapierre 
est suivi de deux extraits du journal de Gorsas (Le Courrier des 
Départemens, n® 28) et du journal de Brissot (Le Patriote françois, 
n® iS&35\ dans lesiTuels Robes jierre est violemment alta.<\v]LÛ« 
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sions et des tempêtes? Pourquoi les fondateurs de la répu- 
blique sont-ils divisés sur la punition du tyran? Je n'en 
suis pas moins convaincu que nous sommes tous pénétrés 
d'une égale horreur pour le despotisme, enflammés du 
môme zèle pour la sainte égalité ; et j'en conclus que nous 
devons nous rallier aisément aux principes de l'intérêt 
public et de Téternelle justice. 

Je ne répéterai point qu'il est des formes sacrées qui ne 
sont pas celles du barreau ; qu'il est des principes indes- 
tructibles, supérieurs aux rubriques consacrées par l'habi- 
tude et par les préjugés; que le véritable jugement d'un 
loi, c'est le mouvement spontané et universel d'un peuple 
fatigué de la tyrannie, qui brise le sceptre entre les mains 
du tyran qui l'opprime ; que c'est là le plus sûr, le plus 
équitable et le plus pur de tous les jugements. Je ne vous 
répéterai pas que Louis était déjà condamné, avant le 
décret par lequel vous avez prononcé qu'il serait jugé par 
vous ; je ne veux raisonner ici que dans le système qui a 
prévalu. Je pourrais même ajouter que je partage, avec le 
plus faible d'entre vous, toutes les affections particulières 
qui peuvent l'intéresser au sort de l'accusé. Inexorable, 
quand il s'agit de calculer, d'une manière abstraite, le degré 
de sévérité que la justice des lois doit déployer contre les 
ennemis de l'humanité, j'ai senti chanceler dans mon cœur 
la vertu républicaine, en présence du coupable humilié 
devant la puissance souveraine. La haine des tyrans et 
l'amour de l'humanité ont une source commune dans le 
cœur de l'homme juste, qui aime son pays. Mais, citoyens, 
la dernière preuve de dévouement que les représentants du 
peuple doivent à la patrie, c'est d'immoler ces premiers 
mouvements de la sensibilité naturelle au salut d'un grand 
peuple et de l'humanité opprimée. Citoyens, la sensibilité 
qui sacrifie l'innocence au crime est une sensibilité cruelle; 
la clémence qui compose avec la tyrannie est barbare. 

Citoyens, c'est à l'intérêt suprême du salut public que 
je vous rappelle. Quel est le motif qui vous force à vous 
occuper de Louis ? Ce n'est pas le désir d'une vengeance 
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indigne de la nation ; c'est la nécessité de cimenter la 
liberté et la tranquillité publique par la punition du tyran. 
Tout mode de le juger, tout système de lenteur qui com- 
promet la tranquillité publique, contrarie donc directement 
votre but; ir vaudrait mieux que vous eussiez absolument 
oublié le soin de le punir que de faire de son procès une 
source de troubles et un commencement de guerre civile. 
Chaque instant de retard amène pour nous un nouveau 
danger; tous les délais réveillent les espérances coupables, 
encouragent Taudace des ennemis de la liberté, nourrissent 
au sein de cette assemblée la sombre défiance, les soup- 
çons cruels ; citoyens, c'est la voix de la patrie alarmée qui 
vous presse de hâter la décision qui doit la rassurer. Quel 
scrupule enchaîne encore votre zèle? Je n'en trouve le 
motif, ni dans les principes des amis de l'humanité, ni 
dans ceux des philosophes, ni dans ceux des hommes 
d'État, ni même dans ceux des praticiens les plus subtils et 
les plus épineux. La procédure est arrivée à son dernier 
■terme. Avant-hier, l'accusé vous a déclaré qu'il n'avait rien 
de plus à dire pour sa défense; il a reconnu que toutes les 
formes qu'il désirait étaient remplies ; il a déclaré qu'il n'en 
exigeait point d'autres. Le moment même où il vient de 
faire entendre sa justification est le plus favorable à sa 
cause. Il n'est pas de tribunal au monde qui n'adoptât, en 
sûreté de conscience, un pareil système. Un malheureux, 
pris en flagrant délit, ou prévenu seulement d'un crime 
ordinaire, sur des preuves mille fois moins éclatantes, eût 
été condamné dans vingt-quatre heures. Fondateurs, de la 
-république, selon ces principes, vous pouviez juger, il y a 
longtemps, avec sécurité, le tyran du peuple français. Quel 
était le motif d'un nouveau délai ? Vouliez-vous acquérir de 
■nouvelles preuves écrites contre l'accusé? Non. Vouliez- 
vous faire entendre des témoins? Cette idée n'est encore 
entrée dans la tête d'aucun de nous. Doutiez-vous du 
crime? Non. Vous auriez douté de la légitimité ou de la 
nécessité de l'insurrection ; vous douteriez de ce que la 
nation croit fermement ; vous seriez étrangers ^\ioU^ \^^^- 



226 DISCOURS ET RAPPORTS DE ROBESPIERRE 

lution ; et, loin de punir le tyran, c'est à la nation elle- 
môme que vous auriez fait le procès. Avant-hier^ le seul 
motif que Ton ait allégué pour prolonger la décision de 
cette affaire a été la nécessité de mettre à Taise la con- 
science des membres que l'on a supposés n'être point 
encore convaincus des attentats de Louis. Cette supposition 
gratuite, injurieuse et absurde a été démentie par la dis- 
cussion même. 

Citoyens, il importe' ici de jeter un regard sur le passé 
et de vous retracer à vous-mêmes vos propres principes et 
même vos propres engagements. Déjà, frappés des grands 
intérêts que je viens de vous représenter, vous aviez fixé 
deux fois, par deux décrets solennels, l'époque où vous 
deviez juger Louis irrévocablement; avant-hier était la 
seconde de ces deux époques. Lorsque vous rendîtes chacun 
de ces deux décrets, vous vous promettiez bien que ce 
serait là le dernier terme ; et, loin de croire que vous violiez 
en cela la justice et la sagesse, vous étiez plutôt tentés de 
vous reprocher à vous-mêmes trop de facilité. Vous trom- 
piez-vous alors? Non, citoyens, c'est dans les premiers 
moments que vos vues étaient plus saines, et vos principes 
plus sûrs ; plus vous vous laisserez engager dans ce système, 
plus vous perdrez de votre énergie et de votre sagesse; 
plus la volonté des représentants du peuple, égarée, môme 
à leur insu peut-être, s'éloignera de la volonté générale, 
qui doit être leur suprême régulatrice. Il faut le dire, tel 
est le cours naturel des choses, telle est la pente malheu- 
reuse du cœur humain. Je ne puis me dispenser de vous 
rappeler ici un exemple frappant, analogue aux circons<- 
tances où nous sommes, et qui doit nous instruire. Quand 
Louis, au retour de Varennes, fut soumis au jugement 
des premiers représentants du peuple, un cri général d'in- 
dignation s'élevait contre lui dans TAssemblée constituante ; 
il n'y avait qu'une voix pour le condamner. Peu de temps 
après, toutes les idées changèrent, les sophismes et les 
intrigues prévalurent sur la liberté et sur la justice ; c'était 
un crime de réclamer contre lui la sévérité des lois à la 
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tribune de TAssemblée nationale ; et ceux qui vous deman- 
dent aujourd'hui, pour la seconde fois, la punition de ses 
attentats, furent alors persécutés, proscrits, calomniés dans 
toute l'étendue de la France, précisément parce qu'ils 
étaient restés en trop petit nombre (idèles à la cause pu- 
blique et aux principes sévères de la liberté ; Louis seul 
était sacré; les représentants du peuple, qui l'accusaient, 
n'étaient que des factieux, des désorganisateurs, et, qui pis 
est, des républicains. Que dis-jo? Le sang des meilleurs 
citoyens, le sang des femmes et des enfants coula pour lui 
sur Tautel de la patrie. Citoyens, nous sommes des hommes 
aussi, sachons mettre à profit l'expérience de nos de- 
vanciers. 

Je n'ai pas cru cependant à la nécessité du décret qui 
vous fut proposé de juger sans désemparer. Ce n'est pas 
que je me détermine par le motif de ceux qui ont cru que 
cette mesure accuserait la justice ou les principes de la 
Convention nationale. Non, môme à ne vous considérer que 
comme des juges, il était une raison très morale qui pou- 
vait facilement la justifier en elle-même : c'est de soustraire 
les juges à toute influence étrangère; c'est de garantir leur 
impartialité et leur incorruptibilité, en les renfermant 
seuls avec leur conscience et les preuves, jusqu'au moment 
où ils auront prononcé leur sentence. Tel est le motif de la 
loi anglaise, qui soumet les jurés à la gêne qu'on voulait 
vous imposer; telle était la loi adoptée chez plusieurs 
peuples célèbres par leur sagesse; une pareille conduite ne 
vous eût pas déshonorés plus qu'elle ne déshonore l'An- 
gleterre et les autres nations (jui ont suivi les mômes 
maximes; mais, moi, je la juge encore superflue, parce que 
je suis convaincu que la décision de cette aflaire ne sera 
pas reculée au delà du terme où vous serez suffisamment 
éclairés, et que votre zèle pour le bien public est pour vous 
une loi plus impérieuse que vos décrets. , 

Au reste, il était difficile de répondre aux raisons que je 
viens de développer ; mais, pour retarder votre jugement, 
on vous a parlé de l'honneur de la nation, de la dignité de 
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TAssemblée. L'honneur des nations, c'est de foudroyer les 
tyrans et de venger Thumanité avilie ! La gloire de la Con- 
vention nationale consiste à déployer un grand caractère 
et à immoler les préjugés serviles aux principes salutaires 
de la raison et de la philosophie; il consiste à sauver la 
patrie et à cimenter laiibèrté par un grand exemple donné 
à Tunivers. Je vois sa dignité s'éclipser à mesure que nous 
oublions cette énergie des maximes républicaines pour 
nous égarer dans un dédale de chicanes inutiles, et que 
nos orateurs, à celte tribune, font faire à la nation un nou- 
veau cours de monarchie. La postérité vous admirera ou 
vous méprisera selon le degré de vigueur que vous mon- 
trerez dans cette occasion; et cette vigueur sera la mesure 
aussi de Taudace ou de la souplesse des despotes étrangers 
avec vous, elle sera le gage de notre servitude ou de 
notre liberté, de notre prospérité ou de notre misère. 
Citoyens, la victoire décidera si vous êtes des rebelles ou 
les bienfaiteurs de l'humanité ; et c'est la hauteur de votre 
caractère qui décidera la victoire. Citoyens, trahir la cause du 
peuple et notre propre conscience, livrer la patrie à tous les 
désordres que les lenteurs d'un tel procès doivent exciter, 
voilà le seul danger que nous devions craindre. Il est temps de 
franchir l'obstacle fatal qui nous arrête depuis si longtemps 
à l'entrée de notr« carrière ; alors, sans doute, nous mar- 
cherons ensemble d'un pas ferme vers le but commun de 
la félicité publique ; alors les passions haineuses qui mu- 
gissent trop souvent dans ce sanctuaire de la liberté feront 
place à l'amour du bien public, à la sainte émulation des 
amis de la patrie, et tous les projets des ennemis de l'ordre 
public seront confondus. Mais que nous sommes encore 
loin de ce but, si elle peut prévaloir ici, cette étrange 
opinion, que d'abord on eût à peine osé imaginer, qui 
ensuite a été soupçonnée, qui, enfin, a été hautement 
proposée I 

Pour moi, dès ce moment, j'ai vu confirmer toutes mes 
craintes et mes soupçons. Nous avions tout d'abord paru 
jnguiets sur les suites des délais que la marche de cette 
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affaire pouvait entraîner, et il ne s'agit rien moins que de 
la rendre interminable ; nous redoutions les troubles que 
chaque moment de retard pouvait amener, et voilà qu'on 
nous garantit eri quelque sorte le bouleversement inévitable 
de la république. Eh ! que nous importe que Ton cache un 
dessein funeste sous le voile de la prudence, et même sous 
le prétexte du respect pour la souveraineté du peuple I Ce 
fut là Tart perfide de tous les tyrans déguisés sous les 
dehors du patriotisme, qui ont, jusques ici, assassiné la 
liberté et causé tous nos maux. Ce ne sont point les décla- 
mations sophistiques, mais le résultat, qu'il faut peser. 

Oui, je le déclare hautement, je ne vois plus désormais, 
dans le procès du tyran, qu'un moyen de nous ramener au 
despotisme, par l'anarchie. C'est vous que j'en atteste, 
citoyens; au premier moment où il fut question du procès 
de Louis le dernier, de la Convention nationale, convoquée 
alors expressément pour le juger; lorsque vous partiez de 
vos départements, enflammés de Tamour de la liberté, 
pleins de ce généreux enthousiasme que vous inspiraient 
les preuves récentes de la confiance d'un peuple magna- 
nime, que nulle influence étrangère n'avait encore altéré ; 
que dis-je? au premier moment où il fut ici question d'en- 
tamer cette affaire, si quelqu'un vous eût dit: « Vous croyez 
que vous aurez terminé le procès du tyran dans huit jours, 
dans quinze jours, dans trois mois ; vous vous trompez : ce 
ne sera pas même vous qui prononcerez la peine qui lui est 
due, qui le jugerez définitivement; je vous propose de ren- 
voyer cette affaire aux 44.000 sections qui partagent la 
nation française, afin qu'elles prononcent toutes sur ce 
point; et vous adopterez cette proposition. » Vous auriez ri 
de la confiance du motionnaire, vous auriez repoussé la 
motion, comme incendiaire, et faite pour allumer la guerre 
civile. Le dirai-je? On assure que la disposition des esprits 
est changée; telle est, sur plusieurs, l'influence d'une 
atmosphère pestiférée, que les idées les plus simples et les 
plus naturelles sont souvent étouffées par les plus dan- 
gereux sophismes. Imposez silence à tous les préjugés, à 
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toutes les suggestions ; examinons de sang-froid cette sin- 
gulière question. 

Vous allez donc convoquer les assemblées primaires, 
pour les occuper chacune séparément de la destinée de 
leur ci-devant roi ; c'est-à-dire que vous allez changer 
toutes les assemblées de canton, toutes les sections des 
villes, en autant de lices orageuses, où Ton combattra 
pour ou contre la personne de Louis, pour ou contre la 
royauté; car il existe bien des gens pour qui il est peu 
de distance entre le despote et le despotisme. Vous me 
garantissez que ces discussions seront parfaitement pai- 
sibles, et exemptes de toute influence dangereuse : mais 
garantissez-moi donc auparavant que les mauvais citoyens, 
que les modérés, que les feuillants, que les aristocrates 
n'y trouveront aucun accès, qu'aucun avocat bavard et 
astucieux ne viendra surprendre les gens de bonne foi et 
apitoyer sur le sort du tyran des hommes simples qui ne 
pourront prévoir les conséquences politiques d'une funeste 
indulgence ou d'une délibération irréfléchie. Mais que 
dis-je? Cette faiblesse même de l'Assemblée, pour ne point 
employer une expression plus forte, ne sera-t-elle pas le 
moyen le plus sûr de rallier tous les royalistes, tous les 
ennemis de la liberté, quels qu'ils soient, de les rappeler 
dans les assemblées du peuple qu'ils avaient fui, au mo- 
ment où il vous nomma, dans ces temps heureux de la 
crise révolutionnaire, qui rendit quelque vigueur à la 
liberté expirante? Pourquoi ne viendraient-ils pas défendre 
leur chef, puisque la loi appellera ell^^même tous les 
citoyens, pour venir discuter cette grande question avec 
une entière liberté? Or, qui est plus discret, plus adroit, 
plus fécond en ressources, que les intrigants, que les hon- 
nêtes gens, c'est-à-dire que les fripons de l'ancien et 
môme du nouveau régime? Avec quel art ils déclameront 
d'abord contre le roi, pour conclure ensuite en sa faveur l 
Avec quelle éloquence ils proclameront la souveraineté du 
peuple, les droits de l'humanité, pour ramener le royalisme 
et l'aristocratie ! Mais, citoyens, sera-ce bien le peuple qni 
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se trouvera à ces assemblées primaires? Lo cultivateur 
abandonuera-t-il son champ? L'artisan quittera-t-il le tra- 
vail auquel est attachée son existence journalière, pour 
feuilleter le Code pénal, et délibérer dans une assemblée 
tumultueuse sur le genre de peine que Louis Capet a en- 
couru, et sur bien d'autres questions peut-être qui ne 
seront pas moins étrangères à ses méditations. J'ai entendu 
déjà distinguer le peuple et la nation, précisément à Tocca- 
sien de cette motion môme. Pour moi, qui croyais ces 
mots synonymes, je me suis aperçu qu'on renouvelait l'an- 
tique distinction que j'ai entendu faire par une partie de 
TÂssemblée constituante ; et je sens qu'il faut entendre par 
le peuple, la nation, moins les ci-devant privilégiés et les 
hoDDÔtes gens ; or, je conçois que tous les honnêtes gens, 
que tous les intrigants de la république, pourront bien se 
réunir en force dans les assemblées primaires, aban- 
données par la majorité de la nation, qu'on aj)pelle i;:;no- 
blement le peuple, et entraîner les bonnes gens, peut-être 
même traiter les amis fidèles de la liberté de mnuihales^ 
de désorgau't.wteurs ^ de factieux. Je ne vois, moi, dans ce 
prétendu appel au peuple, (ju'un appel de ce que le peuple 
a voulu, de ce que le peuple a fait, au moment oil il dé- 
ployait sa force, dans le seul temps où il exprimait sa 
propre volonté, c'est-à-dire dans le temps de l'insurrection 
du 10 août, à tous les ennemis secrets de l'égalité, dont la 
corruption et la lâcheté avaient nécessité l'insurrection elle- 
môme. Car C(îux qui redoutent le plus les mouvtMuents 
salutaires qui (Mifanlont la liberté sont précis/'Uicnt ceux 
qui cherchent à exciter tous les troubles qui peuvent ra- 
mener le despotisme ou l'aristocratie. Mais quelle idée, 
grand Dieul de vouloir faire juger la cause d'un homme, 
que dis-je? la moitié de sa cause, par un tribunal composé 
de 44.000 tribunaux particuliers. Si Ton voulait j)ersuader 
au monde qu'un roi est un être au-dessus de l'humanité, 
si Ton voulait rendre incurable la maladie honteuse du 
royalisme, (juel moyen plus ingénieux pourrait-on ima- 
giner que de convoquer une nation de 23 millions d'hommes 
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pour le juger, que dis-je? pour appliquer la peine qu'il 
peut avoir encourue ; et cette idée de réduire les fonctions 
du souverain à la faculté de déterminer la peine n'est 
pas, sans doute, le trait le moins adroit que présente ce 
système. 

On a voulu, sans doute, éluder par là quelques-unes des 
objections qu'il pouvait rencontrer. On a senti que Tidée 
d'une procédure à instruire par toutes les assemblées pri- 
maires de l'Empire français était trop ridicule; et on a pris 
le parti de leur soumettre uniquement la question de savoir 
quel est le degré de sévérité que le crime de Louis XVI 
pouvait provoquer ; mais on n'a fait que multiplier les 
absurdités, sans diminuer les inconvénients. En effet, si 
une partie de la cause de Louis est portée au souverain, 
qui peut empêcher qu'il ne l'examine tout entière? Qui 
peut lui contester le droit de revoir le procès, de recevoir 
les mémoires, d'entendre la justification de l'accusé, de 
l'admettre à demander grâce à la nation assemblée, et dès 
lors de plaider la cause tout entière ? Croit-on que les 
partisans hypocrites du système contraire à l'égalité négli- 
geront de faire valoir ces motifs, et de réclamer le plein 
exercice des droits de la souveraineté? Voilà donc néces- 
sairement une procédure commencée dans chaque assem- 
blée primaire. Mais fût-elle réduite à la question de la 
peine, encore faudra-t-il qu'elle soit discutée? Et qui ne 
croira pas avoir le droit de la discuter éternellement, 
quand l'assemblée conventionnelle n'aura pas osé la décider 
elle-même? Qui peut indiquer le terme où cette grande 
affaire serait terminée? La célérité du dénouement dépendra 
des intrigues qui agiteront chaque section des diverses 
sections de la France; ensuite de l'activité ou de la lenteur 
avec lesquelles les suffrages seront recueillis par les assem- 
blées primaires; ensuite de la négligence ou du zèle, de 
la fidélité ou de la partialité avec laquelle ils seront 
recensés par les directoires, et transmis à la Convention 
nationale, qui en fera le relevé? Cependant, la guerre 
étrangère n'est point terminée ; la saison approche, où 
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tous les despotes alliés ou complices de Louis XVI doivent 
déployer toutes leurs forces contre la république nais- 
sante ; et ils trouveront la nation délibérante sur Louis XVI ! 
Ils la trouveront occupée à décider s'il a mérité la mort, 
interrogeant le Code pénal, ou pesant les motifs de le 
traiter avec indulgence ou avec sévérité. Ils la surpren- 
dront épuisée, fatiguée par ces scandaleuses dissensions. 
Alors, si les amis intrépides de la liberté, aujourd'hui per- 
sécutés avec tant de fureur, ne sont point encore immolés, 
ils auront quelque chose de mieux à faire que de disputer 
sur un point de procédure; il faudra qu'ils volent à la 
défense de la patrie ; il faudra qu'ils laissent la tribune et 
le théâtre des assemblées, converties en arènes de chica- 
neurs, aux amis naturels de la royauté, aux riches, aux 
■égoïstes, aux hommes lâches et faibles, à tous les cham- 
pions du feuillantisme et de l'aristocratie. Mais quoi! les 
citoyens qui combattent aujourd'hui pour la liberté, tous 
nos frères qui ont abandonné leurs femmes et leurs 
enfants pour voler à son secours, pourront-ils délibérer 
dans vos villes et dans vos assemblées, lorsqu'ils seront 
dans nos camps ou sur le champ de bataille? Et qui, plus 
qu'eux, aurait droit de voter dans la cause de la tyrannie et 
de la liberté? Les paisibles citadins auront-ils le privilège 
dfe la décider en leur absence? Que dis-je, cette cause 
n'est-elle pas particulièrement la leur? Ne sont-ce pas nos 
généreux soldats des troupes de ligne qui, dès les premiers 
jours de la révolution, ont méprisé les ordres sanguinaires 
de Louis, commandant le massacre de leurs concitoyens? 
Ne sont-ce pas eux qui, depuis ce temps, ont été persécutés 
par la cour, par Lafayette, par tous les ennemis du peuple? 
Ne sont-ce pas nos braves volontaires qui, dans les der- 
niers temps, ont sauvé la patrie avec eux, par leur sublime 
dévouement, en repoussant les satellites du despotisme, 
que Louis a ligués contre nous? Absoudre le tyran ou ses 
pareils, ce serait les condamner eux-mêmes ; ce serait les 
vouer à la vengeance du despotisme et de l'aristocratie, qui 
n'a jamais cessé de les poursuivre ; car de l^wX X^m^"^ SS. ^ 
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aura un combat à mort entre les vrais patriotes et les 
oppresseurs de rhumanité : ainsi, tandis qne tous les 
citoyens les plus courageux répandraient le reste de leur 
sang pour la patrie, la lie de la nation, les hommes les 
plus lâches et les plus corrompus, tous ces reptiles de la 
chicane, tous les bourgeois orgueilleux et aristocrates, tous 
les ci-devant privilégiés, cachés sous le masque du civisme, 
tous les hommes nés pour ramper et pour opprimer sous 
un roi, ' maîtres des assemblées désertées par la vertu 
simple et indigente, détruiraient impunément l'ouvrage 
des héros de la liberté, livreraient leurs femmes et leurs 
enfants à la servitude, et, seuls, décideraient insolemment 
des destinées de l'État! Voilà donc le plan affreux que 
l'hypocrisie la pins profonde, disons le mot, que la fripon- 
nerie la plus, éhontée ose cacher sous le nom de la souve- 
raineté du peuple, qu'elle veut anéantir. Mais ne voyez-vous 
pas que ce projet ne tend qu'à détruire la Convention elle- 
même ; que, les assemblées primaires une fois convoquées, 
l'intrigue et le feuillantisme les détermineront à délibérer 
sur toutes les propositions qui pourront servir leurs vues 
perfides; qu'elles remettront en question jusqu'à la pro- 
clamation de la république, dont la cause se lie naturelle- 
ment aux questions qui concernent le roi détrôné? Ne 
voyez-vous pas que la tournure insidieuse donnée au 
jugement de Louis ne fait que reproduire, sous une autre 
forme, la proposition qui vous fut faite dernièrement par 
Guailet de convoquer les assemblées primaires pour 
reviser le choix des députés, et que vous avez alors re- 
poussée avec horreur? Ne voyez-vous point, dans tous les 
cas, qu'il est impossible qu'une si grande multitude d'as- 
semblées soient entièrement d'accord, et que cette seule 
division, au moment de l'approche des ennemis, est la 
plus grande de toutes les calamités? Ainsi la guerre civile 
unira ses fureurs au fléau de la guerre étrangère; et les 
intrigants ambitieux transigeront avec les ennemis du 
peuple, sur les ruines de la patrie, et sur les cadavres 
sanglants de ses défenseurs. 
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Et c'est au nom de la paix publique, c'est sous le pré- 
texte d'éviter laf guerre civile qu'on vous propose cette 
motion insensée ! On craint la guerre civile, on craint le 
retour de la royauté, si vous punissez promptement le roi 
qui a conspiré contre la liberté; le moyen de détruire la 
tyrannie, c'est de conserver le tyran; le moyen de prévenir 
la guerre civile, c'est d'en allumer sur-le-champ le flam- 
beau. Cruels sophistes; c'est ainsi qu'on a raisonné de 
tout temps pour nous tromper. N'est-ce pas au nom de la . 
paix et de la liberté môme que Louis, Lafayette, et tous 
ses complices, dans l'Assemblée constituante et ailleurs, 
troublaient l'État, calomniaient et assassinaient le patrio- 
tisme ? 

Pour vous déterminer à accueillir cet étrange système, 
on vous a fait un dilemne non moins étrange, selon moi: 
« ou bien le peuple veut la mort du tyran, ou il ne la veut 
pas; s'il la veut, quel inconvénient de recourir à lui? s'il 
ne la veut pas, de quel droit pouvez-vous l'ordonner? » 

Voici ma réponse : d'abord je ne doute pas, moi, que le 
peuple la veuille, si vous entendez par ce mot la majorité 
de la nation, sans en exclure la portion la plus nombreuse, 
la plus infortunée et la plus pure de la société, celle sur 
qui pèsent tous les crimes de l'égoïsme et de la tyrannie. 
Cette majorité a exprimé son vœu au moment où elle 
secoua le joug de votre ci-devant roi ; elle a commencé, 
elle a soutenu la révolution ; elle a des mœurs, cette 
majorité, elle a du courage; mais elle n'a ni finesse, ni 
éloquence; elle foudroie les tyrans, mais elle est souvent 
la dupe des fripons. Cette majorité ne doit point être fati- 
guée par des assemblées continuelles, où une minorité 
intrigante domine trop souvent. Elle ne peut être dans vos 
assemblées politiques, quand elle est dans ses ateliers ; 
elle ne peut juger Louis XVI, quand elle nourrit à la sueur 
de son front les robustes citoyens <[u'elle donne à la patrie. 
Je me fie à la volonté générale, surtout dans les moments 
où elle est éveillée par l'intérêt pressant du salut public; 
je iredoute Tintriguè, surtout dans les troubles qu'elle 
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amène, et au milieu des pièges qu'elle a longtemps pré- 
parés. Je redoute l'intrigue, quand les aristocrates encou- 
ragés relèvent une tète allière; quand les émigrés revien- 
nent, au mépris des lois; quand l'opinion publique est 
travaillée par les libelles, dont une faction toute-puissante 
inonde la France, qui ne disent jamais un mol de répu- 
blique, qui n'éclairent jamais les esprits sur le procès de 
Louis le dernier, qui ne propagent que lès opinions favo- 
rables à sa cause, qui calomnient tous ceux qui poursuivent 
sa condamnation avec le plus de zèle. Je ne vois donc dans 
votre système que le projet de détruire l'ouvrage du 
peuple et de rallier les ennemis qu'il a vaincus. Si vous 
avez un respect si scrupuleux pour sa volonté souveraine, 
sachez la respecter; remplissez la mission qu'il vous a 
confiée. C'est se jouer de la majesté du souverain que de 
lui renvoyer une affaire qu'il vous a chargés de terminer 
promptement. Si le peuple avait le temps de s'assembler 
pour juger des procès ou pour décider des questions 
d'Élat, il ne vous eût point confié le soin de ses intérêts. 
La seule manière de lui témoigner notre fidélité, c'est de 
faire des lois justes, et non de lui donner la guerre civile. 
Et de quel droit faites- vous l'injure au peuple de douter 
de son amour pour la liberté? Affecter un pareil doute, 
qu'est-ce autre chose que le faire naître et favoriser Tau- 
dace de tous les partisans de la royauté? 

Répondez vous-mêmes à cet autre dilemne : ou vous 
croyez que l'intrigue dominera dans les délibérations que 
vous provoquez, ou vous pensez que ce sera Tamour de 
la liberté et la raison. Au premier cas, j'avoue que vos 
mesures sont parfaitement bien entendues pour bouleverser 
la république et ressusciter la tyrannie; au second cas, les 
Français assemblés verront avec indignation la démarche 
que vous proposez : ils mépriseront des représentants qui 
n'auront point osé remplir le devoir sacré qui leur était 
imposé. Ils détesteront la lâche politique de ceux qui ne 
se souviennent de la souveraineté du peuple que lorsqu'il 
s'agit de ménager l'ombre de la royauté. Ils s'indigneront 
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de voir que leurs représentants feignent d'ignorer le 
mandat qu'il leur a donné. Ils vous diront : « Pourquoi 
nous consultez-vous sur la punition du plus grand des cri- 
minels, lorsque le coupable le plus digne d'indulgence 
tombe sous Iç glaive des lois sans notre intervention? 
Pourquoi faut-il que les représentants de la nation pro- 
noncent sur le crime, et la nation elle-même sur la peine? 
Si vous êtes compétents pour Tune de ces questions, pour- 
quoi ne Tôtes-vous pas pour l'autre? Si vous êtes assez 
hardis pour résoudre Tune, pourquoi êtes-vous assez 
timides pour n'oser aborder l'autre? Connaissez-vous les 
lois moins bien que les citoyens qui vous ont choisis 
pour les faire? Le Code pénal est-il fermé pour vous? 
Ne pouvez-vous point y lire la peine décernée contre les 
conspirateurs? Or, quand vous aurez jugé que Louis a 
conspiré contre la liberté ou contre la sûreté de TÉtat, 
quelle difficulté trouvez-vous à déclarer qu'il Ta encou- 
rue? Cette conséquence est-elle si obscure, qu'il faille des 
milliers d'assemblées pour la tirer? » 

Par quel motif a-t-on voulu vous conduire à cet excès 
d'absurdité? On a voulu vous faire peur, en vous présen- 
tant le peuple vous demandant compte du sang du tyran 
que vous auriez fait couler? Peuple français, écoute, on te 
suppose prêt à demander compte à tes représentants du 
sang de ton assassin, pour dispenser tes représentants de 
demander compte à l'assassin de ton sang qu'il a versé! 
Et vous, représentants, on vous méprise assez pour pré- 
tendre vous conduire par la terreur à l'oubli de la vertu. 
Si ceux qui vous méprisent sont ceux qui vous persuadent, 
je n'ai plus rien à vous dire, puisqu'il est vrai que la peur 
ne raisonne pas; et dans ce cas, ce n'est pas l'affaire de 
Louis XVI qu'il faut renvoyer au peuple, c'est la révolution 
tout entière; car, pour fonder la liberté, pour soutenir la 
guerre contre tous les despotes et contre tous les vices, il 
faut au moins prouver son courage autrement que par de 
vaines formules. 

Citoyens, je connais le zèle qui vous anime pour le bien 
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public : vous étiez le dernier espoir do la patrie; tous 
pouvez la sauver encore. Pourquoi faut-il que nous soyons 
quelquefois obligés de croire que nous avons commencé 
notre carrière sous d'affreux auspices? C'est par la terreur 
et par la calomnie que l'intrigue égara l'Assemblée consti- 
tuante, dont la majorité était bien intentionnée, et qui 
avait fait d'abord de si grandes choses. Je suis effrayé de la 
ressemblance que j'aperçois entre deux périodes de notre 
révolution, que le même roi a rendues mémorables. 

Quand Louis fugitif fut ramené à Paris, l'Assemblée con- 
stituante craignait aussi l'opinion publique; elle avait peur 
de tout ce qui l'environnait. Elle ne craignait point la 
royauté; elle ne craignait point la cour et l'aristocratie; 
elle craignait le peuple; alors elle croyait qu'aucune force 
armée ne serait jamais assez considérable pour la défendre 
contre lui. Le peuple osait faire éclater le désir de la puni- 
tion de Louis; les partisans de Louis accusaient sans cesse 
le peuple; le sang du peuple fut versé. 

Aujourd'hui, j'en conviens, il n'est pas question d'ab- 
soudre Louis ; nous sommes encore trop voisins du 10 août 
et du jour où la royauté fut abolie; mais il est question 
d'ajourner la fin de son procès au temps de l'irruption des 
puissances étrangères sur notre territoire, et de lui mé- 
nager la ressource do la guerre civile; on ne veut point le 
déclarer inviolable, mais seulement faire qu'il reste impuni; 
il ne s'airit pas de le rétablir sur le trône, mais d'attendre 
les événements. Aujourd'hui, Louis a encore cet avantage 
sur les défenseurs de la liberté, que ceux-ci sont poursuivis 
avec plus de fureur que lui-même. Personne ne peut douter, 
sans doute, qu'ils ne soient diffamés avec plus de soin, et à 
plus irrands frais, qu'au mois de juillet 1791 ; et certes les 
jacobins n'étaient pas plus décriés, à cette époque, dans 
l'Assemblée constituante qu'ils ne le sont aujourd'hui 
parmi vous. Alors, nous étions des factieux; aujourd'hui, 
nous sommes des agitateurs et des anarchistes. Alors, 
Lafayotle et ses complices oublièrent de nous faire égorger; 
il ïnul espérer que ses successeurs auront la môme clé- 
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mence. Ces grands amis de la paix, ces illustres défenseurs 
des lois onl^ été depuis déclarés traîtres à la patrie ; mais 
nous n'avons rien gagné à cela; car leurs anciens amis, 
plusieurs membres de la majorité de ce temps-là, cherchent 
ici môme à les venger, en nous persécutant. Mais ce que 
personne de vous n'a remarqué, sans doute, et qui mérite 
bien cependant de piquer votre curiosité, c'est que l'ora- 
teur qui, après un libelle préparatoire, distribué, selon 
Tusage, à tous les membres, a proposé et développé, avec 
tant de véhémence, le système de renvoyer Taflaire de 
Louis au tribunal des assemblées primaires, en parsemant 
son discours des déclamations ordinaires contre le patrio- 
tisme, est précisément le même qui, dans TAssemblôe 
constituante, prêta sa voix à la cabale dominante, pour 
défendre la doctrine de l'inviolabilité absolue, et qui nous 
dévouait à la proscription, pour avoir osé défendre les prin- 
' cipes de la liberté; c'est le même, en un mot, car il faut 
tout dire, qui, deux jours après le massacre du Chami)-de- 
Mars, osa proposer un projet de décret portant élal)iisse- 
ment d'une commission pour juger souverainement, dans 
le plus bref délai, les patriotes échappés au fer des assas- 
sins. J'ignore si, depuis ce temps-là, les amis ardents de la 
liberté, qui pressent encore aujourd'hui la condamnation 
de Louis, sont devenus des royalistes; mais je doute fort 
que les hommes dont je parle aient changé de caractère et 
de principes. Mais ce qui m'est bien démontré, c'e^t que, 
sous des nuances différentes, les mômes passions et les 
mômes vices nous conduisent par une pente presque irré- 
sistible vers le même but. Alors l'intrigue nous donna une 
constitution éphémère et vicieuse; aujourd'hui elle nous 
empoche d'en faire une nouvelle, et nous entraîne à la 
dissolution de l'Ëtat. 

S'il était un moyen de prévenir ce malheur, ce sorait de 
dire la vérité tout entière; ce serait de vous développer le 
plan désastreux des ennemis du bien public. Mais quel 
moy^n de remplir môme ce devoir avec succès? Quel est 
Thomme sensé, ayant quelque expérience de notre révolu- 
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tion, qui pourrait espérer de détruire, en un moment, le 
monstrueux ouvrage de la calomnie? Comment l'austère 
vérité pourrait-elle dissiper les prestiges par lesquels la 
lâche hypocrisie a séduit la crédulité et peut-être le civisme 
lui-même? J'ai observé, ce qui se passe autour de nous, j'ai 
observé les véritables causes de nos dissensions; je vois 
clairement que le système dont j'ai démontré les dangers 
perdra la patrie, et je ne sais quel triste pressentiment 
m'avertit qu'il prévaudra. Je pourrais prédire, d'une 
manière certaine, les événements qui vont suivre cette 
résolution, d'après la connaissance que j'ai des person- 
nages qui les dirigent. 

Ce qui est constant, c'est que, quel que soit le résultat 
de cette fatale mesure, elle doit tourner au profit de leurs 
vues particulières. Pour obtenir la guerre civile, il ne sera 
pas même nécessaire qu'elle soit complètement exécutée. 
Ils comptent sur la fermentation que cette orageuse et 
éternelle délibération excite dans les esprits. Ceux qui ne 
veulent pas que Louis tombe sous le glaive des lois ne 
seraient pas fâchés de le voir immolé par un mouvement 
populaire; ils ne négligeront rien pour le provoquer. 

Peuple malheureux! On se sert de tes vertus mêmes 
pour le perdre. Le chef-d'œuvre de la tyrannie, c'est de 
provoquer la juste indignation, pour te faire un crime 
ensuite, non seulement des démarches indiscrètes aux- 
quelles elle peut te porter, mais même des signes de 
mécontentement qui t'échappent. C'est ainsi qu'une cour 
perfide, aidée de Lafayette, t'attira sur l'autel de la patrie, 
comme dans le piège où elle devait t'assassiner. Que dis-je? 
hélas! si les nombreux étrangers qui affluent dans tes 
murs, à l'insu même des autorités constituées; si les émis- 
saires même de nos ennemis attentaient à l'existence du 
fatal objet de nos divisions, cet acte même te serait imputé ; 
alors, ils soulèveront' contre toj les citoyens des autres 
parties de la république; ils armeront contre toi, s'il est 
possible, la France entière, pour te récompenser de l'avoir 
sauvée! Peuple malheureux! tu as trop bien servi la cause 
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de l'humanité poar être innocent aux yeux de la tyrannie; 
ils voudront bientôt nous arracher à tes regards, pour 
consommer. en paix leurs exécrables projets; en partant, 
nous te laisserons pour adieux la ruine, la misère, la 
guerre et la perte de la république! Doutez-vous de ce 
projet? Vous n'avez donc jamais réfléchi sur tout ce système 
de diffamation, développé dans votre sein et à votre tri- 
bune; vous ne connaissez donc pas l'histoire de nos tristes 
et orageuses séances? 11 vous a dit une grande vérité, celui 
qui vous disait hier que Ton marchait à la dissolution de 
l'Assemblée nationale par la calomnie. Vous en faut-il 
d'autres preuves que celte discussion? Quel autre objet 
semble-t-elle avoir maintenant, que de fortifier, par des 
insinuations perfides, toutes les préventions sinistres dont 
la calomnie a empoisonné tous les esprits; que d'attiser le 
feu de la haine et de la discorde? N'est-il pas évident que 
c'est moins à Louis XVI qu'on fait le procès, qu'aux plus 
chauds défenseurs de la liberté? Est-ce contre la tyrannie 
de Louis XVI qu'on s'élève? Non, c'est contre la tyrannie 
d'un petit nombre de patriotes opprimés. Sont-ce les com- 
plots de l'aristocratie qu'on redoute? Non, c'est la dictature 
de je ne sais quels députés du peuple, qui sont là tous 
prêts à le remplacer. On veut conserver le tyran pour l'op- 
poser à des patriotes sans pouvoir. Les perfides! ils dispo- 
sent de toute la puissance publique et de tous les trésors 
de rÉtat, et ils nous accusent de despotisme; il n'est pas 
un hameau dans la république où ils ne nous aient dif- 
famés; ils épuisent le trésor public, pour multiplier leurs 
calomnies; ils osent, au mépris de la foi publique, violer 
'le secret de la poste, pour arrêter toutes les dépêches 
patriotiques, pour étouffer la voix de l'innocence et de la 
vérité! Et ils crient à la calomnie! Ils nous ravissent jus- 
qu'au droit de suffrage, et ils nous dénoncent comme des 
tyrans! Ils présentent comme des actes de révolte les cris 
douloureux du patriotisme outragé par l'excès de la per- 
fidie; et ils remplissent ce sanctuaire des cris de la ven- 
geance et de la fureur! 

21 
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Oui, sans doute, il existe un projet d'avilir la Convention, 
et de la dissoudre peut-être à Toccasion de celte intermi- 
nable affaire; il existe, non dans ceux qui réclament avec 
énergie les principes de la liberté, non dans le peuple qui 
lui a tout immolé, non dans la Convention nationale qui 
«cherche le bien et la vérité, non pas môme dans ceux qui 
ne sont que les dupes d'une intrigue fatale et les aveugles 
instruments de passions étrangères, mais dans une ving- 
taine de fripons qui font mouvoir tous ces ressorts, dans 
ceux qui gardent le silence sur les plus grands intérêts de 
la patrie, qui s'abstiennent surtout de prononcer leur opi- 
nion sur la question qui intéresse le dernier roi, mais 
dont la sourde et pernicieuse activité produit tous les 
troubles qui nous agitent et prépare tous les maux qui 
nous attendent. 

Comment sortirons-nous de cet abîme, si nous ne reve- 
nons point aux principes, et si nous ne remontons pas à la 
source de nos maux? Quelle paix peutexister entre l'op- 
presseur et Topprimé? Quelle concorde peut régner où la 
liberté des suffrages n'est pas même respectée? Toute 
manière de la violer est un attentat contre la nation. Un 
représentant du peuple ne peut se laisser dépouiller du 
droit de défendre les intérêts du peuple; nulle puissance 
ne peut le lui enlever qu'en lui arrachant la vie. 

Déjà, pour éterniser la discorde et pour se rendre 
maîtres des délibérations, on a imaginé de distinguer 
l'Assemblée en majorité et en minorité, nouveau moyen 
d'outraji:er et de réduire au silence ceux qu'on désigne sous 
cette dernière dénomination. Je ne connais point ici ni 
minorité, ni majorité. La majorité est celle des bons" 
citoyens ; la majorité n*est point permanente, parce qu'elle 
n'appartient à aucun parti; elle se renouvelle à chaque 
délibération libre, parce qu'elle appartient à la cause 
publique et à l'éternelle raison; et quand l'Assemblée 
reconnaît une erreur, comme il arrive quelquefois, la 
minorité devient alors la majorité. La volonté générale ne 
se forme point dans les conciliabules ténébreux, ni autour 
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des tables ministérielles. La minorité a partout un droit 
éternel» c'est celui de faire entendre la voix de la vérité» 
ou de ce qu'elle regarde comme telle. 

La vertu fut toujours en ipinorité sur la terre. Sans cela, 
la terre serait-elle peuplée de tyrans et d'esclaves? Hamden 
et Sydney étaient de la minorité, car ils expirèrent sur un 
échafaud; les Critias, les Anitus, les César, les Clodius» 
étaient de la majorité; mais Socrate était de la mino- 
rité, car il avala la ciguë; Caton était de la minorité. 
car il déchira ses entrailles. Je connais ici beaucoup 
d'hommes qui serviront, s'il le faut, la liberté, à la ma- 
nière de Sydney et d'iiamden; et n'y en eût-il que cin- 
quante, cette seule pensée doit faire frémir tous ces lâches 
intrigants qui veulent égarer la majorité. En attendant 
cette époque, je demande au moins la priorité pour le 
tyran. Unissons-nous pour sauver la patrie, et (jue celle 
délibération prenne enfin un caractère plus digne de nous 
et de la cause que nous défendons. Bannissons du moins 
tous ces déplorables incidents qui la déshonorent; ne met- 
tons pas à nous persécuter plus de temps qu'il n'en faut 
pour juger Louis; et sachons apprécier le sujet de nos 
inquiétudes. Tout semble conspirer contre le bonheur 
public... La nature de nos débats agite et aigrit l'opinion 
publique, et cette opinion réagit douloureusement contre 
nous; la défiance des représentants du peuple semble 
croître avec les alarmes des citoyens. Un propos, le plus 
petit événement, que nous devrions entendre avec plus de 
sang-froid, nous irrite ; la malveillance exagère, ou ima- 
gine, ou fait naître chaque jour des anecdotes dont le but 
est de fortifier les préventions, et les plus petites causes 
peuvent nous entraîner aux plus terribles résultais. La 
seule expression un peu vive des sentiments du public, 
qu'il est si facile de .réprimer, devient le prétexte des 
mesures les plus dangereuses et des propositions les plus 
attentatoires aux principes... Peuple, épargne -nous au 
moins cette espèce de disgrâce; garde tes applaudisse- 
ments pour le jour où nous aurons fait une loi vvtvl^ ^ VW- 
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manité. Ne vois-tu pas que tu leur donnes des prétextes de 
calomnier la cause sacrée que nous défendons? Plutôt que 
de violer ces règles sévères, suis plutôt le spectacle de nos 
débats; loin de tes yeux, nous n'en combattrons pas moins; 
•c'est à nous seuls maintenant de défendre ta cause; quand 
le dernier de tes défenseurs aura péri, alors venge-les, si 
tu veux, et charge-toi de faire triompher la liberté. Sou- 
viens-toi de ce ruban, que ta main étendit naguère, comme 
une barrière insurmontable, autour de la demeure funeste 
de nos tyrans encore sur le trône. Souviens-toi de la police 
maintenue jusques ici, sans baïonnettes, par la seule vertu 
populaire. 

Citoyens, qui que vous soyez, veillez autour du Temple; 
arrêtez, s'il est nécessaire, la malveillance perfide, même 
le patriotisme trompé; et confondez les complots de nos 
ennemis. Fatal dépôt! N'était-ce pas assez que le despo- 
tisme du tyran eût si longtemps pesé sur cette immortelle 
cité? Faut-il que sa garde même soit pour elle une nouvelle 
calamité? Ne veut-on éterniser ce procès que pour perpé- 
tuer les moyens de calomnier le peuple qui l'a renversé du 
trôné? 

J'ai prouvé que la proposition de soumettre aux assem- 
blées primaires l'affaire de Louis Capet tendait à la guerre 
civile; s'il ne m'est pas donné de contribuer à sauver mon 
pays, je prends acte du moins, dans ce moment, des efforts 
que j'ai faits pour prévenir les calamités qui le menacent. 
Je demande que la Convention nationale déclare Louig cou- 
pable et digne de mort. 



DISCOURS 

SUR LA DÉCLARATION DES DROITS 

DE L'HOMME ET DU CITOYEN 

(24 avril 1793] 



Le 17 avril 1793, la Couvention aborda la discussion du 
projet de Constitution. Après une brève intervention, le 
19 avril, en faveur de la liberté de la presse, Robespierre prit 
ia parole, dans la séance du 24, pour présenter quelques 
articles additionnels et un projet de- Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen. La première partie de ce discours a, 
pour Tétude des idées sociales de Robespierre, une impor- 
. lance capitale. S'attaôhant à déftnir et à préciser le droit de 
propriété, il exposa, pour la première fois devant une assem- 
blée politique, les doctrines dont allaient s'inspirer, quelques 
années plus tard, Babeuf et son groupe, et, dans le cours du 
XIX® siècle, toutes les écoles socialistes*. De même, la Décla- 
ration des Droits présentée par Robespierre fut considérée 
comme la charte de la démocratie et comme le programme 
d'une transformation sociale. Elle 'présente, 'avec la Décla- 
ration des Droits telle que l'avait rédigée l'Assemblée cousti- 
tuante, et même avec celle que rédigea la Convention, des 
différences profondes. Mais si elle ne fut pas incorporée à la 
Constitution de 1793, elle n'en devint pas moins, pour le 

i.. Discours de Maximilien Robespierre sur la propriété; in-8o de 
4 pages, de l'Imprimerie nationale. 
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peuple, une sorte d'évangile révolutionnaire. Elle fut im- 
primée, en i793, en deux éditions*, et souvent réimprimée 
depuis *. 

J'ai demandé la parole, dans la dernière séance, pour 
proposer quelques articles additionnels importants qui 
tiennent à la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen. Je vous proposerai d'abord quelques articles 
nécessaires pour compléter votre théorie* sur la propriété ; 
que ce mot n'alarme personne. Ames de boue ! qui n'es- 
timez que l'or, je ne veux point toucher à vos trésors, 
quelque impure qu'en soit la source. Vous devez savoir que 
cette loi agraire, dont vous avez tant parlé, n'est qu'un 
fantôme créé par les fripons pour épouvanter les imbé- 
ciles ; il ne fallait pas une révolution sans doute pour 
apprendre à l'univers que Texlrôme disproportion des for- 
tunes est la source de bien des maux et de bien des 
crimes, mais nous n'en sommes pas moins convaincus que 
l'égalité des biens est une chimère. Pour moi, je la crois 
moins nécessaire encore au bonheur privé qu'à la félicité 
publique. 11 s'agit bien plus de rendre la pauvreté hono- 
rable que de proscrire l'opulence. La chaumière de Fabri- 



1. Déclarai ion des Droits de rilomme et du Citoyen^ proposée par 
Ma.ri?nilien Robespierre, 24 avril 1793, imprimée par ordre de la 
Convnilion nationale. De rimprimerie nationale, s. d. ; in-S® de 
8 pages. — Société des Amis de la Liberté et de V Égalité. Déclaration 
des Droits de i Homme et du Citoyen^ présentée par Maximilien Ho- 
bespierre. Paris, iQip. Xat., s. d.; in-8o de 8 pages. 

2. Lîiponneraye la réédita, avec des commentaires, en 1832 (Paris, 
de l'imp. de Mie; in-S» de 8 p.). La même anuée, une autre édition, 
de l'imp. de Setier, fut annoncée et présentée comme le vingt- 
deuxiOme tirage depuis août 1830. l'ne autre édition parut en 1833 
(Paris, Voinier; iu-fol.). En 1848, la Société des Droits de rilomme 
la fit réimprimer à son tour (Paris, de l'imp. de M"»« Dondey-Dupré; 
in-fol. de 2 p.i. Ou ue peut d'ailleurs songera donner une nomen- 
clature complète des éditions de cette célèbre Déclaration. Men- 
tionnons cependant encore une édition allemande qui parut à Berlin 
en 18i8 : Die f'ranzôsischen Constitutionen von 1791,1814 une/. 1830, 
nebsé liobespierres Erklurung der Menschcnrechte, 
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cius n'a rien à envier au palais de Crassus. J'aimerai bien 
autant pour mon compte être Tun des fils d'Aristide, élevé 
dans le Prytanée aux dépens de la République, que Théri- 
tier présomptif de Xerxès, né dans la fauge des cours pour 
occuper un trône décoré de l'avilissement des peuples et 
brillant de la misère publique. 

Posons donc de bonne foi les principes du droit de pro- 
priété ; il le faut d'autant plus, qu'il n'en est point que les 
préjugés et les vices des bommes aient chercbé à enve- 
lopper de nuages plus épais. 

Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c'est 
que la propriété ; il vous dira, en vous montrant cette 
longue bière, qu'il appelle un navire, où il a encaissé et 
ferré des hommes qui paraissent vivants : Voilà mes pro- 
priétés, je les ai achetés tant par tête. Interrogez ce gen- 
tilhomme, qui a des terres et des vassaux, ou qui croit 
Tunivers bouleversé depuis qu'il n'en a plus; il vous don- 
nera de la propriété des idées à peu près semblables. 

Interrogez les augustes membres de la dynastie capé- 
tienne ; ils vous diront que la plus sacrée de toutes les 
propriétés est, sans contredit, le droit héréditaire, dont ils 
ont joui de toute antiquité, d'opprimer, d'avilir et de pres- 
surer légalement et monarchiquement les 25 millions 
d'hommes qui habitaient le territoire de la France sous 
leur bon plaisir. 

Aux yeux de tous ces gens-là. la propriété ne porte 
sur aucun principe de morale. Pourquoi votre Déclaration 
des Droits semble-t-elle présenter la môme erreur? En dé- 
finissant la liberté, le premier des biens de rhomnic, le 
plus sacré des droits qu'il tient de la nature, vous avez dit 
avec raison cju'elle avait pour borne les droits d'autrui ; 
pourquoi n'avez-vous pas appliqué ce principe à la pro- 
priété, qui est une institution sociale ; comme si les lois 
éternelles de la nature étaient moins inviolables (jue les 
conventions des hommes? Vous avez multiplié les articles 
pour assurer la plus grande liberté à l'exercice de la pro- 
priété, et vous ii'avez pas dit un seul mot pour en déter- 
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miner le caractère légitime ; de manière que votre Décla- 
ration paraît, faite, non pour les hommes, mais pour les 
riches, pour les accapareurs, pour les agioteurs et pour les 
tyrans. Je vous propose de réformer ces vices en consacrant 
les vérités suivantes ; 

« Art. l''^ La propriété est le droit qu'a chaque citoyen 
de jouir et de disposer de la portion des biens qui lui est 
garantie par la loi. 

« Art. 2. Le droit de propriété est borné, comme tous les 
autres, par l'obligation de respecter les droits d'aulrui. 

« Art. 3. 11 ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la 
liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de nos sem- 
blables. 

« Art. A. Toute possession, tout trafic qui viole ce prin- 
cipe est illicite et immoral. » 

Vous parlez aussi de Timpôt pour établir le principe 
incontestable qu'il ne peut émaner que de la volonté du 
peuple ou de ses représentants; mais vous oubliez uçe dis- 
position que l'intérêt de Thumanité réclame. Vous oubliez 
de consacrer la base de l'impôt progressif. Or, en matière 
de contributions publiques, est-il un principe plus évidem- 
ment puisé dans la nature des choses et dans l'éternelle 
justice que celui qui impose aux citoyens l'obligation de 
contribuer aux dépenses publiques progressivement selon 
l'étendufi de leur fortune, c'est-à-dire selon les avantages 
qu'ils retirent de la société. Je vous propose de le consi- 
gner dans un article conçu en ces termes : 

« Les citoyens dont les revenus n'excèdent point ce qui 
est nécessaire à leur subsistance doivent être dispensés de 
contribuer aux dépenses publiques; les autres doivent les 
supporter progressivement, selon l'étendue de leur for- 
tune. » 

Le comité a encore absolument oublié de rappeler les 
devoirs de fraternité qui unissent tous les hommes et toutes 
les nations, et leur droit à une mutuelle assistance. II 
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parait avoir ignoré les bases de Téternelle alliance des 
peuples contre les tyrans. On dirait que votre Déclaration a 
été faite par un troupeau de créatures humaines parqué 
sur un coin du globe, et non pour Timinense famille à 
laquelle la nature a donné la terre pour domaine et pour 
séjour. 

Je vous propose de remplir cette grande lacune par les 
articles suivants. Ils ne peuvent que vous concilier l'estime 
des peuples; il est vrai qu'ils peuvent avoir Tinconvénient 
devons brouiller sans retour avec les rois. J'avoue que cet 
inconvénient ne m'effraie pas; il n'effraiera point ceux qui 
ne veulent pas se réconcilier avec eux. Voici mes quatre 
articles : 

« Art. 1^'. Les hommes de tous les pays sont frères, et 
les différents peuples doivent s'enlr'aider selon leur pou- 
voir, comme les citoyens du môme Étal. 

(t Art. 2. Celui qui opprime une nation, se déclare 
l'ennemi de toutes. 

« Art. 3. Ceux (|ui font la guerre à un pi* iple pour 
arrêter les progrès de la liberté, et anéantir les droits de 
l'homme, doivent être poursuivis par tous, non comme des 
ennemis ordinaires, mais comme des assassins et des bri- 
gands rebelles. 

« Art. 4. Les rois, les aristocrates, les tyrans, quels 
qu'ils soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain 
de la terre, qui est le genre humain, et contre le législateur 
de l'univers, qui est la nature. » 

Citoyens, j'aurais d'autres articles à vous proposer, si 
vous aviez la patience de m'entendre plus longtemps, mais 
ils se trouvent dans la série des autres articles énoncés 
dansleprojeldeDéclarationdes Droits deTHomme; et, pour 
que je jouisse de l'étendue de mon suffrage, il serait néces- 
saire que vous me permissiez de lire ce projet. J'ai cru 
devoir placer à la tête de cette Déclaration un préambule : 
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« Les représentants da peuple français, réunis en Con- 
vention nationale; reconnaissant que les lois humaines qui 
ne découlent point des lois éternelles de la justice et de la 
raison ne sont que des attentats de Tignorance et du des- 
potisme contre l'humanité; convaincus que l'oubli et le 
mépris des droits naturels de l'homme i sont les seules 
causes des crimes et des malheurs du monde, ont résolu 
d'exposer dans une Déclaration solennelle ces droits sacrés 
et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant com- 
parer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de 
toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et 
avilir par la tyrannie; ajQn que le peuple ait toujours devant 
les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur; le 
magistrat, la règle de ses devoirs; le législateur, l'ojjj et de 
sa mission. 

« En conséquence, la Convention nationale proclame à 
la face de l'univers, et sous les yeux du Législateur 
immortel, la Déclaration suivante des droits de l'homme et 
du citoyen : 

« Art. 4^^ Le but de toute association politique est le 
maintien des droits naturels et imprescriptibles de l'homma, 
et le développement de toutes ses facultés. 

« Art. 2. Les principaux droits de Thomme sont celui de 
pourvoir à la conservation de son existence, et la liberté. 

c( Art. 3. Ces droits appartiennent également à tous les 
hommes, quelle que soit la différence de leurs forces phy- 
siques et morales. 

« L'égalité des droits est établie par la nature : la société, 
loin d'y porter atteinte, ne fait que la garantir contre l'abus 
de la force qui la rend illusoire. 

« Art. 4. La liberté est le pouvoir qui appartient à 
l'homme d'exercer, à son gré, toutes ses facultés. Elle a la 
justice pour règle, les droits d'autrui pour bornes, la nature 
pour principe, et la loi pour sauvegarde. 

« Le droit de s'assembler paisiblement, le droit de ma- 
niïester ses opinions, soit par la voie de l'impression, soit 
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de toute autre manière, sont des conséquences si évi- 
dentes de la liberté de riiomme, que la nécessité de les 
énoncer suppose ou la présence ou le souvenir récent du 
despotisme. 

. « Art. 5. La loi ne peut défendre que ce qui est nui- 
sible à la société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est 
atile. 

« Art. 6. Toute loi qui viole les droits imprescriptibles 
de rhomme est essentiellement injuste et tyrannique : elle 
n'est point une loi. t 

« Art. 7. La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de 
jouir et de disposer de la portion de biens qui lui est 
garantie par la loi. 

« Art. 8. Le droit de propriété est borné, comme tous 
les autres, par l'obligation de respecter les droits d'autrui. 
« Art. 9. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la 
liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de nos sem- 
blables. 

« Art. 10. Toute possession, tout trafic qui viole ce prin- 
cipe, est essentiellement illicite et immoral. 

« Art. 11. La société est obligée de pourvoir à la subsis- 
lance de tous ses membres, soit en leur procurant du 
travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui 
sont hors d'état de travailler. 

« Art. 12. Les secours nécessaires à l'indigence sont une 
dette du riche envers le pauvre; il appartient à la loi de 
déterminer la manière dont cette dette doit être acquittée. 
« Art. 13. Les citoyens dont le revenu n'excède pas ce 
qui est nécessaire à leur substance sont dispensés do con- 
tribuer aux dépenses publiques. Les autres doivent les sup- 
porter progressivement, selon l'ôlendue de leur fortune. 

« Art. 14. La société doit favoriser de tout son pouvoir 
Tes progrès de la raison publique, et mettre Tinstruction à 
la portée de tous les citoyens. 

« Art. 15. La loi est l'expression libre et solennelle de 
la volonté du peuple. 

« Art. 16. Le peuple est le souverain : le gouvernement 
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est son ouvrage et sa propriété, les fonctionnaires publics 
sont ses commis. 

« Art. 17. Aucune portion du peuple ne peut exercer la 
puissance du peuple entier ; mais le vœu qu'elle exprime 
doit être respecté, comme le vœu d'une portion du peuple, 
qui doit concourir à former la volonté générale. 

« Chaque section du souverain assemblée doit jouir du 
droit d'exprimer sa volonté avec une entière liberté ; elle 
est essentiellement indépendante de toutes les autorités 
constituées, et maîtresse de régler sa police et ses délibé- 
rations. 

« Le peuple peut, quand il lui plaît, changer son gouver- 
nement et révoquer ses mandataires. 

« Art. 18. La loi doit être égale pour tous. 

« Art. 19. Tous les citoyens sont admissibles à toutes le» 
fonctions publiques, sans aucune autre distinction que 
celle des vertus et des talents, sans aucun autre titre que 
la confiance du peuple. 

« Art. 20. Tous les citoyens ont un droit égal de con- 
courir à la nomination des mandataires du peuple, 'et à la 
formation de la loi. 

« Art. 21. Pour que ces droits ne soient point illusoires^ 
et Tégalité chimérique, la société doit salarier les fonc- 
tionnaires publics, et faire en sorte que les citoyens qui 
vivent de leur travail puissent assister aux assemblées 
publiques où la loi les appelle, sans compromettre leur 
existence ni celle de leurs familles. 

« Art. 22. Tout citoyen doit obéir religieusement aux 
magistrats et aux agents du gouvernement, lorsqu'ils sont 
les organes ou les exécuteurs de la loi. 

« Art. 23. Mais tout acte contre la liberté, contre la 
sûreté, ou contre la propriété d'un homme, exercé par qui 
que ce soit, môme au nom de la loi, hors des cas déter- 
minés par elle et des formes qu'elle prescrit, est arbitraire 
et nul ; le respect même de la loi défend de s'y soumettre ; 
et si on veut l'exécuter par violence, il est permis de le 
^ pousser par la force. 
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« Art. 24. Le droit de présenter des pétitions aux dépo- 
sitaires de l'autorité publique appartient à tout individu. 
Ceux à qui elles ^ont adressées doivent statuer sur les 
points qui en sont l'objet; mais ils ne peuvent jamais 
ni en interdire, ni en restreindre, ni en condamner 
l'exercice. 

« Art. 25. La résistance à l'oppression est la conséquence 
des autres droits de l'homme et du citoyen. 

« Art. 26. Il y a oppression contre le corps social, lors- 
qu'un seul de ses membres est opprimé. 

« Il y a oppression contre chaque membre, lorsque le 
corps social est opprimé. 

« Art. 27. Quand le gouvernement viole les droits dû 
peuple, l'insurrection du peuple entier et de chaque portion 
du peuple est le plus saint des devoirs. 

« Art. 28. Quand la garantie sociale manque à un citoyen, 
il rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous 
ses droits. 

« Art. 29. Dans l'un et l'autre cas, assujettir à des 
formes légales la résistance à l'oppression est le dernier 
raffinement de la tyrannie. 

« Art. 30. Dans tout État libre, la loi doit surtout 
défendre la liberté publique et individuelle contre l'abus de 
Tautorité de ceux qui gouvernent. 

« Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et 
le magistrat corruptible, est vicieuse. 

« Art. 31. Les fonctions publiques ne peuvent être consi- 
dérées comme des distinctions ni comme des récompenses, 
mais comme des devoirs publics. 

« Art. 32. Les délits des mandataires du peuple doivent 
être sévèrement et facilcmenl punis. Nul n'a le droit de se 
prétendre plus inviolable que les autres citoyens. 

« Art. 33. Le peuple a le droit de connaître toutes les 

opérations de ses mandataires ; ils doivent lui rendre un 

compte fidèle de leur gestion, et subir son jugement avec 

respect. 

« Art. 34. Les hommes de tous les pays sont frères., et 
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les différents peuples doivent s'entr'aider selon leur pou- 
voir, comme les citoyens du même Ëtat. 

(( Art. 35. Celui qui opprime une seule nation, se déclare 
l'ennemi de toutes. 

« Art. 36. Ceux qui font la guerre à un peuple, pour 
arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits de 
Thomme, doivent être poursuivis par tous, non comme des 
ennemis ordinaires, mais comme des assassins et des bri* 
gands rebelles. 

« Art. 37. Les rois, les aristocrates, les tyrans quels 
qu'ils soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain 
de la terre, qui est le genre humain, et contre le législa- 
teur de Tunivers, qui est la naturel » 



1. Les divers textes de la Déclaration des Droits de Robespierre 
ne sont pas tous absolument identiques. Ils offrent quelques va- 
riantes, surtout en ce qui concerne l'ordre des articles. Nous 
avons suivi ici le texte de l'édition de la Société des Jacobins. 11 
faut remarquer notamment que l'article 13 (« Les citoyens dont 
le revenu n'excède pas, etc.. »), qui figure dans l'édition de la Société 
des Jacobins, ne figure plus dans le texte donné par Robespierre 
lui-môme dans le dernier numéro des Lettres à ses commettans. Dans 
l'intervalle, Robespierre avait modifié son opinion sur ce point. 



DISCOURS SUR LA CONSTITUTION 



(10 mai 1793 



Au cours des débats sur la Constitution, Robespierre pro- 
nonça, dans la séance de la Convention du 10 mai 4793, le 
discours suivant, où il développa les principes contenus dans 
sa Déclaration des Droits, et où il exposa toute sa conception 
politique*. 



L'homme est né pour le bonheor et pour la liberté, et 
partout il est esclave et malheureux. La société a pour but 
la conservation de ses droits et la perfection de son être ; 
et partout la société le dégrade et Topprime. Le temps est 
arrivé de le rappeler à ses véritables destinées ; les pro- 
grès de la raison humaine ont préparé cette grande révolu- 
tion, et c'est à vous qu'est spécialement imposé le devoir 
de Taccélérer. 

Pour remplir votre mission, il faut faire précisément 
tout le contraire de ce qui a existé avant vous. 

Jusqu'ici, Tart de gouverner n'a été que l'art de dépouiller 

1. Discours de Maximilien Robespierre sur la Constitution; in-8o, 
Imp. nationale. La Société des Jacobins fit également imprimer ce 
discours, sous ce titre : Société des Amis de la liberté et de Végalite, 
séante au^ Jacobins^ rue Saint-Honoré. Discours de Maximilien 
Bobtspierre sur la Constitution. S. 1. n. d. ; in-S^ de 34 p. ; de l'im- 
primerie patriotique et républicaine, rue Saint-Honoré, no 3o5. 
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et d'asservir le grand nombre au profit du petit nombre ; 
et la législation, le moyen de réduire ces attentats en sys- 
tème. Les rois et les aristocrates ont très bien fait leur 
métier : c'est à vous maintenant de faire le vôtre, c'est-à- 
dire de rendre les hommes heureux et libres par les lois. 

Donner au gouvernement la force nécessaire pour que 
les citoyens respectent toujours les droits des citoyens, et 
faire en sortB que le gouvernement ne puisse jamais les 
violer lui-même : voilà, à mon avis, le double problème 
que le législateur doit chercher à résoudre. Le premier 
me paraît très facile. Quant au second, on serait tenté de 
le regarder comme insoluble, si on ne consultait que les 
événements passés etprésents, sans remontera leurs causes. 

Parcourez l'histoire, vous verrez partout les magistrats 
opprimer les citoyens, et le gouvernement dévorer la sou- 
veraineté. Les tyrans parlent de séditions, le peuple se 
plaint de la tyrannie, quand le peuple ose se plaindre, ce 
qui arrive lorsque l'excès de Toppression lui rend son 
énergie et son indépendance. Plût à Dieu qu'il pût les 
conserver toujours 1 Mais le règne du peuple est d'un 
jour : celui des tyrans embrasse la durée des siècles. 

J'ai beaucoup entendu parler d'anarchie depuis la révo- * 
lution du 14 juillet 1789, et surtout depuis là révolution du 
10 août 1792; mais j'affirme que ce n'est point l'anarchie 
qui est la maladie des corps politiques, mais le despotisme 
et Taristocratie. Je trouve, quoi qu'ils en aient dit, que ce 
n'est qu'à compter de cette époque tant calomniée que 
nous avons eu un commencement de lois et de gouverne- 
ment, malgré les troubles qui ne sont autre chose que les 
dernières convulsions de la royauté expirante, et la lutte 
d'un gouvernement infidèle contre l'égalité. 

L'anarchie a régné en France depuis Clovis jusqu'au 
dernier des Capet. Qu'est-ce que j'anarchie, si ce n'est la 
tyrannie qui fait descendre du trône la nature et la loi, 
pour y placer des hommes? 

Jamais les maux de la société ne viennent du peuple, 
mais du gouvernement. Comment n'en serait-il pas ainsi? 
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• 

L'intérêt du peuple, c'est le bien public; Tintérêt de 
l'homme en place est un intérêt privé. Pour être bon, le 
peuple n'a besoin que de se préférer lui-même à ce qui 
n'est pas lui; pour être bon, il faut que le magistrat 
s'immole lui-même au peuple. 

Si je daignais répondre à des préjugés absurdes et bar- 
bares, j'observerais que ce sont le pouvoir et Topulence qui 
enfantent l'orgueil et tous les vices; que c'est le travail, la 
médiocrité, la pauvreté qui est la gardienne de la vertu; 
que les vœux du faible n'ont pour objet que la justice et la 
protection des lois bienfaisantes; qu'il n'estime que les 
passions de l'honnêteté : je dirais enfin que la misère des 
citoyens n'çst autre chose que le crime des gouvernements. 
Hais j'établis la base de mon système par un seul raison- 
nement puissant, tendant à s'élever au-dessus des lois 
justes, ou à en créer de lyranniques. 

Le gouvernement est institué pour faire respecter la 
volonté générale ; mais les hommes qui gouvernent ont 
une volonté individuelle, et toute volonté cherche à do- 
miner. S'ils emploient à cet usage la force publique dont 
ils sont armés, le gouvernement n'est que le fléau de la 
liberté. Concluez donc que le premier objet de toute cons- 
titution doit être de défendre la liberté publique et indivi- 
duelle contre le gouvernement lui-même. 

C'est précisément cet objet que les législateurs ont oublié ; 
ils se sont tous occupés de la puissance du gouvernement; 
aucun n'a songé aux moyens de le ramener à son institu- 
tion. Ils ont pris des précautions infinies contre l'insurrec- 
tion du peuple, et ils ont encouragé de tout leur pouvoir la 
révolte de ses délégués. J'en ai déjà indiqué les raisons. 
L'ambition, la force et la perfidie ont été les législateurs 
du monde. Ils ont asservi jusqu'à la raison humaine, en la 
dépravant, et l'ont rendue complice de la misère de 
l'homme. Le despotisme a produit la corruption des mœurs, 
et la corruption des mœurs a soutenu le despotisme. Dans 
cet état de choses, c'est à qui vendra son âme au plus fort 
pour légitimer l'injustice et diviser la tyrannie. Alors la 
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raison n'est plus que folie; Tégalité, anarchie; la liberté, 
désordre; la nature, chimère; le^ souvenir des droits de 
l'humanité, révolte. Alors on a des bastilles et des écha- 
fauds pour la vertu, des palais pour la débauche, des 
tyrans et des chars de triomphe pour le crime. Alors on a 
des rois, des prêtres, des nobles, des bourgeois^ de la 
canaille ; mais point de peuple et point d'hommes. 

Voyez ceux même d'entre les législateurs que le pro- 
grès des lumières publiques semble avoir forcés à rendre 
quelques hommages aux principes; voyez s'ils n'ont pas 
employé leur habileté à les éluder, lorsqu'ils ne pouvaient 
plus les raccorder à leurs vues personnelles. Voyez s'ils 
ont fait autre chose que varier les formes du despotisme 
et les nuances de l'aristocratie. Ils ont fastueusement pro- 
clamé la souveraineté du peuple, et l'ont enchaîné; tout en 
reconnaissant que les magistrats sont ses mandataires, ils 
les ont traités comme ses dominateurs et comme ses idoles. 
Tous se sont accordés à supposer le peuple insensé et 
mutin, et les fonctionnaires publics essentiellement sages 
et vertueux. Sans chercher les exemples chez les nations 
étrangères, nous pourrions en trouver de bien frappants au 
sein de notre révolution et dans la conduite même des 
législatures qui nous ont précédés. Voyez avec quelle 
lâcheté elles encensaient la royauté; avec quelle impru- 
dence elles prêchaient la confiance aveugle pour les fonc- 
tionnaires publics corrompus; avec quelle insolence elles 
avilissaient le peuple ; avec quelle barbarie elles l'assassi- 
naient. Cependant, voyez de quel côté étaient les vertus 
civiques. Rappelez-vous les sacrifices généreux de l'indi- 
gence, et la honteuse avarice des riches; rappelez-vous le 
sublime dévouement des soldats, et les infâmes trahisons 
des généraux ; le courage invincible, la patience magna- 
nime du peuple, et le lâche égoïsme, la perfidie odieuse 
de ses mandataires. 

Mais ne nous étonnons pas trop de tant d'injustices. 

Au sortir d'une si profonde éruption, comment pour- 

raient-iîs respecter l'humanité, chérir l'égalité, croire à 
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la vertu? Noos, malheareux! nous élevons le temple de la 
liberté avec des mains encore flétries des fers de la servi- 
tnde. Qa'était notre ancienne éducation, sinon une leçon con- 
tinuelle d'égoîsme et de sotte yanité? Qu'étaient nos usages 
.et nos prétendues lois, sinon le code de l'impertinence et 
de la bassesse, où le mépris des hommes était soumis à une 
espèce de tarif et gradué suivant des règles aussi bizarres 
que multipliées? Mépriser et être méprisé; ramper pour 
dominer; esclaves et tyrans tour à tour; tantôt à genoux 
devant un maître, tantôt foulant aux pieds le peuple, telle 
était notre destinée, telle était notre ambition, nous tous 
tant que nous étions, hommes bien nés ou hommes bien 
élevés, honnêtes gens et gens comme il faut^ hommes de loi 
et financiers^ robins ou hommes (Tépée, Faut-il donc 
s'étonner, si tant de marchands stupides, si tant de bour- 
geois égoïstes conservent encore pour les artisans ce dédain 
insolent que les nobles prodiguaient aux bourgeois et aux 
marchands eux-mêmes? Oh! le noble orgueil! oh! la belle 
éducation! Voilà cependant pourquoi les grandes destinées 
du monde sont arrêtées! Voilà pourquoi le sein de la patrie 
est déchiré par des traîtres! Voilà pourquoi les satellites 
féroces des despotes de l'Europe ont ravagé nos moissons, 
incendié nos cités, massacré nos femmes et nos enfants; 
le sang de trois cent mille Français a déjà coulé ; le sang 
de trois cent mille autres va peut-être couler encore, afin 
que le simple laboureur ne puisse siéger au Sénat^, à côté 
du riche marchand de grains; afin que Tartisan ne puisse 
voter dans les assemblées du peuple, à côté de l'illustre 
négociant ou du présomptueux avocat, et que le pauvre, 
intelligent et vertueux, ne puisse garder l'attitude d'un 
homme, en présence du riche, imbécile et corrompu ! 
Insensés! qui appelez des maîtres pour ne point avoir 
d'égaux, croyez-vous donc que les tyrans adopteront tous 
les calculs de votre triste vanité et de votre lûche cupidité? 
Croyez-vous que le peuple, qui a conquis la liberté, qui 
versait son sang pour la patrie quand vous dormiez dans la 
mollesse ou que vous conspiriez dans les ténèbres, se 
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laissera enchaîner, affamer, égorger par vous? Non. Si 
vous ne respectez ni Thumanilé, ni la justice, ni l'hon- 
neur, conservez du moins quelque soin de vos trésors, qui 
n'ont d'autre ennemi que la misère publique, que vous 
aggravez avec tant d'imprudence. Mais quel motif peut tou- 
cher des esclaves orgueilleux? La loi de la vérité, qui tonne 
dans les cœurs corrompus, ressemble aux sons qui reten- 
tissent dans les tombeaux, et qui ne réveillent point les 
cadavres. 

Vous donc à qui la liberté, à qui la patrie est chère, 
chargez-vous seuls du soin de la sauver; et puisque le 
moment où l'intérêt pressant de sa défense semblait exiger 
toute votre attention est celui où Ton veut élever précipi- 
tamment l'édifice de la Constitution d'un grand peuple, 
fondez-la du moins sur la base éternelle de la vérité. Posez 
d'abord celte maxime incontestable : que le peuple est boriy 
et que ses délégués sont corruptibles ; que c est dans la vertu 
et dans la souveraineté du peuple qu'il faut chercher un pré- 
servatif conti^e les vices et le despotisme du gouvernement. 

De ce principe incontestable, tirons maintenant des con- 
séquences pratiques, qui sont autant de bases de toute 
constitution libre. 

La corruption des gouvernements a sa source dans l'excès 
de leur pouvoir, et dans leur indépendance du souverain. 
Remédiez à ce double abus. 

Commencez par modérer la puissance des magistrats. 

Jusqu'ici, les politiques qui ont semblé vouloir faire 
quelque effort, moins pour défendre la liberté que pour 
modifier la tyrannie, n'ont pu imaginer que deux moyens 
de parvenir à ce but. L'un est l'équilibre des pouvoirs, et 
l'autre le tribunat. 

Quant à l'équilibre des pouvoirs, nous avons pu être les 
dupes de ce prestige, dans un temps où la mode semblait 
exiger de nous cet hommage à nos voisins, dans un temps 
où l'excès de notre propre dégradation nous permettait 
d'admirer toutes les institutions étrangères qui nous 
offraient quelque faible image de la liberté. Mais, pour peu 
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qu'on réfléchisse, on s'aperçoit aisément que cet équilibre 
ne peut être qu'une chimère ou un fléau, qu'il supposerait 
la nullité absolue du gouvernement, s'il n'amenait néces- 
sairement une ligue des pouvoirs rivaux contre le peuple ^ 
car on sent aisément qu'ils aiment beaucoup mieux s'ac- 
corder, que d'appeler le souverain pour juger sa propre 
cause. Témoin l'Angleterre, où Tor et le pouvoir du 
monarque font constamment pencher la balance du môme 
côté; où le parti de l'opposition môme ne paraît solliciter^ 
de temps en temps, la réforme de la représentation natio- 
nale, que pour l'éloigner, de concert avec la majorité 
qu'elle semble combattre ; espèce de gouvernement mons- 
trueux, où les vertus publiques ne sont qu'une scandaleuse 
parade, où le fantôme de la liberté anéantit la liberté môme, 
où la loi consacre le despotisme, où les droits du peuple 
sont l'objet d'un trafic avoué, où la corruption est dégagée 
du frein môme de la pudeur. 

Ehl que nous importent les combinaisons qui balancent 
l'autorité des tyrans? C'est la tyrannie qu'il faut extirper ; 
ce n'est pa^ dans les querelles de leurs maîtres que les 
peuples doivent chercher l'avantage de respirer quelques 
instants ; c'est dans leur propre force qu'il faut placer la ga- 
rantie de leurs droits. 

C'est par la même raison que je ne suis pas plus partisan 
de l'institution du tribunat ; l'histoire ne m'a pas appris à 
la respecter. Je ne confie point la défense d'une si grande 
cause à ces hommes faibles ou corruptibles. La protection 
des tribuns suppose l'esclavage du peuple. Je n'aime point 
que le peuple romain se retire sur le mont sacré, pour 
demander des protecteurs à un sénat despotique et à des 
patriciens insolents : je veux qu'il reste dans Rome, et. 
qu'il en chasse tous ses tyrans. Je hais, autant que les 
patriciens eux-mômes, et je méprise beaucoup plus ces 
tribuns ambitieux, ces vils mandataires du peuple, qui ven- 
dent aux grands de Rome leurs discours et leur silence, et 
qui ne l'ont quelquefois défendu que pour marchander sa 
liberté avec ses oppresseurs. 
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Il n'y a qu'un seul tribun du peuple que je puisse 
avouer: c'est le peuple lui -môme. C'est à chaque section 
de la République française que je renvoie la puissance tri- 
bunicienne; et il est facile de l'organiser d'une manière 
également éloignée des tempêtes de la démocratie absolue 
«t de la perfide tranquillité du despotisme représentatif. 

Mais avant de poser les digues qui doivent défendre la 
liberté publique contre les débordements de la puissance 
des magistrats, commençons' par la réduire à de justes 
bornes. 

Une première règle pour parvenir à ce but, c'est que la 
durée de leurs pouvoirs doit être courte, en appliquant 
surtout ce principe à ceux dont l'autorité est plus étendue. 

2° Que nul ne puisse exercer en môme temps plusieurs 
magistratures. 

3° Que le pouvoir soit divisé: il vaut mieux multiplier 
les fonctionnaires publics que de confier à quelques-uns 
une autorité trop redoutable. 

4° Que la législation et l'exécution soient séparées soi- 
gneusement. 

5° Que les diverses branches de l'exécution soient elles- 
mêmes distinguées le plus qu'il est possible, selon la 
nature môme des affaires, et confiées à des mains diffé- 
rentes. 

L'un des plus grands vices de l'organisation actuelle, 
c'est la trop grande étendue de chacun des départements 
ministériels, où sont entassées diverses branches d'admi- 
nistration très distinctes parleur nature. 

Le ministre de l'intérieur surtout, tel qu'on s'est obstiné 
à le conserver jusqu'ici provisoirement, est un monstre 
.politique, qui aurait provisoirement dévoré la république 
naissante, si la force de Tesprit public, animé par le mou- 
vement de la révolution, ne l'avait défendue jusqu'ici, et 
contre les vices de l'institution, et contre ceux des indi- 
vidus. 

Au reste, vous ne pourrez jamais empêcher que les dépo- 
sitaires du pouvoir exécuUt n^ soient des magistrats très 
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puissants ; ôtez-leur donc toute autorité et toute influence 
étrangère à leurs fonctions. 

Ne permettez pas qu'ils assistent et qu'ils votent dans les 
assemblées du peuple, pendant la durée de leur agence. 
Appliquez la môme règle aux fonctionnaires publics en 
général. 

Éloignez de leurs mains le trésor publie ; confiez-le à des 
dépositaires et à des surveillants qui nepuissent participer 
eux-mêmes à aucune autre espèce d'autorité. 

Laissez dans les départements, et sous la main du peuple, 
la portion des tributs publics qu'il ne sera pas nécessaire 
de verser dans la caisse générale; et que les dépenses 
soient acquittées sur les lieux, autant qu'il sera possible. 

Vous vous garderez bien de remettre à ceux qui gou- 
vernent des sommes extraordinaires, sous quelque pré- 
texte que ce soit, surtout sous le prétexte de former l'opi- 
nion. 

Toutes les manufactures d'esprit public ne fournissent 
que des poisons ; nous en avons fait récemment une cruelle 
expérience, et le premier essai de cet étrange système no 
doit pas nous inspirer beaucoup de confiance dans ses 
inventeurs. Ne perdez jamais de vue que c'est à l'opinion 
publique de juger les hommes qui gouvernent, et non à 
ceux-ci de maîtriser et de créer l'opinion publique. 

Mais il est un moyen général et non moins salutaire de 
diminuer la puissance des gouvernements au profit de la 
liberté et du bonheur des peuples. 

Il consiste dans l'application de cette maxime, énoncée 
dans la Déclaration des Droits, que je vous ai proposée : 
« La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la 
société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile. » 

Fuyez la manie ancienne des gouvernements de vouloir 
trop gouverner ; laissez aux individus, laissez aux familles 
le droit de faire ce qui ne nuit point à autrui ; laissez aux 
communes le pouvoir de régler elles-mêmes leurs propres 
affaires, en tout ce qui ne tient point essentiellement à 
Tadministration générale de la république. En un mot, 
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rendez à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas 
naturellement à l'autorité publique, et vous aurez laissé 
d'autant moins de prise à l'ambition et à l'arbitraire. 

Respectez surtout la liberté du souverain dans les assem- 
blées primaires. Par exemple, en supprimant ce code 
énorme qui entrave et qui anéantit le droit de voter, sous 
le prétexte de le régler, vous ôterez des armes infiniment 
dangereuses à l'intrigue et au despotisme des directoires 
ou des législatures; de môme qu'en simplifiant*, le principe 
de la responsabilité morale veut encore que les agents du 
gouvernement rendent à des époques déterminées et assez 
rapprochées des comptes exacts et circontanciés de leur 
gestion ; que ces comptes soient rendus publics par la voie 
de l'impression, et soumis à la censure de tous les citoyens; 
qu'ils soient envoyés, en conséquence, à tous les départe- 
ments, à toutes les administrations et à toutes les com- 
munes. 

A l'appui de la responsabilité morale, il faut déployer la 
responsabilité physique, qui est, en dernière analyse, la 
plus sûre gardienne de la liberté : elle consiste dans la 
punition des fonctionnaires publics prévaricateurs. 

Un peuple dont les mandataires ne doivent compte à 
personne de leur gestion, n'a point de Constitution : un 
peuple dont les mandataires ne rendent compte qu'à 
d'autres mandataires inviolables, n'a point de Constitution, 
puisqu'il dépend de ceux-ci de le trahir impunément, et de 
le laisser trahir par les autres. Si c'est là le sens qu'on 
attache au gouvernement représentatif, j'avoue que j'adopte 
tous les anathèmes prononcés contre lui par Jean-Jacques 
Rousseau. Au reste, ce mot a besoin d'être expliqué, 
comme beaucoup d'autres; ou plutôt il s'agit bien moins de 
définir le gouvernement français, que de le constituer. 



1. Texte du Moniteur (Réimpression, tome XVf, p. 363) ; « ... de 
même qu'en simplifiant le Code civil, en abattant la féodalité, les 
dîmes et tout le gothique édifice du droit canonique, on rétrécit 
sin ofulièi ement le domaine du despotisme judiciaire. »> 
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Dans tout État libre, les crimes publics des magistrats 
doivent être punis aussi sévèrement et aussi facilement que 
les crimes privés des citoyens ; et le pouvoir de réprimer 
les attentats du gouvernement doit retourner au souverain. 

Je sais que le peuple ne peut pas être un juge toujours 
en activité. Aussi, n'est-ce pas là ce que je veux; mais je 
veux encore moins que ses délégués soient des despotes 
au-dessus des lois. On peut remplir l'objet que je propose, 
par des mesures simples, dont je vais développer la théorie. 

1° Je veux que tous les fonctionnaires publics, nommés 
par le peuple, puissent être révoqués par lui, selon les 
formes qui seront établies, sans autre motif que le droit 
imprescriptible qui lui appartient de révoquer ses manda- 
taires. 

2<* Il est naturel que le corps chargé de faire les lois 
surveille ceux qui sont commis pour les faire exécuter. Les 
membres de l'agence executive seront donc tenus de 
rendre compte de leur gestion au corps législatif. En cas de 
prévarication, il ne pourra pas les punir, parce qu'il ne 
faut pas lui laisser ce moyen de s'emparer de la puissance 
executive, mais il les accusera devant un tribunal popu- 
laire, dont l'unique fonction sera de connaître des prévari- 
cations des fonctionnaires publics. Les membres du corps 
législatif ne pourront être poursuivis par ce tribunal pour 
raison des opinions qu'ils auront manifestées dans les 
assemblées, mais seulement pour les faits positifs de 
corruption ou de trahison dont ils pourraient être prévenus. 
Les délits ordinaires qu'ils pourraient commettre sont du 
ressort des tribunaux ordinaires. 

A l'expiration de leurs fonctions, les membres de la 
législature et les agents de l'exécution, ou ministres, pour- 
ront être déférés au jugement solennel de leurs commet- 
tants. Le peuple prononcera seulement s'ils ont conservé 
ou perdu sa confiance. Le jugement qui déclarera qu'ils ont 
perdu sa confiance, emportera l'incapacité de remplir 
aucunes fonctions. Le peuple ne décernera pas de peine 
plus forte, et si les mandataires sont coupables de quelques 
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crimes particuliers et formels, il pourra les renvoyer au 
tribunal établi pour les punir. 

Ces dispositions s'appliqueront également aux membres 
du tribunal populaire. 

Quelque nécessité qu'il soit de contenir les magistrats» 
il ne Test pas moins de les bien choisir. C'est sur cette 
double base que la liberté doit être fondée. Ne perdez pas 
de vue que, dans le gouvernement représentatif, il n'est 
pas de lois constitutives aussi importantes que celles qui 
garantissent la pureté des élections. 

Ici, je vois répandre de dangereuses erreurs; ici^ je 
m'aperçois qu'on abandonne les premiers principes du bon 
sens et de la liberté pour poursuivre de vaines abstrac-< 
tions métaphysiques. Par exemple, on veut que, dans tous 
les points de la république, les citoyens votent pour la 
nomination de chaque fonctionnaire public, de manière 
que l'homme de mérite et de vertu, qui n'est connu que 
dans la contrée qu'il habite, ne puisse jamais être appelé à 
représenter ses compatriotes ; et que les charlatans fameux, 
qui ne sont pas toujours les meilleurs citoyens ni les 
hommes les plus éclairés, ou les intrigants portés par un 
parti puissant, qui 'dominera dans toute la république, 
soient à perpétuité et exclusivement les représentants 
nécessaires du peuple français. 

Mai^, en même temps, on enchaîne le'souverain par des 
règlements tyranniques; partout on dégoûte le peuple, on 
éloigne les sans-culottes par des formalités. 

Le Code civil, en abattant la féodalité, dîmes et tout le 
gothique édifice du droit canonique, rétrécit singulière- 
ment le domaine du despotisme judiciaire. Quelque utiles 
que soient toutes ces précautions, vous n'aurez rien fait 
encore, si vous ne prévenez la seconde espèce d'abus que 
j'ai indiquée, qui est l'indépendance du gouvernement. 

La Constitution doit s'appliquer surtout à soumettre les 
fonctionnaires publics à une responsabilité imposante, en 
les mettant dans la dépendance réelle, non des individus, 
mais du souverain. 
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Celui qui est indépendant des hommes se rend bientôt 
indépendant de ses devoirs ; et l'impunité est la mère 
comme la sauvegarde du crime, et le peuple est toujours 
asservi, dès qu'il est craint. 

Il est deux espèces de responsabilités, Tune qu'on peut 
appeler morale, et Tautre physique. 

La première consiste principalement dans la publicité; 
mais suffit-il que la Constitution assure la publicité des 
opérations ou des délibérations du gouvernement? Non; il 
faut encore lui donner toute l'étendue dont elle est suscep- 
tible. 

La nation entière a le droit de connaître la conduite de 
ses mandataires. Il faudrait, s'il était possible, que l'as- 
semblée des mandataires délibérât en présence de tous les 
Français. Un édifice fastueux et majestueux, ouvert à 
12.000 spectateurs, devrait être le lieu des séances du 
corps législatif. Sous les yeux d'un si grand nombre de 
témoins, ni la corruption, ni Tintrigue, ni la perfidie n'ose- 
raient se montrer; la volonté générale serait seule con- 
sultée, la voix de la raison et de l'intérêt public serait 
seule entendue. Mais l'admission de quelques centaines de 
spectateurs, encaissés dans un local étroit et incommode, 
offre-t-elle une publicité proportionnée à l'immensité de la 
nation? surtout lorsqu'une foule d'ouvriers mercenaires 
effraient le corps législatif, pour intercepter ou pour 
altérer la vérité par les récits infidèles qii'ils répandent 
dans toute la république. Que serait-ce donc, si les manda- 
taires eux-mêmes méprisaient cette petite porlion du 
public qui les voit; s'ils voulaient faire regarder comme 
deux espèces d'hommes différentes les habitants du lieu 
où ils résident et ceux qui sont éloignés d'eux; s'ils 
dénonçaient perpétuellement ceux qui sont les témoins de 
leurs actions à ceux qui lisent leurs pamphlets, pour 
rendre la publicité non seulement inutile, mais funeste à 
la liberté? 

Les hommes superficiels ne devineront jamais quelle a 
été sur la Révolution l'influence du local ç^viv ^ \<b^^\^ V'^ 
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corps législatif, et les fripons n'en conviendront pas ; mais 
les amis éclairés du bien public n'ont pas vu sans indigna- 
tion qu'après avoir appelé les regards publics autour 
d'elle, pour résister à la cour, la première législature les 
ait fuis autant qu'il était en son pouvoir, lorsqu'elle a voulu 
se liguer avec la cour contre le peuple; qu'après s'être en 
quelque sorte cachée à l'archevêché, où elle porta la loi 
martiale, elle se soit renfermée dans le Manège, où elle 
s'environna de baïonnettes, pour ordonner le massacre des 
meilleurs citoyens au Champ-de-Mars, sauver le parjure 
Louis et miner les fondements de la liberté. Ses succes- 
seurs se sont bien gardés d'en sortir; les rois ou les 
magistrats de l'ancienne police faisaient bâtir, en quelques 
jours, une magnifique salle d'Opéra, et, à la honte de la 
raison humaine, quatre ans se sont écoulés avant qu'on eût 
préparé une nouvelle demeure à la représentation natio- 
nale * ! Que dis-je ? celle même où elle vient d'entrer est-elle 
plus favorable à la publicité et plus digne de la nation? 
Non; tous les observateurs se sont aperçus qu'elle a été 
disposée, avec beaucoup d'intelligence, par le môme esprit 
d'intrigue, sous les auspices d'un ministre pervers, pour 
retrancher les mandataires contre les regards du peuple. 
On a môme fait des prodiges en ce genre ; on a enfin trouvé 
le secret, recherché depuis si longtemps, d'exclure le 
public, en l'admettant; qu'il puisse assister aux séances, 
mais qu'il ne puisse entendre, si ce n'est dans le petit 
espace réservé aux honnêtes gens et aux journalistes; qu'il 
soit absent et présent tout à la fois. La postérité s'étonnera 
de Tinsouciance avec laquelle une grande nation a souffert 
si longtemps les lâches et grossières manœuvres qui com- 
promettaient à la fois sa dignité, sa liberté et son salut. 

1. Texte du il/oni'/ewr (Réimpression, tome XVf, p. 363) : « ... Ses 
successeurs se sont bien gardés d'en sortir; et, à la honte de la 
raison politique, tandis que les rois et les magistrats de ranciemie 
police faisaient bâtir en quelques jours une magnifique salle 
d'Opéra, quatre ans se sont écoulés avant qu'on ait préparé une 
nouvelle demeure à la repT6seiilai.UoTiïiationale ! v 
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Pour moi, je pense que la Constitution ne doit pas se 
borner à ordonner que les séances du corps législatif et 
des autorités constituées seront publiques, mais encore 
qu'elle ne doit pas dédaigner de s'occuper des moyens de 
leur assurer la plus grande publicité; qu'elle doit interdire 
aux mandataires le pouvoir d'influer, en aucune manière, 
sur la composition de l'auditoire, et de retracer arbitraire- 
ment l'étendue du lieu qui doit recevoir le peuple. Elle 
doit pourvoir à ce que la législature réside au sein d'une 
immense population, et délibère sous les yeux d'une mul- 
titude de citoyens inflnie. Que dis-je? on les chasse par la 
famine; car on ne songe pas môme à les indemniser du 
temps qu'ils dérobent à la subsistance de leurs familles, 
pour le consacrer aux affaires publiques. 

Voilà cependant les principes conservateurs de la liberté 
que la Constitution doit maintenir. Tout le reste n'est que 
charlatanisme, intrigue et despotisme. 

Faites en sorte que le peuple puisse assister aux assem- 
blées publiques, car lui seul est Tappui de la liberté et de 
la justice : les aristocrates, les intrigants en sont les fléaux. 

Qu'importe que la loi rende un hommage hypocrite à Téga- 
lité des droits, si la plus impérieuse de. toutes les lois, la 
nécessité, force la partie la plus saine et la plus nombreuse 
du peuple à y renoncer! Que la patrie indemnise Thomme 
qui vit de son travail, lorsqu'il assiste aux assemblées 
publiques; qu'elle salarie, par la même raison, d'une ma- 
nière comparable, tous les fonctionnaires publics; que les 
règles des élections,- que les formes des délibérations 
soient aussi simples, aussi abrégées qu'il est possible; que 
tous les jours des assemblées soient fixés' aux époques les 
plus commodes pour la partie laborieuse de la nation. 

Que Ton délibère à haute voix : la publicité est l'appui 
de la vertu, la sauvegarde de la vérité, la terreur du crime, 
le ûéau de l'intrigue. Laissez les ténèbres et le scrutin 

1. Texte du Moniteur (Réimpression, tome XVI, p. 364) : « ... Que 
les jours des assemblées soient fixés... » 
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secret aux criminels et aux esclaves. Les hommes libres 
veulent avoir le peuple pour témoin de leut*s pensées. Cette 
méthode forme les citoyens et les vertus républicaines. 
Elle convient à un peuple qui vient de conquérir sa liberté 
et qui combat pour la défendre. Quand elle cesse de lui 
convenir, la république n'est déjà plus. 

Au surplus, que le peuple, je le répète, soit parfaitement 

libre dans les assemblées : la Constitution ne peut établir 

que ces règles générales, nécessaires pour bannir l'intrigue 

et maintenir la liberté même ; toute autre gêne n'est qu'an 

. attentat à sa souveraineté. 

Qu'aucune autorité constituée surtout ne se môle jamais 
ni de sa police, ni de ses délibérations. 

Par là vous aurez résolu le problème encore indécis de 
l'économie politique populaire : de placer dans la vertu du 
peuple et dans Tautorité du souverain le contrepoids 
nécessaire des passions du magistrat et de la tendance du 
gouvernement à la tyrannie. 

Au reste, n'oubliez pas que la solidité de la Constitution 
elle-même s'appuie sur toutes les institutions, sur toutes 
les lois particulières d'un peuple,. quelque nom qu'on leur 
donne : elle s'appuie sur la bonté des mœurs, sur la con- 
naissance et sur le sentiment des droits sacrés de l'homme. 
La Déclaration des Droits est la Constitution de tous les 
peuples; les autres lois sont muables par leu^; nature, et 
sont subordonnées à celle-là. Qu'elle soit sans cesse pré- 
sente à tous les esprits; qu'elle brille à la tôle de votre 
Code public; que le premier article de ce code soit la ga- 
rantie formelle de tous les droits de Thomme; que le 
second porte que toute loi qui les blesse est tyrannique 
et nulle; qu'elle soit portée en pompe dans vos cérémonies 
publiques; qu'elle frappe les regards du peuple dans toutes 
ses assemblées, dans tous les lieux où résident ses man- 
dataires; qu'elle soit écrite sur les murs de nos maisons; 
qu'elle soit la première leçon que les pères donneront à 
leurs enfants. 

On me demandera peul-feltô comment, avec des pré- 
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» 
cautions si sûres contre les magistrats, je puis assurer 
l'obéissance aux lois et au gouvernement. Je réponds que 
je l'assure davantage précisément' par ces précautions-là 
mêmes. Je rends aux lois et au gouvernement toute la force 
^ que j'ôte aux vices des hommes qui gouvernent et (|ui font 
des lois. 

Le respect qu'inspire le magistrat dépend beaucoup pins 
du respect qu'il porte lui-même aux lois que du pouvoir 
qu'il usurpe; et la puissance des lois est bien moins dans 
la force militaire qui les entoure que dans leur concor- 
dance avec les principes de la justice et avec la volonté 
générale. 

Quand la loi a pour principe l'intérêt public, elle a le 
peuple lui-môme pour appui, et sa force est la force de 
tous les citoyens, dont elle est l'ouvrage et la propriété. La 
volonté générale et la force publique ont une origine com- 
mune. La force publique est au corps politique ce qu'est 
au corps le bras qui exécute ispontanément ce que la volonté 
commande et repousse tous les objets qui peuvent menacer 
le cœur ou la tête. 

Quand la force publique ne fait que seconder la volonté 
générale, l'État est libre et paisible ; lorsqu'elle la contra- 
rie, l'Ëtat est asservi ou agité. 

La force publiciue est en contradiction avec la volonté 
générale dans deux cas : ou lorsque la loi n'est pas la 
volonté générale ; ou lorsque le magistrat remploie pour 
viorer la loi. Telle est l'horrible anarchie que les tyrans 
ont établie de tout temps, sous le nom de tranquillité, 
d'ordre public, de législation et de gouvernement: tout leur 
art est d'isoler et de comprimer chaque citoyen par la force, 
'. pour les asservir tous à leurs odieux caprices, qu'ils 
décorent du nom de lois. Législateurs, faites des lois justes ; 
magistrats, faites-les religieusement exécuter; que ce soit 
là toute votre politique, et vous donnerez au monde un 
spectacle inconnu, celui d'un grand peuple libre et ver- 
tueux. 
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Article premier. La Constitution garantît à tout Français 
les droits imprescriptibles de rhomme et du citoyen énoncés 
dans la déclaration précédente. 

II. Elle déclare tyrannique et nul tout acte de législa- 
tion ou de gouvernement qui les viole. 

III. La Constitution Française ne reconnaît d'autre gou- 
vernement légitime que le gouvernement républicain, ni 
d'autre république que celle qui est fondée sur la liberté 
et sur Tégalité. 

IV. La République Française est une et indivisible. 

V. La souveraineté réside essentiellement dans le Peuple 
Français ; tous les fonctionnaires publics sont ses manda- 
taires, il peut les révoquer de la môme manière qu'il les 
a choisis. 

VI. La Constitution ne reconnaît d'autre pouvoir que 
celui du souverain ; les diverses portions d'autorité exer- 
cées par les différents magistrats ne sont que des fonc- 
tions publiques, qu'il leur délègue pour l'avantage com- 
mun. 

VII. La population et retendue de la République obli- 
gent le peuple français à se diviser en sections pour 
exercer sa souveraineté ; mais ses droits ne sont ni moins 
réelSj ni moins sacrés que s'il délibérait tout entier, dans 
une assemblée unique. 

En conséquence, chaque section du souverain ne peut 
être soumise ni à l'influence, ni aux ordres d'aucune auto- 
rité constituée, et les mandataires qui attentent soit à la 
liberté, soit à la sûreté, soit à la dignité d'une portion du 
peuple, sont coupables de rébellion envers le peuple 
entier. 

VIII. Afin que l'inégalité des biens ne détruise point 
l'égalité des droits, la Constitution veut que les citoyens qui 
vivent de leur travail soient indemnisés du temps qu'ils 
consacrent aux affaires publiques dans les assemblées du 
peuple où la loi les appelle. 

IX. La durée des fonctions des mandataires du peuple 
ne peut excéder deux années. 
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X. Nul ne peut exercer à la fois deux emplois publics. 

XI. Les fonctions executives, les fonctions législatives 
et les fonctions judiciaires sont séparées. 

XII. La Constitution ne veut pas que la loi même puisse 
garantir la liberté individuelle sans aucun profit pour le 
bien public ; elle laisse aux communes le droit de régler 
leurs propres affaires, en ce qui ne tient point à Tadminis- 
ration générale de la République. 

XIII. Les délibérations de la législature et de toutes les 
autorités constituées seront publiques : la publicité 
qu'exige la Constitution est la plus grande publicité pos- 
sible. La législature doit tenir ses séances dans un lieu 
qui puisse admettre douze mille spectateurs. 

XIV. Tout fonctionnaire public est responsable au 
peuple. 

XV. Il sera établi un tribunal dont Tunique fonction 
sera de connaître de leurs prévarications. 

XVI. Les membres de la législature ne pourront être 
poursuivis, par aucun tribunal constitué, pour raison des 
opinions qu'ils auront manifestées dans l'Assemblée; mais, 
à l'expiration de leurs fonctions, leur conduite sera solen- 
hellement jugée par le peuple qui les aura choisis. Le 
peuple prononcera sur cette question : tel citoyen a-t-il 
répondu ou non à la confiance dont le peuple Ta honoré? 

XVII. Les faits positifs de corruption et de trahison qui 
pourraient être imputés aux fonctionnaires publics dont il 
est parlé aux deux articles précédents seront jugés par le * 
tribunal populaire, et leurs délits privés par les tribunaux 
ordinaires. 

XVIII. Tous les membres de la législature et tous les 
membres de Tagence executive seront tenus de rendre 
compte de leur fortune, deux ans après l'expiration de 
leur autorité. 

XIX. Lorsque les droits du peuple seront violés par un 
acte de la législature ou du gouvernement, chaque dépar- 
tement pourra le déférer à Texamen du reste de la 
République; et, dans le délai qui sera d^lft^vx\\w^., Vè.'?. 
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assemblées primaires s'assembleront pour manifester 1( 
vœu sur ce point. 

XX. La Déclaration des Droits de THomme et du Citoj 
sera placée dans Tendroit le plus apparent des lieux où 
autorités constituées tiendront leurs séances : elle s 
portée, en pompe, dans toutes les cérémonies publiqu 
elle sera le premier objet de Tinstruction publique. 



RAPPORT SUR LA SITUATION POLITIQUK 

DE LA RÉPUBLIQUE 

(27 brumaire an II, 18 novembre 1793) 



Robespierre était entré au Comité de salut public le 26 juil- 
let 1793. Quelques mois après, il était chargé, par le Comité, 
de présenter à la Convention, sur là situation politique de la 
République et sur l'attitude des diverses puissances étran- 
gères, un rapport complet, vaste tableau des répercussions 
de la Révolution française dans le monde et des luttes que 
la liberté devait soutenir pour s'affermir et triompher. Le 
plan diplomatique de l'Angleterre pour étouffer la Révolu- 
tion et pour susciter contre nous toutes les nations de 
l'Europe ne pouvait en effet être déjoué que s'il était entiè- 
rement connu et mis en lumière. Robespierre exposa, dans 
tous ses détails, la politique extérieure du Comité de salut 
public et les dangers auxquels elle avait à faire face. 11 
donna lecture de son rapport dans la séance du 27 bru- 
maire an II (18 novembre 1793). Ce rapport eut-un retentis- 
sement immense, non seulement en France, mais dans 
toute l'Europe, où il contribua à faire considérer Robespierre 
comme le grand homme d'État de la République. La Conven- 
tion en ordonna l'impression* et l'envoi aux départements 

1. Convention nationale. Rapport fait à la Convention nationale^ 
au nom du Comité de salut public^ par le citoyen Robespierre^ 
membre de ce comité^ sur Iq, situation politique de la République ; 
le 27 bi^maire, Van 2 de la République ; imprimé par ordre de la 
Convention nationale. De l'Imprimerie nationale; in-8o de 30 pages. 
Il y a une autre édition,Çégalement 'de l'Imprimerie nationale, de 
19 pages. * 
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et aux armées. La plupart des journaux le reproduisirent, et 
Tun d'eux, La Feuille du salut public, le fît précéder de ces 
commentaires : <♦ Nos lecteurs nous sauront gré de leur don- 
ner, de préférence à tous autres articles, le rapport de 
Robespierre sur notre situation à l'égard des puissances 
étrangères. Dans un pays libre, c'est un devoir pour tous les 
hommes d'être instruits des affaires publiques, et rien ne 
peut contribuer davantage à cette instruction nécessaire 
qu'un rapport dans lequel la grandeur des idées, la profon- 
deur de la politique s'unissent à la clarté des développements 
et à la précision du style. Qu'elle est sublime, l'éloquence 
républicaine! C'est celle de la vérité; ses accents éclairent et 
consolent l'ami de l'humanité, et portent l'effroi dans Tâme 
des tyrans, dont elle déjoue l'infâme machiavélisme*. » 



Citoyens Représentants du Peuple, 

Nous appelons aujourd'hui l'attention de la Convention 
nationale sur les plus grands intérêts de la patrie. Nous 
venons remettre sous vos yeux la situation de la République 
à regard des diverses puissances de la terre, et surtout des 
peuples que la nature et la raison attachent à notre cause, . 
mais que l'intrigue et la perfidie cherchent à ranger au 
nombre de nos ennemis. 

Au sortir du chaos où les trahisons d'une cour criminelle 
et le règne des factions avaient plongé le gouvernement, 
il faut que les législateurs du peuple français fixent les 
principes de leur politique envers les amis et les ennemis 
de la République; il faut qu'ils déploient aux yeux de 
l'univers le véritable caractère de la nation qu'ils ont la 
gloire de représenter. Il est temps d'apprendre aux imbé- 
ciles qui l'ignorent, ou aux pervers qui feignent d'en 
douter, que la République française existe; qu'il n'y a de 
précaire dans le monde que le triomphe du crime et la 
durée du despotisme; il est temps que nos alliés se con- 

1. La Feuille du salut public^ n^ 142, du 30 brumaire an II. 
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fient à notre sagesse et à notre fortune, autant que les 
tyrans armés contre nous redoutent notre courage et notre 
puissance. 

La Révolution française a donné une secousse au monde. 
Les élans d'un grand peuple vers la liberté devaient 
déplaire aux rois qui l'entouraient. Mais il y avait loin de 
cette disposition secrète à la résolution périlleuse de 
déclarer la guerre au peuple français, et surtout à la ligue 
monstrueuse de tant de puissances essentiellement divi- 
sées d'intérêts. 

Pour les réunir, il fallait la politique de deux cours dont 
rinfluence dominait toutes les autres; pour les enhardir, 
il fallait Talliance du roi même des Français, et les trahi- 
sons de toutes les factions qui le caressèrent et le mena- 
cèrent tour à tour pour régner sous son nom ou pour 
élever un autre tyran sur les débris de sa puissance. 

Les temps qui devaient enfanter le plus grand des pro- 
diges de la raison, devaient aussi être souillés par les der- 
niers excès de la corruption humaine. Les crimes de la 
tyrannie accélérèrent les progrès de la liberté, et les i)rogrès 
de la liberté multiplièrent les crimes de la tyrannie, en 
redoublant ses alarmes et ses fureurs. Il y a eu, entre le 
peuple et ses ennemis, une réaction continuelle, dont la 
violence progressive a opéré en peu d'années l'ouvrage de 
plusieurs siècles. 

Il est connu aujourd'hui de tout le monde ([ue la poli- 
tique du cabinet de Londres contribua beaucoup à donner 
le premier branle à notre révolution. Ses projots étaient 
vastes; il voulait, au milieu des orages politi(îues, conduire 
la France épuisée et démembrée à un clianiroment de 
dynastie, et placer le duc d'York sur le trùne d»? Louis XYI. 
Ce projet devait être favorisé par les intrigues et par la 
puissance de la maison d'Orléans, dont le chef, ennemi de 
la cour de France, était depuis longtemps étroitement 
lié avec celle d'Angleterre. Content des honneurs do la 
vengeance et du titre de beau-père du roi, l'insouciant 
Philippe aurait facilement consenti à finir sa carrière au 
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sein du repos et de la volupté. L'exécution de ce plan 
devait assurer à l'Angleterre les trois grands objets de son 
ambition ou de sa jalousie : Toulon, Dunkerque et nos colo- 
nies. Maître à la fois de ces importantes possessions, 
maître de la mer et de la France, le gouvernement anglais 
aurait bientôt forcé l'Amérique à rentrer sous la domina- 
tion de George. Il est à remarquer que ce cabinet a conduit 
de front, en France et dans les États-Unis, deux intrigues 
parallèles, qui tendaient au môme but. Tandis qu'il cher- 
chait à séparer le Midi de la France du Nord, il conspirait 
pour détacher les provinces septentrionales de l'Amérique 
des provinces méridionales; et, comme on s'efforce encore 
aujourd'hui de fédéraliser notre République, on travaille à 
Philadelpliie à rompre les liens de la confédération qui 
unissent 'les différentes portions de la République améri- 
caine. 

Ce plan était hardi. Mais le génie consiste moins h 
former des plans hardis qu'à calculer les moyens qu'on a 
de les exécuter. L'homme le moins propre à deviner le 
caractère et les ressources d'un grand peuple est peut-être 
celui qui est habile dans l'art de corrompre un parlement. 
Qui peut moins apprécier les prodiges qu'enfante l'amoar 
de la liberté que l'homme vil dont le métier est de mettre 
en jeu lous les vices des esclaves? Semblable à un enfant 
dont la main débile est blessée par une arme terrible 
qu'elle a l'imprudence de toucher, Pitt voulut jouer avec le 
peuple français, et il en a été foudroyé. 

Pitt s'est grossièrement trompé sur notre révolution^ 
comme Louis XVI et les aristocrates français, abusés par 
leur mépris pour le peuple, mépris fondé uniquement sur 
la conscience de leur propre bassesse. Trop immoral pour 
croire aux vertus républicaines, trop peu philosophe pour 
faire un pas vers l'avenir, le ministre de George était au- 
dessous de son siècle ; le siècle s'élançait vers la liberté, 
et Pitt voulait le faire rétrograder vers la barbarie et vers 
le despotisme. Aussi l'ensemble des événements a trahi 
jusqu'ici ses rêves ambitieux; il a vu briser tour à tour 
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par la force populaire les divers instruments dont il s'est 
servi; il a vu disparaître Necker, d'Orléans, Lafayette, 
Lameth, Dumouriez, Custine, Brissot, et tous les pygmées 
de la Gironde. Le peuple français s'est dégagé jusqu'ici 
des fils de ses intrigues, comme Hercule d'une toile 
d'araignée. 

Voyez comme chaque crise de notre révolution l'entraîne 
toujours au delà du point où il voulait l'arrêter; voyez avec 
quels pénibles efforts il cherche à faire reculer la raison 
publique et à entraver la marche de la liberté ; voyez 
ensuite quels crimes prodigués pour la détruire. A la fin 
de 1792, il croyait préparer insensiblement la chute du roi 
Capet, en conservant le trône pour le fils de son maître; 
mais le 10 août a lui, et la République est fondée. C'est en 
vain que, pour l'étouffer dans son berceau, la faction giron- 
dine et tous les lâches émissaires des tyrans étrangers 
appellent de toutes parts les serpents de la calomnie, le 
démon de la guerre civile, l'hydre du fédéralisme, le 
monstre de l'aristocratie : le 31 mai, le peuple s'éveille, et 
les traîtres ne sont plus. La Convention se montre aussi 
juste que le peuple, aussi grande que sa mission. Un nou- 
Yeau pacte social est proclamé, cimenté, par le vœu una- 
nime des Français; le génie de la liberté plane d'une aile 
rapide sur la surface de cet empire, en rapproche toutes 
les parties prêtes à se dissoudre et le raffermit sur ses 
vastes fondements. 

Mais ce qui prouve à quel point le principal ministre de 
George III manque de génie, en dépit de l'attention dont 
nous l'avons honoré, c'est le système entier de son admi- 
nistration. Il a voulu sans cesse allier deux choses évidem- 
ment contradictoires, l'extension sans bornes de la préroga- 
tive royale, c'est-à-dire le despotisme, avec l'accroissement 
de la prospérité commerciale de l'Angleterre : comme si le 
despotisme n'était pas le fléau du commerce; comme si 
un peuple qui a eu quelque idée de la liberté pouvait des- 
cendre à la servitude, sans perdre l'énergie qui seule peut 
être la source de ses succès. Pitt n'est pas moins coupable 
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envers T Angleterre, dont il a mille fois violé la Constitution, 
qu'envers la France. Le projet même de placer un prince 
anglais sur le trône des Bourbons était un attentat contre 
la liberté de son pays, puisqu'un roi d'Angleterre dont la 
famille régnerait en France et en Hanovre tiendrait dans 
ses mains tous les moyens de l'asservir. Comment une 
nation qui a craint de remettre une armée entre les mains 
du roi, chez qui on a souvent agité la question, si le peuple 
anglais devait souffrir qu'il réunît à ce titre la puissance et 
le titre de duc de Hanovre; comment cette nation rampe- 
t-elle sous le joug d'un esclave, qui ruine sa patrie pour 
donner des couronnes à son maître? Au reste, je n'ai pas 
besoin d'observer que le cours des événements imprévus 
de notre révolution a dû nécessairement forcer le ministère 
anglais à faire, selon les circonstances, beaucoup d'amen- 
dements à ses premiers plans, multiplier ses embarras et 
par conséquent ses noirceurs. Il ne serait pas même éton- 
nant que celui qui voulut donner un roi à la France fût 
réduit aujourd'hui à épuiser ses dernières ressources pour 
conserver le sien ou pour se conserver lui-môme. 

Dès l'année 1791, la faction angolaise et tous les ennemis 
de la liberté s'étaient aperçus qu'il existait en France un 
parti républicain qui ne transigerait pas avec la tyrannie, 
et que ce i)arti était le peuple. Les assassinats partiels, tels 
que ceux du Champ-de-Mars et de Nancy, leur paraissaient 
insuffisants pour le détruire; ils résolurent de lui donner 
la guerre : de là la monstrueuse alliance de l'Autriche et 
de la Prusse, et ensuite la ligue de toutes les puissances 
armées contre nous. Il serait absurde d'attribuer princi- 
palement ce phénomène à l'influence des émigrés, qui 
fatiguèrent longtemps toutes les cours de leurs clameurs 
impuissantes, et au crédit de la cour* de France; il fut 
l'ouvrage de la politique étrangère soutenue du pouvoir 
des factieux qui gouvernaient la France. 

Pour engager les rois dans cette téméraire entreprise, il 
ne suffisait pas d'avoir cherché à leur persuader que, hors 
un petit nombre de rèpwbUmus^ toute la nation haïssait 
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en secret le nouveau régime et les attendait comme des 
libérateurs; il ne suffisait pas de leur avoir garanti la tra- 
hison de tous les chefs de notre gouvernement et de nos 
armées : pour justifier cette odieuse entreprise aux yeux 
de leurs sujets épuisés, il fallait leur épargner jus- 
qu'à l'embarras de nous déclarer la guerre. Quand ils 
furent prêts, la faction dominante la leur déclara à eux- 
mêmes. Vous vous rappelez avec quelle astuce profonde 
elle sut intéresser au succès de ses perfides projets le 
courage naturel des Français et Tenthousiasme civique des 
sociétés populaires. Vous savez avec quelle impudence 
machiavélique ceux qui laissaient nos gardes nationales 
sans armes, nos places fortes sans munitions, nos armées 
entre les mains des traîtres, nous excitaient à aller planter 
Tétendard tricolore jusque sur les bornes du monde. 
Déclamateurs perfides, ils insultaient aux tyrans, pour les- 
servir; d'un seul trait de plume, ils renversaient tous les 
trônes, et ajoutaient l'Europe à l'Empire français : moyen 
sûr de hâter le succès des intrigues de nos ennemis, dans 
le moment où ils pressaient tous les gouvernements de se 
déclarer contre nous. 

Les partisans sincères de la République avaient d'autres 
pensées. Avant de briser les chaînes de l'univers, ils vou- 
laient assurer la liberté de leur pays; avant de porter la 
guerre 'chez les despotes étrangers, ils voulaient la faire 
au tyran qui les trahissait ; convaincus d'ailleurs qu'un roi 
était un mauvais* guide pour conduire un peuple à la con- 
quête de la liberté universelle, et que c'est à la puissance 
de la raison, non à la force des armes, de propager les 
principes de notre glorieuse révolution. 

Les amis de la liberté cherchèrent de tout temps les 
moyens les plus sûrs de la faire triompher : les agents de 
nos ennemis ne Tembrassent que pour l'assassiner, tour à 
tour extravagants ou modérés, prêchant la faiblesse et le 
sommeil où il faut de la vigilance et du courage, la témé- 
rité et l'exagération où il s'agit de prudence et de cir- 
conspection. Ceux qui, à la fin de 1191, xoxslV^y^wVX^tvs^^x 
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tous les sceptres du monde, sont les mêmes qui, au mois 
d'août 1792, s'efiForcèrent de parer le coup qui fit tomber 
celui du tyran. Le char de la Révolution roule sur un ter- 
rain inégal : ils Ont voulu Tenrayer dans les chemins 
faciles; ils le précipitent avec violence dans les routes 
périlleuses; ils cherchent à le briser contre le but. 

Tel est le caractère des faux patriotes, telle est la mis- 
sion des émissaires stipendiés par les cours étrangères. 
Peuple, tu pourras les distinguer à ces traits. 

Voilà les hommes qui naguère encore réglaient les rela- 
tions de la France avec les autres nations. Reprenons le fil 
de leurs machinations. 

Le moment était arrivé où le gouvernement britannique, 
après nous avoir suscité tant d'ennemis, avait résolu d'en- 
trer lui-même ouvertement dans la ligue; mais le vœu 
national et le parti de Topposition contrariaient ce projet 
du ministère. Brissot lui fit déclarer la guerre; on la 
déclara en même temps à la Hollande; on la déclara à 
TEspagne, parce que nous n'étions nullement préparés à 
combattre ces nouveaux ennemis, et que la flotte espagnole 
était prête à se joindre à la flotte anglaise. 

Avec quelle lâche hypocrisie les traîtres faisaient valoir 
de prétendues insultes à nos envoyés, concertées d'avance 
entre eux et les puissances étrangères! Avec quelle audace 
ils invoquaient la dignité de la nation dont ils se jouaient 
insolemment! 

Les lâches î ils avaient sauvé le despote prussien et son 
armée; ils avaient engraissé la Belgique du plus pur sang 
des Français; ils parlaient naguère de municipaliser l'Eu- 
rope, et ils repoussaient les malheureux Belges dans les 
bras de leurs tyrans; ils avaient livré à nos ennemis nos. 
trésors, nos magasins, nos armes, nos défenseurs : sûr de 
leur appui, et fier de tant de crimes, le vil Dumouriez avait 
osé menacer la liberté jusque dans son sanctuaire... 
patrie ! quelle divinité tutélaire a donc pu t'arracher de 
J'abime immense creusé pour t'engloutir, dans ces' jours de 
crimes et de calamités où, WçjVife^ ^yec tes innombrables 
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ennemis, tes enfants ingrats plongeaient dans ton sein 
leurs mains parricides, et semblaient se disputer tes mem- 
bres épars, pour les livrer tout sanglants aux tyrans féroces 
conjurés contre toi; dans ces jours affreux où la vertu était 
proscrite, la perfidie couronnée, la calomnie triomphante, 
où tes ports, tes flottes, tes armées^ tes forteresses, tes 
administrateurs, tes mandataires, tout était vendu à tes 
ennemis! Ce n'était point assez d'avoir armé les tyrans 
contre nous : on voulait nous vouer à la haine des nations, 
et rendre la Révolution hideuse aux yeux de Tunivers. 
Nos jpurnalistes étaient à la solde des cours étrangères, 
comme nos ministres et une partie de nos législateurs. Le 
despotisme et la trahison présentaient le peuple français à 
tous les peuples comme une faction éphémère et mépri- 
sable, le berceau de la république comme le repaire du 
crime; Tauguste liberté était travestie en une vile pros- 
tituée. Pour comble de perfidie, les traîtres cherchaient à 
pousser le patriotisme même à des démarches inconsi- 
dérées, et préparaient eux-mêmes la matière de leurs 
calomnies : couverts de tous les crimes, ils en accusaient, 
la vertu qu'ils plongeaient dans les cachots, et chargeaient 
de leur propre extravagance les amis de Ja patrie qui en 
étaient les vengeurs ou les victimes. Grâce à la coalition 
de tous les hommes puissants et corrompus, qui remet- 
taient à la fois dans des mains perfides tous les ressorts 
du gouvernement, toutes les richesses, toutes les trom- 
pettes de la renommée, tous les canaux de Topinion, la 
république française ne trouvait plus un seul défenseur 
dans l'Europe; et la vérité captive ne pouvait trouver une 
issue pour franchir les limites de la France ou les murs de 
Paris. 

Ils se sont attachés particulièrement à mettre en oppo- 
sition l'opinion de Paris avec celle du reste de la répu- 
blique, et celle de la république entière avec les préjugés 
des nations étrangères. 11 est deux moyens de tout perdre : 
l'un de faire des choses mauvaises par leur nature, l'autre 
de faire mal ou à contre-temps les choses mêmes (^ui sont 
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bonnes en soi. Ils les ont employés tour à tour. Ils ont 
surtout manié les poignards du fanatisme avec un art nou- 
veau. On a cru quelquefois qu'ils voulaient le détruire; ils 
ne voulaient que Tarmer et repousser par les préjugés 
religieux ceux qui étaient attirés à notre révolution par les 
principes de la morale et du bonheur public. 

Dumouriez, dans la Belgique, excitait nos volontaires 
nationaux à dépouiller les églises et à jouer avec les saints 
d'argent; et le traître publiait en môme temps des mani- 
festes religieux dignes du pontife de Rome, qui vouaient 
les Français à l'horreur des Belges et du genre humain. 
Brissot aussi déclamait contre les prêtres, et il favorisait 
la rébellion des prêtres du Midi et de TOuest. 

Combien de choses le bon esprit du peuple a tournées au 
profit de la liberté, que les perfides émissaires de nos 
ennemis avaient imaginées pour la perdre ! 

Cependant le peuple français, seul dans l'univers, com- 
battait pour la cause commune. Peuples alliés de la France, 
qu'êtes-vous devenus? N'étiez-vous que les alliés du roi, et 
non ceux de la nation? Américains, est-ce l'automate cou- 
ronné, nommé Louis XVI, qui vous aida à secouer le joug 
de vos oppresseurs, ou bien nos bras et nos armées? Est-ce 
le patrimoine d'une cour méprisable qui vous alimentait, 
ou bien les tributs du peuple français, et les productions 
de notre sol favorisé des cieux? Non, citoyens, nos alliés 
n'ont point abjuré les sentiments qu'ils nous doivent ; mais 
s'ils ne se sont point détachés de notre cause, s'ils ne se 
sont pas rangés même au nombre de nos ennemis, ce n'est 
point la faute de la faction qui nous tyrannisait. 

Par une fatalité bizarre, la république se trouve encore 
représentée auprès d'eux par les agents des traîtres qu'elle 
a punis. Le beau-frère de Brissot est le consul général de la 
France près les États-Unis. Un autre homme, nommé Genest, 
envoyé par Lebrun et par Brissot à Philadelphie en qualité 
d'agent plénipotentiaire, a rempli fidèlement les vues et 
les instructions de la faction qui Ta choisi. Il a employé les 
moyens les plus extraordinaires pour irriter le gouverne- 
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ment américain contre nous; il a afTecté de lui parler, sans 
aucun prétexte, avec le ton de la nienace, et de lui faire 
des propositions également contraires aux intérêts des 
deux nations; il s'est efforcé de rendre nos principes sus- 
pects ou redoutables, en les outrant par des applications 
ridicules. Par un contraste bien remarquable, tandis qu'à 
Paris ceux qui Tavaient envoyé persécutaient les sociétés 
populaires, dénonçaient comme des anarchistes les répu- 
blicains luttant avec courage contre la tyrannie, Genest, à 
Philadelphie, se faisait chef de club, ne cessait de faire et 
de provoquer des motions aussi injurieuses qu'inquiétantes 
pour le gouvernement. C'est ainsi que la même faction qui 
en France voulait réduire tous les pauvres à la condition 
d'ilotes et soumettre le peuple à l'aristocratie des riches, 
voulait en un instant affranchir et armer tous les nègres 
pour détruire nos colonies. 

Les mômes manœuvres furent employées à la Porte par 
Choiseul-Gouffier et par son successeur. Qui croirait que 
Ton a établi des clubs français à Constantinople, que l'on y 
a tenu des assemblées primaires? On sent que cette opéra- 
tion ne pouvait être utile ni à notre cause, ni à nos prin- 
cipes; mais elle était faite pour alarmer ou pour irriter la 
cour ottomane. Le Turc, l'ennemi nécessaire de nos en- 
nemis, l'utile et fidèle allié de la France, négligé par le 
gouvernement français, circonvenu par les intrigues du 
cabinet britannique, a gardé jusqu'ici une neutralité plus 
funeste à ses propres intérêts qu'à ceux de la République 
française. Il paraît néanmoins qu'il est prêt à se réveiller; 
mais si, comme on l'a dit, le Divan est dirigé par le cabinet 
de Saint-James, il ne portera point ses forces contre l'Au- 
triche, notre commun ennemi, qu'il lui serait si facile 
d'accabler, mais contre la Russie, dont la puissance intacte 
peut devenir encore une fois Técueil des années otto- 
manes. 

11 est un autre peuple uni à notre cause par des liens 
non moins puissants, un peuple dont la gloire est d'avoir 
brisé les fers des mêmes tyrans qui nous font la guerre, 
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un peuple dont TalliaDce avec nos rois offrait quelque chose 
de bizarre, mais dont l'union avec la France républicaine 
est aussi naturelle qu'imposante ; un peuple enfin que les 
Français libres peuvent estimer : je veux parler des Suisses. 
La politique de nos ennemis a jusqu'ici épuisé toutes ses 
ressources pour les armer contre nous. L'imprudence, l'in- 
souciance, la perfidie ont concouru à les seconder. Quel- 
ques petites violations de territoire, des chicanes inatiles 
et minutieuses, des injures gratuites insérées dans les 
journaux, une intrigue très active, dont les principaux 
foyers sont Genève, le Mont-Terrible, et certains comités 
ténébreux qui se tiennent à Paris, composés de banquiers, 
d'étrangers et d'intrigants couverts d'un masque de patrio- 
tisme; tout a été mis en usage pour les déterminer à grossir 
la ligue de nos ennemis. 

Voulez-vous connaître par un seul trait toute Timpor- 
tance que ceux-ci mettent au succès de ces machinations, 
et en même temps toute la lâcheté de leurs moyens ? Il 
suffira de vous faire part du bizarre stratagème que les 
Autrichiens viennent d'employer. Au moment où j'avais 
terminé ce rapport, le Comité de salut public a reçu la note 
suivante, remise à la chancellerie de Bâle: 

« C'est le 18 du mois d'octobre que Ton a agité au Comité 
de salut public la question de l'invasion de NeuchâteL La 
discussion a été fort animée : elle a duré jusqu'à deux 
heures après minuit. Un membre de la minorité s'y est 
seul opposé. L'affaire n'a été suspendue que parce que 
Saint-Just, qui en est le rapporteur, est parti pour l'Alsace \ 
mais on sait de bonne part actuellement que l'invasion de 
Neuchâtel est résolue par le Comité. » 

Il est bon de vous faire observer que jamais il n'a été 
question de Neuchâtel au Comité de salut public. 

Cependant il paraît qu'à Neufchâtel on a été alarmé par 

ces impostures grossières de nos ennemis, comme le 

prouve une lettre, en date du 6 novembre (vieux style), 

adressée à notre ambassadeur en Suisse, au nom de l'Ëtat 

deZuricby par le bourgmestre de cette ville. Cette lettre, 
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' en communiquant à Tagent de la république les inquié- 
tudes qu'a montrées la principauté de Neuchâtel, contient 
les témoignages les plus énergiques de l'amitié du canton 
de Zurich pour la nation française, et de sa confiance dans 
les intentions du gouvernement. 

Croiriez-vous qjie vos ennemis ont encore trouvé le 
moyen de pousser plus loin l'impudence ou la stupidité? 
Eh bien! il faut vous dire qu'au moment où je parle, les 
gazettes allemandes ont répandu partout la nouvelle que le 
Comité de salut public avait résolu de faire déclarer la 
guerre aux Suisses, et que je suis chargé, moi, de vous 
faire un rapport pour remplir cet objet. 

Mais, afin que vous puissiez apprécier encore mieux la 
foi anglaise et autrichienne, nous vous apprendrons qu'il y 
a plus d'un mois il avait été fait, au Comité de salut public, 
une proposition qui offrait à la France un avantage infini- 
ment précieux dans les circonstances où nous étions : pour 
l'obtenir, il ne s'agissait que de faire une invasion dans un 

. petit État enclavé dans notre territoire et allié de la Suisse; 
mais cette proposition était injuste et contraire à la foi des 
traités; nous la rejetâmes avec indignation. 

Au reste, les Suisses ont su éviter les pièges que leur 
tendaient nos ennemis communs; ils ont facilement senti 
que les griefs qui pouvaient s'être élevés étaient en partie 
l'eiffet des mouvements orageux, inséparables d'une grande 
révolution, en partie celui d'une malveillance également 
dirigée contre la France et contre les cantons. La sagesse 
helvétique a résisté à la fois aux sollicitations des Français 
fugitifs, aux caresses perfides de l'Autriche, et aux intrigues 
de toutes les cours confédérées. Quelques cantons se sont 
bornés à présenter amicalement leurs réclamations au gou- 
vernement français; le Comité de salut public s'en était 
occupé d'avance. Il a résolu non seulement de faire cesser 
les causes des justes griefs que ce peuple estimable peut 
avoir, mais de lui prouver, par tous les moyens qui peuvent 
se concilier avec la défense de notre liberté, les sentiments 
de bienveillance et de fraternité dont la nation française est 
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animée envers les autres peuples, et surtout envers ceux 
que leur caractère rend dignes de son alliance. Il suivra 
les mêmes principes envers toutes les nations amies. Il 
vous proposera des mesures fondées sur cette base. Au 
reste, la seule exposition que je viens de faire de vos prin- 
cipes, la garantie des maximes raisonnables qui dirigent 
notre gouvernement, déconcertera les trames ourdies dans 
Tombre depuis longtemps. Tel est l'avantage d*une répu- 
blique puissante; sa diplomatie est dans sa bonne foi; et, 
comme un honnête homme peut ouvrir impunément à ses 
concitoyens son cœur et sa maison, un peuple libre peut 
dévoiler aux nations toutes les bases de sa politique. 

Quel que soit le résultat de ce plan de conduite, il ne 
peut être que favorable à notre cause ; et s'il arrivait qu'un 
génie ennemi de l'humanité poussât le gouvernement de 
quelques nations neutres dans le parti de nos ennemis 
communs, il trahirait le peuple qu'il régit, sans servir les 
tyrans. Du moins nous serions plus forts contre lui de sa 
propre bassesse et de notre loyauté ; car la justice est une 
grande partie de la puissance. 

Mais il importe dès ce moment d'embrasser d'une seule 
vue le tableau de l'Europe ; il faut nous donner ici le spec- 
tacle du monde politique qui s'agite autour de nous et à 
cause de nous. 

Dès le moment où on forma le projet d'une ligue contre 
la France, on songea à intéresser les diverses puissances 
par un projet de partage de cette belle contrée. Ce projet 
est aujourd'hui prouvé, non seulement par les événements, 
mais par des pièces authentiques. A l'époque où le Comité 
de salut public fut formé, un plan d'attaque et de démem- 
brement de la France, projeté par le cabinet britannique, 
fut communiqué aux membres qui le composaient alors. On 
y lit peu d'attention dans ce temps-là, parce qu'il paraissait 
peu vraisemblable, et que la défiance pour ces sortes de 
confidences est assez naturelle. Les faits, depuis cette 
époque, les vériûèreut chaque jour. 

L'Angleterre ne s'était pas oublié dans ce partage : 
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Dunkerque, Toulon, les colonies, sans compter la chance 
de la couronne pour le duc d*York, à laquelle on ne 
renonçait pas, mais dont on sacrifiait les portions qui 
devaient former le lot des autres puissances. Il n'était pas 
difficile de faire entrer dans la ligue le Stalhouder de Hol- 
lande, qui, comme on sait, est moins le prince des Bataves 
que le sujet de sa femme, et par conséquent de la cour de 
Berlin. 

Quant au phénomène politique de Talliance du roi de 
Prusse lui-même avec le chef de la maison d'Autriche, 
nous Tavons déjà expliqué. Comme deux brigands qui se 
battaient pour partager les dépouilles d'un voyageur qu'ils 
ont assassiné, oublient leur querelle pour courir ensemble 
à une nouvelle proie, ainsi le monarque de Vienne et celui 
de Berlin suspendirent leurs anciens différents pour tom- 
ber sur la France, et pour dévorer la république naissante. 
Cependant le concert apparent de ces deux puissances 
cache une division réelle. 

L'Autriche pourrait bien être ici la dupe du cabinet 
prussien et de ses autres alliés. 

La maison d'Autriche, épuisée par les extravagances de 
Joseph .II et de Léopold, jetée depuis longtemps hors des 
règles de la politique de Charles-Quint, de Philippe II et 
des vieux ministres de Marie-Thérèse ; l'Autriche, gou- 
vernée aujourd'hui par les caprices et par l'ignorance d'une 
cour d'enfants, expire dans le llainaut français et dans la 
Belgique. Si nous ne la secondons pas nous-mêmes par 
notre imprudence, ses derniers efforts contre la France 
peuvent être regardés comme les convulsions de son agonie. 
Déjà l'impératrice de Russie et le roi de Prusse viennent de 
partager la Pologne sans elle, et lui ont présenté, pour tout 
dédommagement, les conquêtes qu'elle ferait en France 
avec leur secours, c'est-à-dire la Lorraine, l'Alsace et la 
Flandre française. L'Angleterre encourage sa folie, pour 
nous ruiner, en la perdant elle-même. Elle cherche i\ 
ménager ses forces aux dépens de son allié, et marche à 
son but particulier, en lui laissant, autant qu'il est ços- 
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sible, tout le poids de la guerre. D*un autre côté, le Roas- 
sillon, la Navarre française et les départements limi- 
trophes de l'Espagne ont été promis à sa majesté catholique. 

Il n'y a pas jusqu'au petit roi sarde que l'on n'ait bercé 
de l'espoir de devenir un jour le roi du Dauphiné, de la 
Provence et des pays voisins de ses anciens États. 

Que pouvait-on offrir aux puissances d'Italie, qui ne 
peuvent survivre à la perte de la France? Rien. Elles ont 
longtemps résisté aux sollicitations de la ligue ; mais 
elles ont cédé à l'intrigue, ou plutôt aux ordres du minis- 
tère anglais, qui les menaçait des flottes de l'Angleterre. 
Le territoire de Gônes a été le théâtre d'un crime dont 
l'histoire de l'Angleterre peut seule offrir un exemple. Des 
vaisseaux de cette nation, joints à des vaisseaux français 
livrés par les traîtres de Toulon, sont entrés dans le port de 
Gênes; aussitôt les scélérats qui les montaient, Anglais et 
Français rebelles, se sont emparés des bâtiments de la 
République qui étaient dans ce port sous la sauvegarde du 
droit des gens, et tous les Français qui s'y trouvaient ont 
été égorgés. Qu'il est lâche, ce sénat de Gênes, qui n'est 
pas mort tout entier pour prévenir ou pour venger cet 
outrage*, qui a pu trahir à la fois l'honneur, le peuple 
génois et l'humanité entière ! 

Venise, plus puissante et en même temps plus politique^ 
a conservé une neutralité utile à ses intérêts. Florence, 
celui de tous les États d'Italie à qui le triomphe de nos 
ennemis serait le plus fatal, a été enûn subjuguée par eux, 
et entraînée malgré elle à sa ruine. Ainsi le despotisme 
pèse jusque sur ses complices , et les tyrans armés 
contre la République sont les ennemis de leurs propres 
alliés. En général, les puissances italiennes sont peut-être 
plus dignes de la pitié que de la colère de la France : 
l'Angleterre les a recrutées comme ses matelots; elle a 
exercé la presse contre les peuples d'Italie. Le plus coo- 
pable des princes de cette contrée est ce roi de Naples, 
qui s'est montré digne du sang des Bourbons en embras- 
sant leur cause. Nous pourrons un jour vous lire à ce sujet 
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une lettre écrite de sa main à son cousin le catholique, 
qui servira du moins à vous prouver que la terreur n'est 
point étrangère au cœur des rois ligués contre nous. Le 
pape ne vaut pas Thonneur d'être nommé. 

L'Angleterre a aussi osé menacer le Danemark par ses 
escadres, pour le forcer à accéder à la ligue; mais le Dane- 
mark, régi par un ministre habile, a repoussé avec dignité 
ses insolentes sommations. 

On ne peut lier qu'à la folie la résolution qu'avait prise 
le roi de Suède, Gustave III, de devenir le généralissime 
des rois coalisés. L'histoire des sottises humaines n'offre 
rien de comparable au délire de ce moderne Agamemnon, 
q^i épuisait ses États, qui abandonnait sa couronne à la 
merci de ses ennemis, pour venir à Paris affermir celle 
du roi de France. 

Le régent, plus sage, a mieux consulté les intérêts de 
son pays et les siens; il s'est renfermé dans les termes de 
la neutralité. 

^ De tous les fripons décorés du nom de roi, d'empe- 
reur, de ministres, de politiques, on assure, et nous ne 
sommes pas éloignés de le croire, que le plus adroit est 
Catherine de Russie, ou plutôt ses ministres; car il faut 
se défier du charlatanisme de ces réputations lointaines et 
impériales, prestige créé par la politique. La vérité est 
que sous la vieille impératrice, comme sous toutes les 
femmes qui tiennent le sceptre, ce sont les hommes qui 
gouvernent. Au reste, la politique de la Russie est impé- 
rieusement déterminée par la nature même des choses. 
Cette contrée présente l'union de la férocité des hordes 
sauvages avec les vices des peuples civilisés. Les domina- 
teurs de la Russie ont un grand pouvoir et de grandes 
richesses : ils ont le goût, l'idée, l'ambition du luxe et des 
arts de l'Europe, et ils régnent dans un climat de fer; ils 
éprouvent le besoin d'être servis et flattés par des Athé- 
niens, et ils ont pour sujet des Tartares : ces contrastes de 
leur situation ont nécessairement tourné leur ambition 
vers le commerce, aliment du luxe et des arts, et vôc& l^ 
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conquête des contrées fertiles qui les avoisinent à Touest 
et au midi. La cour de Pétersbourg cherche à émigrer des - 
tristes pays qu'elle habite, dans la Turquie européenne et 
dans la Pologne, comme nos jésuites et nos aristocrates 
ont émigré des doux climats de la France dans la Russie. 

Elle a beaucoup contribué à former la ligue des rois qui 
nous font la guerre, et elle en profite seule. Tandis que les 
puissances rivales de la sienne viennent se briser contre 
le rocher de la République française , l'impératrice de 
Russie ménage ses forces et accroît ses moyens; elle pro- 
mène ses regards avec une secrète joie, d'un côté sur les 
vastes contrées soumises à la domination ottomane, de 
Tautre sur la Pologne et sur l'Allemagne ; partout elle 
envisage des usurpations faciles ou des conquêtes rapides; 
elle croit toucher au moment de donner la loi à l'Europe, 
du moins pourra-t-elle la faire à la Prusse et à l'Autriche ; 
,et, dans les partages de peuples où elle admettait les deux 
compagnons de ses augustes brigandages, qui l'empêchera 
de prendre impunément la part du lion? 

Vous avez sous les yeux le bilan de l'Europe et le vôtre, 
et vous pouvez déjà en tirer un grand résultat : c'est que 
l'univers est intéressé à notre conservation. Supposons la 
France anéantie ou démembrée, le monde politique 
s'écroule. Olez cet allié puissant et nécessaire, qui garan- 
tissait l'indépendance des médiocres États contre les 
grands despotes, l'Europe entière est asservie. Les petits 
princes germaniques, les villes réputées libres de l'Alle- 
magne sont englouties par les maisons ambitieuses d'Au- 
triche et de Brandebourg ; la Suède et le Danemark 
deviennent tôt ou tard la proie de leurs puissants voisins; 
le Turc est repoussé au delà du Bosphore et rayé, de la liste 
des puissances européennes; Venise perd ses richesses, 
son commerce et sa considération; la Toscane, son exis- 
tence; Gênes est effacée; Tltalie n'est plus que le jouet des 
despotes qui l'entourent; la Suisse est réduite à la misère, 
et ne recouvre plus l'énergie que son antique pauvreté lui 
avait donnée; les descendants de Guillaume Tell succom- 
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beraient sous les efforts' des tyrans humiliés et vaincus par 
leurs aïeux. Comment oseraient-ils invoquer seulement 
les vertus de leurs pères et le nom sacré de la liberté, si 
la République française avait été détruite sous leurs yeux? 
Que serait-ce s'ils avaient contribué à sa ruine? Et vous, 
braves Américains, dont la liberté, cimentée par notre 
sang, fut encore garantie par notre alliance, quelle serait 
votre destinée, si nous n'existions plus? Vous retomberiez 
sous le joug honteux de vos anciens maîtres : la gloire de 
nos communs exploits serait flétrie; les titres de liberté, 
la déclaration des droits de l'humanité serait anéantie 
dans les deux mondes. 

Que dis-je? Que deviendrait l'Angleterre elle-même. 
L'éclat éblouissant d'un triomphe criminel couvrirait-il 
longtemps sa détresse réelle et ses plaies invétérées? Il est 
un terme aux prestiges qui soutiennent l'existence précaire 
d'une puissance artiflcielle. Quoi qu'on puisse dire, les 
véritables puissances sont celles qui possèdent la terre. 
Qu'un jour elles veuillent franchir rintervalle qui les 
sépare d'un peuple purement maritime, le lendemain il 
ne sera plus. C'est en vain qu'une île commerçante croit 
s'appuyer sur le trident des mers, si ses rivages ne sont 
défendus par la justice et par l'intérêt des nations. Bientôt 
peut-être nous donnerons au monde la démonstration de 
cette vérité politique. A notre défaut, l'Angleterre la don- 
nerait elle-même. Déjà odieuse à tous les peuples, enor- 
gueillie du succès de ses crimes, elle forcerait bientôt ses 
rivaux à la punir. 

Mais, avant de perdre son existence physique et commer- 
ciale, elle perdrait son existence morale «'t politique. 
Comment conserverait-elle les restes de sa lii)erlé, quand 
la France aurait perdu la sienne, quand le dernier espoir 
des amis de l'humanité serait évanoui? Comment les 
..hommes attachés aux maximes de sa constitution telle 
quelle, ou qui en désirent la réforme, pourraient-ils lutter 
contre un ministère tyrannique, devenu plus insolent par 
le succès de ses- intrigues, et qui abuserait de ^;si ^\iÇi^^^- 
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rite pour éioufîer la raison, pour enchaîner la pensée, pour 
opprimer la nation? 

Si un pays qui semble être le domaine de Tintrigue et 
de^ la corruption peut produire quelques philosophes poli- 
tiques capables de connaître et de défendre ses véritables 
intérêts; s'il est vrai que les adversaires d*un ministère 
pervers sont autre chose que des intri^fants qui disputent 
avec lui d'habileté à tromper le peuple, il faut convenir 
que les ministres anglais ne sauraient reculer trop loin U 
tenue de ce parlement dont le fantôme semble troubler 
leur sommeil. 

Ainsi la politique même des gouvernements doit redooter 
la chute de la République française ; que sera-ce donc de 
la philosophie et de Thumanité? Que la liberté périsse en 
France ; la nature entière se couvre d'un voile funèbre, et 
la raison humaine recule jusqu'aux abîmes de l'ignorance 
et de la barbarie. L'Europe serait la proie de deux ou trois 
brigands, qui ne vengeraient l'humanité qu'en se faisant 
la guerre, et dont le plus féroce, en écrasant ses rivaux, 
nous ramènerait au règne des Huns et des Tartares. Après 
un si grand exemple, et tant de prodiges inutiles, qui ose- 
rait jamais déclarer la guerre à la tyrannie? Le despo- 
tisme, comme une mer sans rivage, se déborderait sur U 
surface du globe; il couvrirait bientôt les hauteurs du 
monde politique, où est déposée l'arche qui renferme les 
chartes de l'humanité ; la terre ne serait plus que le 
patrimoine du crime; et ce blasphème reproché au second 
des Brutus, trop justifié par Timpuissance de nos géné- 
reux efforts, serait le cri de tous les cœurs magnanimes : 
vertu! pourraient-ils s'écrier, tu n'es donc qu^un vain 
nom ! 

Oh! qui de nous ne sent pas agrandir toutes ses facultés, 
qui de nous ne croit s'élever au-dessus de l'humanité 
même, en songeant que ce n'est pas pour un peuple que 
nous combattons, mais pour l'univers, pour les hommes 
qui vivent aujourd'hui, mais pour tous ceux qui existeront? 
Plût au ciel que ces vérités salutaires, au lieu d'être ren- 
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fermées dans cette étroite enceinte, pussent retentir en 
môme temps à Toreille de tous les peuples! Au même ins- 
tant les flambeaux de la guerre seraient étouffés, les pres- 
tiges de Timposture disparaîtraient, les chaînes de l'uni- 
vers seraient brisées, les sources des calamités publiques 
taries, tous les peuples ne formeraient plus qu'un peuple 
de frères, et vous auriez autant d'amis qu'il existe d'hommes 
sur la terre. Vous pouvez au moins les publier d'une 
manière plus lente à la vérité. Ce manifeste de la raison, 
cette proclamation solennelle de vos principes, vaudra 
bien ces lâches et stupides diatribes que l'insolence des 
plus vils tyrans ose publier contre vous. 

Au reste, dût l'Europe entière se déclarer contre vous, 
vous êtes plus forts que l'Europe. La République française 
est invincible comme la raison ; elle est immortelle comme 
la vérité. Quand la liberté a fait une conquête telle que la 
France, nulle puissance humaine ne peut l'en chasser. 
Tyrans, prodiguez vos trésors, rassemblez vos satellites, et 
vous hâterez votre ruine. J'en atteste vos revers ; j'en 
atteste surtout vos succès. Un port et deux ou trois forte- 
resses achetées par votre or; voilà donc le digne prix des 
efforts de tant de rois, aidés pendant cinq années par les 
chefs de nos armées et par notre gouvernement même! 
Apprenez qu'un peuple que vous n'avez pu vaincre avec 
de tels moyens est un peuple invincible. Despotes géné- 
reux, sensibles tyrans : vous ne prodiguez, dites-vous, tant 
d'hommes et tant de trésors, que pour rendre à la France 
le bonheur et la paix! 

Vous avez si bien réussi à faire le bonheur de vos sujets, 
.que vos âmes royales n'ont plus maintenant à ne s'occuper 
que du nôtre. Prenez garde, tout change dans l'univers : 
les rois entassez longtemps châtié les peuples; les peuples, 
à leur tour, pourraient bien aussi châtier les rois. 

Pour mieux assurer notre bonheur, vous voulez, dit-on, 
nous affamer, et vous avez entrepris le blocus de la France 
avec une centaine de vaisseaux : heureusement la nature 
est moins cruelle pour nous que les tyrans qui l'outragent. 
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Le blocus de la France pourrait bien n'être pas plus heureux 
que celui de Maubeuge et de Dunkerque. Au reste, un 
grand peuple qu'on ose menacer de la famine est un 
ennemi terrible; quand il lui reste du fer, il ne reçoit point 
de ses oppresseurs du pain et des chaînes; il leur donne la 
mort. 

Et vous, représentants de ce peuple magnanime ; vous 
qui êtes appelés à fonder, au sein de tous les orages, la 
première république du monde, songez que, dans quelques 
mois, elle doit être sauvée et affermie par vous. 

Vos ennemis savent bien que s'ils pouvaient désormais 
vous perdre, ce ne serait que par vous-mêmes. Faites, en 
tout, le contraire de ce qu'ils veulent que vous fassiez. 
Suivez toujours un plan. invariable de gouvernement fondé 
sur les principes d'une sage et vigoureuse politique. 

Vos ennemis voudraient donner à la cause sublime que 
vous défendez un air de légèreté et de folie; soutenez-la 
avec toute la dignité de la raison. On veut vous diviser; 
restez toujours unis. On veut réveiller au milieu de vous 
l'orgueil, la jalousie, la défiance : ordonnez à toutes les 
petites passions de se taire. Le plus beau de tous les titres 
est celui que vous portez tous. Nous serons tous assez 
grands, quand tous nous aurons sauvé la Patrie. On veut 
annuler et avilir le gouvernement républicain dans sa 
naissance; donnez-lui l'activité, le ressort et la considéra- 
tion dont il a besoin. Ils veulent que le vaisseau de la 
République flotte au gré des tempêtes, sans pilote et sans 
but; saisissez le gouvernail d'une main ferme, et con- 
duisez-le, à travers les écueils, au port de la paix et du 
bonheur. 

La force peut renverser un trône; la sagesse seule peut 
fonder une république. Démêlez les pièges continuels de 
nos ennemis; soyez révolutionnaires et politiques; soyez 
terribles aux méchants et secourables aux malheureux; 
fuyez à la fois le cruel modérantisme et l'exagération systé- 
matique des faux patriotes : soyez dignes du peuple que 
vous représentez; le peuple hait tous les excès : il ne veut 
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être ni trompé, ni protégé, il veut qu'on le défende en 
rhonorant. 

Portez la lumière dans l'antre de ces modernes Cacus, 
où l'on partage les dépouilles du peuple en conspirant 
contre sa liberté. Étouffez-les dans leurs repaires, et 
punissez enfin le plus odieux de tous les forfaits, celui de 
revêtir la contre-révolution des emblèmes sacrés du patrio- 
tisme, et d'assassiner la liberté avec ses propres armes. 

Le période où vous êtes est celui qui est destiné à 
éprouver le plus fortement la vertu républicaine. A la fin 
de cette campagne, l'infâme ministère de Londres voit 
d'un côté la ligue presque ruinée par ses efforts insensés, 
les armes de l'Angleterre déshonorées, sa fortune ébranlée, 
et la liberté assurée par le caractère de vigueur que vous 
avez montré : au dedans, il entend les cris des Anglais 
mêmes, prêts à lui demander compte de ses crimes. Dans 
sa frayeur, il a reculé jusqu'au mois de janvier la tenue de 
ce parlement, dont l'approche l'épouvante. Il va employer 
ce temps à commettre parmi vous les derniers attentats 
qu'il médite, pour suppléer à l'impuissance de vous vaincre. 
Tous les indices, toutes les nouvelles, toutes les pièces 
saisies depuis quelque temps se rapportent à ce projet. 
Corrompre les représentants du peuple susceptibles de 
l'être, calomnier ou égorger ceux qu'ils n'ont pu corrompre, 
enfin arriver à la dissolution de la représentation nationale, 
voilà le but auquel tendent toutes les manœuvres dont 
nous sommes les témoins, tous les moyens patriotiquément 
contre-révolutionnaires, que la perfidie prodigue pour 
exciter une émeute dans Paris et bouleverser la République 
entière. 

Représentants du peuple français, connaissez votre force 
et votre dignité. Vous pouvez concevoir un orgueil légi- 
time. Applaudissez-vous non seulement d'avoir anéanti la 
royauté et puni les rois, abattu les coupables idoles devant 
qui le monde était prosterné; mais surtout de l'avoir 
étonné par un acte de justice dont il n'avait jamais vu 
l'exemple, en promenant le glaive de la loi sur les têtes 
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criminelles qui s'élevaient au milieu de vous, mais d'avoir 
écrasé jusqu'ici les factions sous le poids du niveau 
national. 

Quel que soit le sort personnel qui vous attend, votre 
triomphe est certain. La mort môme des fondateurs de la 
liberté n'^est-elle pas un triomphe? Tout meurt, et les 
héros de l'humanité et les tyrans qui l'oppriment; mais à 
des conditions différentes. 

Jusque sous le règne des lâches empereurs de Rome, la 
vénération publique couronnait les images sacrées des 
héros qui étaient morts en combattant contre eux. On les 
appelait les derniers Romains. Rome dégradée semblait 
dire chaque jour au tyran : « Tu n'es point un ho^me; 
nous-mêmes, nous avons perdu ce titre en tombant dans 
tes fers. Les seuls hommes, les seuls Romains sont ceux 
qui ont eu le courage de se dévouer pour délivrer la terre 
de toi ou de tes pareils. » 

Pleins de ces idées, pénétrés de ces principes, nous 
seconderons votre énergie de tout notre pouvoir. En butle 
aux attaques de toutes les passions, obligés de lutter à la 
fois contre les puissances ennemies de la République et 
contre les hommes corrompus qui déchirent son sein, 
placés entre la lâcheté hypocrite et la fougue imprudente 
du zèle, comment aurions-nous osé nous charger d'un tel 
fardeau sans les ordres sacrés de la patrie? Comment 
pourrions-nous le porter, si nous n'étions pas élevés 
au-dessus de notre faiblesse par la grandeur même de notre 
mission, si nous ne nous reposions avec confiance et sur 
votre vertu et sur le caractère sublime du peuple que vous 
représentez ? 

L'un de nos devoirs les plus sacrés était de vous faire 
respecter au dedans et au dehors. Nous avons voulu 
aujourd'hui vous présenter un tableau fidèle de votre situa- 
tion politique, et donner à l'Europe une haute idée de vos 
principes. Cette discussion a aussi pour objet particulier 
de déjouer les intrigues de vos ennemis pour armer contre 
vous vos alliés, et surtout les cantons suisses et les États- 
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Unis d'Amérique. Nous vous proposons à cet égard le 
décret suivant : 

La Convention nationale, voulant manifester aux yeux de 
Tunivers les principes qui Ifa dirigent et qui doivent présider 
aux relations de toutes les sociétés politiques ; voulant en 
mèmetemps déconcerter les manœuvres perfides employées 
par ses ennemis pour alarmer sur ses intentions les fidèles 
alliés de la nation française, les cantons suisses et les 
États-Unis d'Amérique; 

Décrète ce qui suit : 

Article premier 

• 

La Convention nationale déclare, au nom du peuple fran- 
çais, que la résolution constante de la République est de 
se montrer terrible envers ses ennemis, généreuse envers 
ses alliés, juste envers tous les peuples. 

II 

Les traités qui lient le peuple français aux États-Unis 
d'Amérique et aux cantons suisses seront fidèlement 
exécutés. 

III 

Quant aux modifications qui auraient pu être nécessitées 
par la révolution qui a changé le gouvernement français, 
ou par les mesures générales et extraordinaires que la 
République a été obligée d^ prendre momentanément pour 
la défense de son indépendance et de sa liberté, la Conven- 
tion nationale se repose sur la loyauté réciproque et sur 
l'intérêt commun de la République et de ses alliés. 

IV 

La Convention nationale enjoint aux citoyens et à tous les 
fonctionnaires civils et militaires de la République de 
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respecter et faire respecter les territoires de toutes les 
nations neutres ou alliées. 



Le Comité de salut public est chargé de s'occuper des 
moyens de resserrer de plus en plus les liens de l'union 
et de Tamitié entre la République et ses alliés, et notam- 
ment les cantons suisses et les États-Unis d'Amérique. 

VI 

Dans toutes les discussions sur les objets particuliers des 
réclamations respectives, il manifestera aux nations amies, 
et'notamment aux cantons suisses et aux États-Unis d'Amé- 
rique, par tous les moyens compatibles avec les circon- 
stances impérieuses où se trouve la République, les senti- 
ments d'équité, de bienveillance et d'estime, dont la nation 
française est animée envers eux. 

VII 

Le présent décret et le rapport du Comité de salut public 
seront imprimés et traduits dans toutes les langues, 
répandus dans toute la République et dans tous les pays 
étrangers, pour attester à l'univers les principes de la 
République française et les attentats de ses ennemis contre 
la sûreté générale de tous les peuples. 



RÉPONSE AUX MANIFESTES 
DES ROIS UGUÉS CONTRE LA RÉPUBLIQUE 

(15 fxixnaire an II — 5 décembre 1793) 

Ce n'était pas seulement par la violence militaire ou par les 
intrigues diplomatiques que les rois coalisés cherchaient à 
réduire la France. Ils jetaient en même temps contre elle des 
manifestes destinés à diviser Topinion, à détourner de nous 
les puissances neutres et à représenter la France, aux yeux 
du monde, comme un foyer de désordre et d'anarchie. Devant 
ces attaques, le Comité de salut public chargea Robespierre 
de rédiger et de présenter en son nom h la Convention un 
contre-manifeste qui fût une réponse de la République à la 
coalition des rois. Le d5 frimaire an II (5 décembre 1793), 
Robespierre donna lecture, à la tribune de la Convention, 
d'un court rapport suivi d'un projet de réponse. L^'un et 
l'autre furent accueillis avec enthousiasme. L'Assemblée 
décréta leur impression, leur distribution, ainsi que leur tra- 
duction dans toutes les langues*. 

« 
Citoyens représentants du Peuple, 

Les rois coalisés contre la République nous font la 
guerre avec des armées, avec des intrigues et avec des 

1. Convention nalionale. Rapport par Maximilien Robespierre à 
la Convention, fait au nom du Comité de salut public, te quintidi 
15 fHmaire, Van second de la République une et indivisible-, im- 
primé par ordre de la Convention, De l'Imprimerie nationale; in-S» 
de 10 pages. 
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libelles. Nous opposerons à leurs armées des armées plus 
braves; à leurs intrigues, la vigilance et la terreur de la 
justice nationale; à leurs libelles, la vérité. 

Toujours attentifs à renouer les fils de leurs trames 
funestes, à mesure qu'ils sont rompus par la main du 
patriotisme; toujours habiles à tourner les armes de la 
liberté contre la liberté même, les émissaires des ennemis 
de la France travaillent aujourd'hui à renverser la Répu- 
blique par républicanisme, et à rallumer la guerre civile 
par philosophie. Avec ce grand système de subversion et 
d'hypocrisie, coïncide merveilleusement un plan perfide de 
diffamation contre la Convention nationale et contre la 
nation elle-même. Tandis que la perfidie ou l'imprudence, 
tantôt énervait l'énergie des mesures révolutionnaires com- 
mandées par le salut de la patrie, tantôt les laissait sans 
exécution, tantôt les exagérait avec malice ouïes appliquait 
à contre-sens; tandis que, au milieu de ces embarras, les 
agents des puissances étrangères, mettant en œuvre tous 
les mobiles, détournaient notre attention des véritables 
dangers et des besoins pressants de la République, pour la 
tourner tout entière vers les idées religieuses ; tandis qu'à 
une révolution politique, ils cherchaient à substituer une 
révolution nouvelle, pour donner le change à la raison 
publique et à l'énergie du patriotisme; tandis que les 
mêmes hommes attaquaient ouvertement tous les cultes, et 
encourageaient secrètement le fanatisme; tandis qu'au 
même instant ils faisaient retentir la France entière de 
leurs déclamations insensées, et osaient abuser du nom de 
la Convention nationale pour justifier les extravagances 
réfléchies de l'aristocratie déguisée sous le manteau de la 
folie; les ennemis de la France marchandaient de nouveau 
vos ports, vos généraux, vos armées, rassuraient le fédéra- 
lisme épouvanté, intriguaient chez tous les peuples étram- 
gers pour multiplier vos ennemis; ils armaient contre vous 
les prêtres de toutes les nations; ils opposaient Tempire 
des opinions religieuses à l'ascendant naturel de vos prin- 
cipes moraux et politiques ; et les manifestes de tous les 
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gouvernements nous dénonçaient à Tunivers comme un 
peuple de fous et d'athées. C'est à la Convention nationale 
d'intervenir entre le fanatisme qu'on réveille et le patrio- 
tisme qu'on veut égarer, et de rallier tous les citoyens aux 
prinmpes de la liberté, de la raison et de la justice. Les 
législateurs qui aiment la patrie, et qui ont le courage de la 
sauver, ne doivent pas ressembler à des roseaux sans cesse 
agités par le soufûe des factions étrangères. Il est du devoir 
du Comité de salut public de vous les dévoiler, et de vous pro- 
poser les mesures nécessaires pour les étouffer ; il le rem- 
plira sans doute. En attendant, il m'a chargé de vous pré- 
senter un projet d'adresse, dont le but est de confondre les 
lâches impostures des tyrans ligués contre la République, 
et de dévoiler aux yeux de l'univers leur hideuse hypo- 
crisie. Dans ce combat de la tyrannie contre la liberté, 
nous avons tant d'avantages qu'il y aurait de la folie de 
notre part à l'éviter ; et puisque les oppresseurs du genre 
humain ont la témérité de vouloir plaider leur cause 
devant lui, hâtons-nous de les suivre à ce tribunal redou- 
table, pour accélérer l'inévitable arrêt qui les attend. 



Réponse 
de la Convention nationale aux manifestes des rois ligués 
contre la Ih^publique) proposée par Robespierre^ au nom 
du Comité de salut public^ et décrié tée par la Convention, 

La Convention nationale répondra-t-elle aux manifestes 
des tyrans ligués contre la République française? Il est 
naturel de les mépriser; mais il est utile de les confondre; 
il est juste de les punir. 

Un manifeste du despotisme contre la liberté! Quel 
bizarre phénomène! Comment les ennemis de la France 
ont-ils osé prendre des hommes pour arbitres entre eux 
et nous? comment n'ont-ils pas craint que le sujet de la 
querelle ne réveillât le souvenir de leurs crimes et ne hâtât 
leur ruine? 
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De quoi nous accusent-ils? de leurs propres forfaits. 

Ils nous accusent de rébellion. Esclaves révoltés contre 
la souveraineté des peuples, ignorez-vous que ce blas- 
phème ne peut être justifié que par la victoire? Mais voyez 
donc Téchafaud du dernier de nos tyrans; voyez le peuple 
français armé pour punir ses pareils : voilà notre réponse. 

Les rois accusent le peuple français d'immoralité! 
Peuples, prêtez une oreille attentive aux leçons de ces 
respectables précepteurs du genre humain. La morale des 
rois, juste ciel I Peuples, célébrez la bonne foi de Tibère, 
et la candeur de Louis XVI ; admirez le bon sens de 
Claude et la sagesse de George; vantez la tempérance et 
la justice de Guillaume et de Léopold; exaltez la chasteté 
de Messaline, la fidélité conjugale de Catherine et la 
modestie d'Antoinette ; louez l'invincible horreur de tous 
les despotes passés, présents et futurs, pour les usurpations 
et la tyrannie, leurs tendres égards pour l'innocence oppri- 
mée, leur respect religieux pour les droits de l'huma- 
nité. 

Ils nous accusent d'irréligion; ils publient que nous 
avons déclaré la guerre à la Divinité môme. Qu'elle est 
édifiante, la piété des tyrans! et combien doivent être 
agréables au ciel les vertus qui brillent dans les cours, et 
les bienfaits qu'ils répandent sur la terre! De quel dieu 
nous parlent-ils? en connaissent-ils d'autre que l'orgueil, 
que la débauche et tous les vices? Ils se disent les images 
de la Divinité... Est-ce pourla faire haïr? Ils disent que leur 
autorité est son ouvrage. Non : Dieu créa les tigres; mais 
les rois sont le chef-d'œuvre de la corruption humaine. S'ils 
invoquent le ciel, c'est pour usurper la terre; s'ils nous par- 
lent de la Divinité, c'est pour se mettre à sa place : il lui 
renvoient les prières du pauvre et les gémissements du mal- 
heureux; mais ils sont eux-mêmes les dieux des riches, des 
oppresseurs et des assassins du peuple. Honorer la Divinité 
et punir les rois, c'est (a même chose. Et quel peuple ren- 
dit jamais un culte plus pur que le nôtre au grand Être 
sous les auspices duquel nous avons proclamé les principes 
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immuables de toute société humaine? Les lois de la justice 
éternelle étaient appelées dédaigneusement les rêves des 
gens de bien; nous en avons fait d'imposantes réalités. La 
morale était dans les livres des philosophes ; nous l'avons 
mise dans le gouvernement des nations. L'arrêt de mort 
prononcé par la nature contre les tyrans dormait oublié 
dans les cœurs abattus des timides mortels; nous l'avons 
mis à exécution. Le monde appartenait à quelques races de 
tyrans, comme les déserts de l'Afrique aux tigres et aux 
serpents; nous Tavons restitué au genre humain. 

Peuples, si vous n'avez pas la force de reprendre votre 
part de ce commun héritage, s'il ne vous est pas donné de 
faire valoir les titres que nous vous avons rendus, gardez- 
vous du moins de violer nos droits ou de calomnier notre 
courage. 

Les Français ne sont point atteints de la manie de 
rendre aucune nation heureuse et libre malgré elle. Tous 
les rois auraient pu végéter ou mourir impunis sur leurs 
trônes ensanglantés, s'ils avaient su respecter l'indépen- 
dance du peuple français : nous ne voulons que vous 
éclairer sur leurs impudentes calomnies. 

Vos maîtres vous disent que la nation française a pros- 
crit toutes les religions, qu'elle a substitué le culte de 
quelques hommes à celui de la Divinité; ils nous peignent 
à vos yeux comme un peuple idolâtre ou insensé. Ils men- 
tent : le peuple français et ses représentants respectent la 
liberté de tous les cultes, et n'en proscrivent aucun. Ils 
honorent la vertu des martyrs de l'humanité sans engoue- 
ment et sans idolâtrie ; ils abhorrent l'intolérance et la per- 
sécution, de quelque prétexte qu'elles se couvrent. Ils 
condamnent les extravagances du philosophisme, comme 
les folies de la superstition, et comme les crimes du fana- 
tisme. Vos tyrans nous imputent quelques irrégularités, 
inséparables des mouvements orageux d'une grande révolu- 
tion; ils nous imputent les effets de leurs propres intrigues, 
et les attentats de leurs émissaires. Tout ce que la Révolu- 
lion française a produit de sage et de svibUviv^ ^'sX Yqm- 
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vrage du peuple ; tout ce qui porte un caractère différent 
appartient à nos ennemis. 

Tous les hommes raisonnables et magnanimes sont du 
parti de la République; tous les êtres perfides et cor- 
rompus sont de la faction de vos tyrans. Calomnie-t-oa 
l'astre qui anime la nature, pour des nuages légers qui 
glissent sur son disque éclatant? L'auguste Liberté perd- 
elle ses charmes divins, parce que les vils agents de la 
tyrannie cherchent à la profaner? Vos malheurs et les 
nôtres sont les crimes des ennemis communs de Thuma- 
nité. Est-ce pour vous une raison de nous haïr? Non : c'est 
une raison de les punir. 

Les lâches osent vous dénoncer les fondateurs de la 
République française. Les Tarquins modernes ont osé dire 
que le sénat de Rome était une assemblée de brigands; les 
valets même de Porsenna traiteraient Scévola d'insensé. 
Suivant les manifestes de Xerxès, Aristide a pillé le trésor 
de la Grèce. Les mains pleines de rapines et teintes du 
sang des Romains, Octave et Antoine ordonnent à toute la 
terre de les croire seuls cléments, seuls justes et seuls 
vertueux. 

Tibère et Séjan ne voient dans Brutus et Cassius que des 
hommes de sang, et même des fripons. 

Français, hommes de tous les pays, c'est vous qu'on 
oulrage, en insultant à la liberté, dans la personne de vos 
représentants ou de vos défenseurs. On a reproché à plu- 
sieurs membres de la Convention des faiblesses; à d'autreâ ^ 
des crimes. 

Eh! qu'a de commun avec tout cela le peuple français? 
qu'a de commun la représentation nationale, si ce n'est la 
force qu'elle imprime aux faibles, et la peine qu'elle 
inflige aux coupables? Toutes les armées des tyrans de 
l'Europe repoussées, malgré cinq années de trahisons, de 
conspirations et de discordes intestines; Téchafaud des 
représentants infidèles élevé à côté de celui du der- 
nier de nos tyrans; les tables immortelles où la main" 
des représentants du çeviçle grava, au milieu des orages, 
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le pacte social des Français; tous les hommes égaux devant 
la loi; tous les grands coupables tremblants devant la 
justice; Tinnocence sans appui étonnée de trouver enfin 
an asile dans les tribunaux; Tamour de la patrie triomphant 
malgré tous les vices des esclaves, malgré toute la perfidie 
de nos ennemis; le peuple énergique et sage, redoutable 
et juste, se ralliant à la voix de la raison, et apprenante 
distinguer ses ennemis sous le masque même du patriotisme ; 
le peuple français courant aux armes pour défendre le 
magnifique ouvrage de son courage et de sa vertu : voilà 
Texpiation que nous offrons au monde, et pour nos propres 
erreurs et pour les crimes de nos ennemis. 

S'il le faut, nous pouvons encore lui présenter d'autres 
titres : notre sang aussi a coulé pour la patrie. La Conven- 
tion nationale peut montrer aux amis et aux ennemis de la 
France d'honorables cicatrices et de glorieuses mutilations. 
Ici deux illustres adversaires de la tyrannie sont tombés à 
ses yeux sous les coups d'une faction parricide * : là, un 
digne émule de leur vertu républicaine, renfermé dans une 
ville assiégée, a osé former la résolution généreuse de se 
faire, avec quelques compagnons, un passage au travers 
des phalanges ennemies; noble victime d'une odieuse 
trahison, il tombe entre les mains des satellites de TAu- 
triche, et il expie, dans de longs tourments, son dévoue- 
ment sublime à la cause de la liberté*. D'autres repré- 
sentants pénètrent au travers des contrées rebelles 
du Midi, échappent avec peine à la fureur des traîtres, 
sauvent l'armée française livrée par des chefs perfides, et 
reportent la terreur et la fuite aux satellites des tyrans de 
TAutriche, de l'Espagne et du Piémont : dans cette ville 



1. Lepeletier rie Saint-Fargeau et Marat, assassinés Tun le 20 jan- 
vier, l'autre le 13 juillet 1793. 

2. Il s'agit de Drouet, député de la Marne à la Convention, qui, 
envoyé en mission à l'armée du Nord, et assiégé dans Maubeuge, 
voulut traverser les lignes ennemies avec une faible troupe. Fait 
prisonnier, il dut subir les traitements les plus atroces. Il ne fut 
rendu à la liberté qu'en 1795. 
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exécrable, l'opprobre du nom français, Baille et Beauvais, 
rassasiés des outrages de la tyrannie, sont morts pour la 
patrie et pour ses saintes lois*. Devant les murs de cette 
cité sacrilège, Gasparin, dirigeant la foudre qui devait la 
punir, Gasparin, enflammant la valeur "républicaine de nos 
guerriers, a péri victime de son courage et de la scélératesse 
du plus lâche de tous nos ennemis*. Le Nord et le Midi, les 
Alpes et les Pyrénées, le Rhône et l'Escaut, le Rhin et la 
tiOire, la Moselle et la Sambre, ont vu nos bataillons répu- 
blicains se rallier, à la voix des représentants du peuple, 
sous les drapeaux de la liberté et de la victoire : les uns 
ont péri, les autres ont triomphé. 

La Convention tout entière a affronté la mort et bravé 
la fureur de tous les tyrans. 

Illustres défenseurs de la cause des rois, princes, 
ministres, généraux, courtisans, citez-nous vos vertus 
civiques; racontez-nous les importants services que vous 
avez rendus à l'humanité : parlez-nous des forteresses 
conquises par la force de vos guinées; vantez-nous le 
talent de vos émissaires et la promptitude de vos soldats à 
fuir devant les défenseurs de la République; vantez-nous 
votre noble mépris pour le droit des gens et pour l'huma- 
nité; nos prisonniers égorgés de sang-froid, nos femmes 
mutilées par vos janissaires, les enfants massacrés sur le sein 
de leurs mères. . . et la dent meurtrière des tigres autrichiens 
déchirant leurs membres palpitants : vantez-nous vos exploits 
d'Amérique, de Gênes et de Toulon; vantez-nous surtout 
votre suprême habileté dans l'art des empoisonnements et 
des assassinats. Tyrans, voilà vos vertus! 



1. Baille et Beauvais de Préaux, envoyés tous deux en mission 
à Toulon, tombèrent aux mains des Anglais, furent emprisonnés, 
et moururent, le preQiier à Toulon même, le second à Montpellier, 
peu après la reprise de Toulon. 

2. Gasparin avail été envoyé à Toulon pour surveiller le siège 
de la ville. 11 s'y trouva avec Albitte, Barras, Fréron, Ricord et Ro- 
bespierre jeune. Mais, épuisé par les fatigues, il se retira à Oraoge, 
où il mourut le 11 novembre 1793. 
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Sublime parlement de la Grande-Bretagne, citez-nous 
vos héros. Vous avez un parti* de l'opposition. Chez vous le 
patriotisme s'oppose; donc le despotisme triomphe : la 
minorité s'oppose; la majorité est donc corrompue. Peuple 
insolent et vil, ta prétendue représentation est vénale sous 
tes yeux et de ton aveu. Tu adoptes toi-même leur maxime 
favorite : que les talents de tes députés sont un objet 
d'industrie, comme la laine de tes moutons et l'acier de 
tes fabriques... Et tu oserais parler de morale et de liberté! 

Quel est donc cet étrange privilège, de déraisonner sans 
mesure et sans pudeur, que la patience stupide des peuples 
semble accorder aux tyrans! Quoi! ces petits hommes, 
dont le principal mérite consiste à connaître le tarif des 
consciences britanniques; qui s'efforcent de transplanter 
en France les vices et la corruption de leur pays; qui font 
la guerre, non avec les armes, mais avec des crimes, 
osent accuser la Convention nationale de corruption, et 
insulter aux vertus du peuple français! 

Peuple généreux, nous jurons par toi-même que tu seras 
vengé. Avant de nous fslire la guerre, nous exterminerons 
tous nos ennemis ; la maison d'Autriche périra plutôt que 
la France; Londres sera libre, avant que Paris redevienne 
esclave. Les destinées de la République et celles des tyrans 
de la terre ont été pesées dans les balances éternelles : les 
tyrans ont été trouvés plus légers. Français, oublions nos 
querelles, et marchons aux tyrans; domptons-les, vous par 
vos armes, et nous par nos lois. 

Que les traîtres tremblent! que le dernier des lâches 
émissaires de nos ennemis disparaisse! que le patriotisme 
triomphe, et que l'innocence se rassure! Français, com- 
battez : votre cause est sainte, vos courages sont invincibles ; 
vos représentants savent mourir; ils peuvent faire plus : 
ils savent vaincre. 



RAPPORT SUR LES PRINCIPES 
DU GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 

(5 nivôse an II — 25 décembre 1793] 



La Constitution de d793, bien qu'adoptée par la Convention, 
n'était pas mise en vigueur. Le 19 vendémiaire (10 octobre), 
Saint-Jusl avait présenté, au nom du Comité de salut public, 
un rapport où il demandait, en raison de Tétat de guerre et 
de l'agitation permanente des factions de Tintérieur, que le 
gouvernement fût déclaré révolutionnaire jusqu'à la paix. Les 
mesures proposées par Saint-Just furent décrétées; mais il 
restait encore à défmir ce qu'était le gouvernement révolu- 
tionnaire, de quels principes il devait s/inspirer, vers quel 
but il devait tendre. C'est ce que Robespierre fut chargé par 
le Comité de salut public d'exposer à la Convention. Il lut 
son rapport dans la séance du 5 nivôse an II (25 décembre 
1793;. Les diverses conclusions qu'il proposait furent adoptées 
au milieu des applaudissements de l'Assemblée, qui ordonna 
en même temps l'impression du rapport et son envoi aux 
déparlements et aux armées*. 

1. Rapport sur les principes du gouvernement révolutionnaire, 
fait au nom du Comité de salut public par Maaimilien llobespien^e ; 
imprimé par ordre de la Convention ; le 5 nivôse de Van second de 
la République une et indivisible. A Paris, de l'Imprimerie nationale; 
in-8o de 18 p. — Ce rapport eut plusieurs autres éditions, notam- 
ment une in-8o de 10 pages (De l'Imprimerie nationale), une in-S® 
de 8 pages (De l'imprimerie des Administrations nationales), une 
in-8« de 1 .'j pages (A Paris, de l'Imprimerie nationale executive du 
Louvre; an il« de la République). — 11 fut également réimprimé 
dans les déparlements. 
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Citoyens représentants du Peuple, 

Les succès endorment Ves âmes faibles; ils aiguillonnent 
les âmes fortes. 

Laissons l'Europe et l'histoire vanter les miracles de 
Toulon, et préparons de nouveaux triomphes à la liberté. 

Les défenseurs de la République adoptent la maxime de 
César; ils croient qu'on yia rien fait iaiH qu il i^este quelque 
chose à faire. Il nous reste encore assez de dangers pour 
occuper tout notre zèle. 

Vaincre des Anglais et des traîtres est une chose facile à 
la valeur de nos soldats républicains ; il est une entreprise 
non moins importante et plus difficile: c'est de confondre 
par une énergie constante les intrigues éternelles de tous 
les ennemis de notre liberté, et de faire triompher les 
principes sur lesquels doit s'asseoir la prospérité publique. 

Tels sont les premiers devoirs que vous avez imposés à 
votre Comité de salut public. 

Nous allons développer d'abord les principes et la néces- 
sité du gouvernement révolutionnaire; nous montrerons 
ensuite la cause qui tend à le paralyser dans sa naissance. 

La théorie du gouvernement révolutionnaire est aussi 
neuve que la révolution qui l'a amené. Il ne faut pas la 
chercher dans les livres des écrivains politiques, qui n*ont 
point prévu cette révolution, ni dans les lois des tyrans, 
qui, contents d'abuser de leur puissance, s'occupent peu 
d'en rechercher la légitimité; aussi ce mot n'est-il pour 
l'aristocratie qu'un sujet de terreur ou un texte de calomnie ; 
pour les tyrans, qu'un scandale; pour bien des gens, qu'une 
énigme; il faut l'expliquer à tous, pour rallier au moins 
les bons citoyens aux principes de l'intérêt public. 

La fonction du gouvernement est de diriger les forces 
morales et physiques de la nation vers le but de son insti- 
tution. 

Le but du gouvernement constitutionnel est de conserver 
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la République; celui d;i gouvernement révolutionnaire est 
de la fonder. 

La révolution est la guerre de la liberté contre ses 
ennemis; la constitution est le régime de la liberté victo- 
rieuse et paisible. 

Le gouvernement révolutionnaire a besoin d'une activité 
extraordinaire, précisément parce qu'il est en guerre. Il 
est soumis à des règles moins uniformes et moins rigou- 
reuses, parce que les circonstances où il se trouve sont 
orageuses et mobiles, et surtout parce qu'il est forcé à 
déployer sans cesse des ressources nouvelles et rapides 
pour des dangers nouveaux et pressants. 

Le gouvernement constitutionnel s'occupe principalement 
de la liberté civile; et le gouvernement révolutionnaire, 
de la liberté publi([ue. Sous le régime constitutionnel, il 
suffit presque de protéger les individus contre l'abus de la 
puissance publique; sous le régime révolutionnaire, la 
puissance publique elle-même est obligée de se défendre 
contre toutes les factions qui l'attaquent. 

Le gouvernement révolutionnaire doit aux bons citoyens 
toute la protection nationale; il ne doit aux ennemis du 
peuple que la mort. 

Cos notions suffisent pour expliquer l'origine et la nature 
des lois que nous appelons révolutionnaires. Ceux qui les 
nomment arbitraires ou tyranniques sont des sophistes 
stupid(5S ou pervers qui cherchent à confondre les con- 
traires ; ils veulent soumettre au môme régime la paix et la 
guerre, la santé et la maladie, ou plutôt ils ne veulent que 
la résurrection de la tyrannie et la mort de la patrie. S'ils 
invoquent l'exécution littérale des adages constitutionnels, 
ce n'est que pour les violer impunément. Ce sont de lâches 
assassins qui, pour égorger sans péril la République au 
berceau, s'efforcent de la garrotter avec des maximes 
vagues, dont ils savent bien se dégager eux-mêmes. 

Le vaisseau constitutionnel n'a point été construit pour 
rester toujours dans le chantier; mais fallait-il le lancera 
la mer au fort de la tempête, et sous l'influence des venta 
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contraires? C'est ce que voulaient les tyrans et les esclaves 
qui s'étaient opposés à sa construction; mais le peuple 
français vous a ordonné d'attendre le retour du calme. Ses 
vœux unanimes, couvrant tout à coup les clameurs de l'aris- 
tocratie et du fédéralisme, vous ont commandé de le délivrer 
d'abord de tous ses ennemis. 

Les temples des dieux ne sont pas faits pour servir 
d'asile aux sacrilèges qui viennent les profaner, ni la Cons- 
titution pour protéger les complots des tyrans qui cherchent 
à la détruire. 

Si le gouvernement révolutionnaire doit être plus actif 
dans sa marche et plus libre dans ses mouvements que 
le gouvernement ordinaire, en est-il moins juste et moins 
légitime? Non. Il est appuyé sur la plus sainte de toutes les 
lois, le salut du peuple; sur le plus irréfragable de tous les 
titres, la nécessité. 

Il a aussi ses règles, toutes puisées dans la justice et dans 
Tordre public. Il n'a rien de commun avec l'anarchie, ni 
avec le désordre; son but, au contraire, est de les réprimer, 
pour amener et pour affermir le règne des lois. Il n'a rien 
de commun avec l'arbitraire; ce ne sont point les passions 
particulières qui doivent le diriger, mais l'intérêt public. 
Il doit se rapprocher des principes ordinaires et géné- 
raux, dans tous les cas où ils peuvent être rigoureusement 
appliqués sans compromettre la liberté publique. La me- 
sure de sa force doit être l'audace ou la perfidie des cons- 
pirateurs. Plus il est terrible aux méchants, plus il doit 
être favorable aux bons. Plus les circonstances lui imposent 
des rigueurs nécessaires, plus il doit s'abstenir des me- 
sures qui gênent inutilement la liberté et qui froissent les 
intérêts prives, sans aucun avantage public. 

Il doit voguer entre deux écueils, la faiblesse et la témé- 
rité, le modérantisme et l'excès : le modérantisme, qui est 
à la modération ce que l'impuissance est ù la chasteté; et 
l'excès, qui ressemble à l'énergie comme l'hydropisie à la 
santé. 

Les tyrans ont constamment cherché à nous faire re<iwl^\ 

^1 
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vers la servitude, parles routes du modérantisme ; quelque- 
fois aussi, ils ont voulu nous jeter dans Textrémité opposée. 
Les deux extrêmes aboutissent au même point. Que Ton 
soit en deçà ou au delà du but, le but est également 
manqué. Rien ne ressemble plus à l'apôtre du fédéralisme 
que le prédicateur intempestif ^q la République une et uni- 
verselle. L*ami des rois et le procureur général du genre 
humain s'entendent assez bien. Le fanatique couvert de 
scapalaires et le fanatique qui prêche l'athéisme ont entre 
eux beaucoup de rapports. Les barons démocrates sont les 
frères des marquis de Coblentz; et quelquefois les bonnets 
rouges sont plus voisins des talons rouges qu'on ne pour- 
rait le penser. 

Mais' c'est ici que le gouvernement a besoin d'une 
extrême circonspection; car tous les ennemis de la liberté 
veillent pour tourner contre lui, non seulement ses fautes, 
mais même ses mesures les plus sages. Frappe-t-il sur ce 
qu'on appelle l'exagération? Ils cherchent à relever le 
modérantisme et l'aristocratie. S'il poursuit ces deux 
monstres, ils poussent de tout leur pouvoir à l'exagération. 
Il est dangereux de leur laisser les moyens d'égarer le zèle 
des bons citoyens; il est plus dangereux encore de dé- 
courager et de persécuter les bons citoyens qu'ils ont 
trompés. Par l'un de ces abus, la République risquerait 
d'expirer dans un mouvement convulsif; par l'autre, elle 
périrait infailliblement de langueur. 

Que faut-il donc faire? Poursuivre les inventeurs cou* 
pables des systèmes perfides, protéger le patriotisme, même 
dans ses erreurs, éclairer les patriotes, et élever sans 
cesse le peuple à la hauteur de ses droits et de ses desti- 
nées. 

Si vous n'adoptez cette règle, vous perdez tout. 

S'il fallait choisir entre un excès de ferveur patriotique 
et le néant de l'incivisme, ou le marasme du modérantisme, 
il n'y aurait pas à balancer. Un corps vigoureux, tourmenté 
par une surabondance de sève, laisse plus de ressourcés 
qu'an cadavre. 
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Gardons-nous surtout de tuer le patriotisme, en voulant 
le guérir. 

Le patriotisme est ardent par sa nature. Qui peut aimer 
froidement la patrie? Il est particulièrement le partage des 
hommes simples, peu capables de calculer les conséquences 
politiques d'une déma,rche civique par son motif. Quel est 
le patriote, même éclairé, qui ne se soit jamais trompt*? 
Eh! si Ton admet qu'il existe des modérés et des lâches de 
bonne foi, pourquoi n'existerait-il pas des patriotes de 
bonne foi, qu'un sentiment louable emporte quelquefois 
trop loin? Si donc on regardait comme criminels tous ceux 
qui, dans le mouvement révolutionnaire, auraient dépassé 
la ligne exacte tracée par la prudence, on envelopperait 
dans une proscription commune, avec les mauvais citoyens, 
tous les amis naturels de la liberté, vos propres amis, et 
tous lesappuisde la République. Les émissaires adroits de 
la tyrannie, après les avoir trompés, deviendraient eux- 
mêmes leurs accusateurs, et peut-être leurs juges. 

Qui donc démêlera toutes ces nuances? Qui tracera la 
ligne de démarcation entre tous les excès contraires? 
L'amour de la patrie et de la vérité. Les rois et les fripons 
chercheront toujours à Teffacer; ils ne veulent point avoir 
affaire avec la raison ni avec la vérité. 

En indiquant les devoirs du gouvernement révolution- 
naire, nous avons marqué ses écueils. Plus son pouvoir est 
grand, plus son action est libre et rapide; plus il doit être 
dirigé par la bonne foi. Le jour où il tombera dans des 
mains impures ou perfides, la liberté sera perdue ; son 
nom deviendra le prétexte et Texcuse de la contre-révo- 
lution même. Son énergie sera celle d'un poison violent. 

Aussi la confiance du peuple français est-elle attachée 
au caractère que la Convention nationale a montré, plus 
qu'à l'institution même. 

En plaçant toute sa puissance dans vos mains, il a 
attendu de vous que votre gouvernement serait bienfaisant 
pour les patriotes autant que redoutable aux ennemis de 
la patrie. Il vous a imposé le devoir de dèç\o^fe\ ^\v xsv^xsw'^ 
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temps tout le courage et la politique nécessaires pour les 
écraser, et surtout d'eniretenir parmi vous Funion dont 
vous avez besoin pour remplir vos grandes destinées. 

La fondation de la République française n'est point un 
jeu d'enfant. Elle ne peut être Touvrage du caprice ou de 
l'insouciance, ni le résultat fortuit du cboc de toutes les 
prétentions particulières et de tous les éléments révolution- 
naires. La sagesse, autant que la puissance, présida à la 
création de l'univers, fn imposant à des membres tirés de 
votre sein la tâche redoutable de veiller sans cesse sur les 
destinées de la patrie, vous vous êtes donc imposé vous- 
mêmes la loi de leur prêter l'appui de votre force let de 
votre confiance. Si le gouvernement révolutionnaire n'est 
secondé par l'énergie, par les lumières, par le patriotisme 
et par la bienveillance de tous les représentants du peuple, 
comment aura-t-il une force de réaction proportionnée aux 
efforts de l'Europe qui l'attaque, et de tous les ennemis de 
la liberté qui pressent sur lui de toutes parts? 

Malheur à nous, si nous ouvrons nos âmes aux perfides 
insinuations de nos ennemis, qui ne peuvent nous vaincre 
qu'en nous divisant ! Malheur à nous, si nous brisons le 
faisceau au lieu de le resserrer, si les intérêts privés, si la 
vanité offensée se fait entendre à la place de la patrie et de 
la vérité! 

Élevons nos âmes à la hauteur des vertus républicaines et 
des exemples antiques. Thémistocle avait plus de génie 
que le général lacédémonien qui commandait la flotte des 
Grecs : cependant, quand celui-ci, pour réponse à un avis 
nécessaire qui devait sauver la patrie, leva son bâton pour 
le frapper, Thémistocle se contenta de lui répliquer : 
« Frappe, mais écoute », et la Grèce triompha du tyran de 
TAsie. Scipion valait bien un autre général romain : Sci- . 
pion, après avoir vaincu Annibal et Carthage, se fit une 
gloire do servir sous les ordres de son ennemi. vertu 
des grands cœurs I que sont devant toi toutes 'les agita- 
tions et toutes les prétentions des petites âmes? vertu, 
es-ta moins nécessavre çowt fcwder une République que 
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pour la gouverner dans la paix? G patrie, as-tu moins 
de droits sur les représentants du peuple français que la 
Grèce et Rome sur leurs généraux? Que dis-je? Si parmi 
nous les fonctions de l'administration révolutionnaire ne 
sont plus des devoirs pénibles, mais des objets d'ambition, 
la République est déjà perdue. 

Il faut que l'autorité de la Convention nationale soit res- 
pectée de toute l'Europe ; c'est pour la dégrader, c'est pour 
Tannuler que les tyrans épuisent toutes les ressources de 
leur politique et prodiguent leurs trésors. Il faut que la 
Convention prenne la ferme résolution de préférer son 
propre gouvernement à celui du cabinet de Londres et des 
cours de l'Europe ; car si elle ne gouverne pas, les tyrans 
régneront. 

Quels avantages n'auraient-ils pas dans cette guerre de 
ruse et de corruption qu'ils font à la République? Tous les 
vices combattent pour eux; la République n'a pour elle cjne 
les vertus. Les vertus sont simples, modestes, pauvres, 
souvent ignorantes, quelquefois grossières; elles sont l'a- 
panage des malheureux et le patrimoine du peuple. Les 
vices sont entourés de tous les trésors, armés de tous les 
charmes de la volupté et de toutes les amorces de la perfi- 
die ; ils sont escortés de tous les talents dangereux exercés 
pour le crime. 

Avec quel art profond les tyrans tournent contre nous, 
je ne dis pas nos passions et nos faiblesses, mais jusqu'à 
notre patriotisme ! 

Avec quelle rapidité pourraient se développer les germes 
de division qu'ils jettent au milieu de nous, si nous ne 
nous hâtons de les étouffer! 

Grâce à cinq années de trahison et de tyrannie, grâce 
à trop d'imprévoyance et de crédulité, à quelques traits de 
vigueur trop tôt démentis par un repentir pusillanime, 
l'Autriche, l'Angleterre, la Russie, la Prusse, l'Italie ont eu 
le temps d'établir en France un gouvernement secret, rival 
du gouvernement français. Elles ont aussi leurs comités, 
leur trésorerie, leurs agents; ce gouverii^m^wX. ^ç^o^v^^Wî^^ 
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force que nous ôtons au nôtre ; il a Tunité qui nous a long- 
temps manqué, la politique dont nous croyons trop pouvoir 
nous passer, Tcsprit de suite et le concert dont nous n'avons 
pas toujours assez senti la nécessité. • ' 

Aussi les cours étrangères ont-elles dès longtemps vomi 
sur la France tous les scélérats habiles qu'elles tiennent 
à leur solde. Leurs agents infestent encore nos armées; la 
victoire même de Toulon en est la preuve ; il a fallu toute la 
bravoure des soldats, toute la fidélité des généraux, tout 
rhéroïsme des représentants du peuple, pour triompher de 
la trahison. Ils délibèrent dans nos administrations, dans 
nos assemblées sectionnaires ; ils s'introduisent dans nos 
clubs; ils ont siégé jusque dans le sanctuaire de la repré- 
sentation nationale; ils dirigent et dirigeront éternellement 
la contre-révolution sur le même plan. 

Ils rôdent autour de nous ; ils surprennent nos secrets ; 
ils caressent nos passions ; ils cherchent à nous inspirer 
jusqu'à nos opinions ; ils tournent contre nous nos réso- 
lutions. Êtes-vous faibles ? ils louent votre prudence. Ètes- 
vous prudents? ils vous accusent de faiblesse ; ils appellent 
votre courage, témérité ; votre justice, cruauté. Ménagez- 
les, ils conspirent publiquement; menacez-les, ils cons- 
pirent dans les ténèbres, et sous le masque du patriotisme. 
Hier, ils assassinaient les défenseurs de la liberté ; aujour- 
d'hui, ils se mêlent à leurpompe funèbre, et demandentpour 
eux des honneurs divins, épiant l'occasion d'égorger leurs 
pareils. Faut-il allumer la guerre civile ? ils prêchent toutes 
les folies de la superstition. La guerre civile est-elle près 
de s'éteindre par les flots du sang français? ils abjurent et 
leur sacerdoce et leurs dieux pour la rallumera 

On a vu des Anglais, des Prussiens, se répandre dans 
nos villes et dans nos campagnes, annonçant, au nom de la 
Convention nationale, une doctrine insensée ; on a vu des 
prêtres déprêtrisés à la tête des rassemblements séditieux 
dont la religion était le motif ou le prétexte. Déjà des pa- 
triotes, entraînés à des actes imprudents par la seule haine 
du fanatisme^ ont ètè assa^^iiv^^'^ le san^ a déjà coulé dans 
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plusieurs contrées pour ces déplorables querelles, comme 
si nous avions trop de sang pour combattre les tyrans de 
l'Europe. G honte ! ô faiblesse de la raison humaine ! une 
grande nation a paru le jouet des plus méprisables valets 
de la tyrannie ! 

Les étrangers ont paru quelque temps les arbitres de la 
tranquillité publique. L'argent circulait ou disparaissait à 
leur gré. Quand ils voulaient, le peuple trouvait du pain ; 
quand ils voulaient, le peuple en était privé ; des attroupe- 
pements aux portes des boulangers se formaient et se 
dissipaient h leur signal. Ils nous environnent de leurs 
ficaires, de leurs espions: nous le savons, nous le voyons, 
et ils vivent ! Ils semblent inaccessibles au glaive des lois. 
Et il est plus difficile, môme aujourd'hui, de punir un 
conspirateur important, que d'arracher un ami de la liberté 
des mains de la calomnie. 

A peine avons-nous dénoncé les excès faussement philo- 
sophiques provoqués par les ennemis de la France ; à peine 
le patriotisme a-t-il prononcé dans cette tribune le mot 
ultra-révolutionnaire qui les désignait; aussitôt les traîtres 
de Lyon, tous les partisans de la tyrannie, se sont hâtés 
de l'appliquer aux patriotes chauds et généreux qui avaient 
vengé le peuple et les lois. D'un côté, ils renouvellent 
l'ancien système de persécution contre les amis de la répu- 
blique ; de l'autre, ils invoquent l'indulgence en faveur des 
scélérats couverts du sang de la patrie. 

Cependant leurs crimes s'amoncellent ; les cohortes 
impies des émissaires étrangers se recrutent chaque jour ; 
la France en est inondée; ils attendent, et ils attendront 
éternellement un moment favorable à leurs desseins 
sinistres. Ils se retranchent, ils se cantonnent au milieu de 
nous ; ils élèvent de nouvelles redoutes, de nouvelles bat- 
teries contre-révolutionnaires, tandis que les tyrans qui les 
soudoient rassemblent de nouvelles armées. 

Oui, ces perfides émissaires qui nous parlent, qui nous 
caressent, ce sont les frères, ce sont les complices des 
«ttellites féroces qui ravagent nos moissons.^ o^viv qwV. ^^^vè» 
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possession de nos cités et de nos vaisseaux achetés par 
leurs maîtres, qui ont massacré nos frères, égorgé sans 
pitié nos prisonniers, nos femmes, nos enfants, et les 
représentants du peuple français. Que dis-je? les monstres 
qui ont commis ces forfaits sont mille fois moins atroces 
que les misérables qui déchirent secrètement nos en- 
trailles : et ils respirent, et ils conspirent impunément! 

Ils n'attendent que des chefs pour se rallier ; ils les 
cherchent au milieu de vous. Leur principal objet est de 
nous mettre aux prises les uns avec les autres. Cette lutte 
funeste relèverait les espérances de l'aristocratie, renoue- 
rait les trames du fédéralisme ; elle vengerait la faction 
girondine de la loi qui a puni ses forfaits ; elle punirait la 
Montagne de son dévouement sublime; car c'est la Mon- 
tagne ou plutôt la Convention, qu'on attaque en la divisant 
et en détruisant son ouvrage. 

Pour nous, nous ne ferons la guerre qu'aux Anglais, aux 
Prussiens, aux Autrichiens et à leurs complices. C'est en 
les exterminant que nous répondrons aux libelles : nous ne 
savons haïr que les ennemis de la patrie. 

Ce n'est point dans le cœur des patriotes ou des malheu- 
reux qu'il faut porter la terreur, c'est dans les repaires des 
brigands étrangers, où l'on partage les dépouilles et où 
l'on boit le sang du peuple français. 

Le Comité a remarqué que la loi n'est point assez prompte 
pour punir les grands coupables. Des étrangers, agents 
connus des rois coalisés, des généraux teints du sang des 
Français, d'anciens complices de Dumouriez de Custine 
et de Lamarlière, sont depuis longtemps en état d'arresta- 
tion et ne sont point jugés. 

Les conspirateurs sont nombreux; ils semblent se multi- 
plier, et les exemples de ce genre sont rares. La punition 
de cent coupables obscurs et subalternes est moins utile à 
la liberté que le supplice d'un chef de conspiration. 

Les membres du tribunal révolutionnaire, dont en général 
on peut louer le patriotisme et l'équité, ont eux-mêmes 
indiqué au Comité de salut public les causes qui, quelque- 
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fois, entravent sa marche sans la rendre plus sûre, et nous 
lont demandé la réforme d'une loi qui se ressent des temps 
malheureux où elle a été portée. Nous vous proposerons 
<i*autoriser le Comité à vous présenter quelques change- 
ments à cet égard, qui tendront également à rendre l'action 
de la justice plus propice encore à l'innocence, et en 
môme temps plus inévitable pour le crime et pour l'in- 
trigue. Vous Tavez même déjà chargé de ce soin par un 
décret précédent. 

Nous vous proposerons, dès ce moment, de faire hâter le 
jugement des étrangers et des généraux prévenus de cons- 
piration avec les tyrans qui nous font la guerre. 

Ce n'est point assez d'épouvanter les ennemis de la 
patrie ; il faut secourir ses défenseurs. Nous solliciterons 
donc de votre justice quelques dispositions en faveur des 
soldats qui combattent et qui souffrent pour la liberté. 

L'armée française n'est pas seulement l'effroi des tyrans ; 
elle est la gloire de la nation et de l'humanité. En mar- 
chant à la victoire, nos vertueux guerriers crient : « Vive 
la République! » En tombant sous le fer ennemi, leur cri 
est : « Vive la République! » Leurs dernières paroles 
sont des hymnes à la liberté ; leurs derniers soupirs sont 
des vœux pour la patrie. Si tous les chefs avaient valu les 
soldats, l'Europe serait vaincue depuis longtemps. Tout 
acte de bienfaisance envers l'armée est un acte de recon- 
naissance nationale. 

Les secours accordés aux défenseurs de la patrie et à 
leurs familles nous ont paru trop modiques. Nous croyons 
qu'ils peuvent être, sans inconvénient, augmentés d'un 
tiers. Les immenses ressources de la République, en 
finances, permettent cette mesure : la patrie la réclame. 

Il nous a paru aussi que les soldats estropiés, les veuves 
et les enfants de ceux qui sont morts pour la patrie, trou- 
vaient dans les formalités exigées par la loi, dans la multi- 
plicité des demandes, quelquefois dans la froideur ou dans 
la malveillance Je quelques administrateurs subalternes, 
des difficultés qui retardaient la jouissance des avantages 
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Les socours et récomponsos accordas par les décrets 
précéd(înls aux défenseurs de la patrie blessés en com- 
battant pour elle, ou à leurs veuves et à leurs enfants, sont 
auirnientés d'un tiers. 

IV 

11 sera créé une commission chargée de leur faciliter la 
jouissance des droits que la loi leur donne. 

V 

Les membres de celle commission seront nommés par la 
Convenlion nationale, sur la proposition du Comité de salut 
/)//bJic. 



RAPPORT 

SUR LES PRINCIPES DE MORALE POLITIQUE 

QUI DOIVENT GUIDER LA CONVENTION 

(18 pluviôse an II — 5 février 1794) 



Dans son rapport du 27 brumaire (18 novembre), Robes- 
pierre avait exposé la situation de la République au point de 
vue extérieur. Pour compléter lensemble du tableau des 
affaires publiques, il fallait montrer ce que devait ^tre l'admi- 
nistration intérieure. A quoi tendait la Révolution? Par quels 
moyens devait-elle triompher? Sur quels ressorts devait-elle 
s'appuyer? De quels exci'S devait-elle se garder? C'est ce que 
Robespierre expliqua dans un nouveau rapport, qu'il présenta, 
au nom du Comité de salut public, dans la séance du 18 plu- 
viôse (5 février 1794). Après en avoir entendu la lecture, la 
Convention adopta le décret suivant : « La Convention natio- 
nale décrète que le rapport du Comité de salut public sera 
imprimé, envoyé à toutes les autorités constituées, aux 
sociétés populaires et aux armées, et traduit dans toutes les 
langues*. » 

1. Convention ?iaUonale. Rapport sur les principes de monde po- 
litique qui doivent f/uidcr la Convention nationale dans Vadminis 
(ration intérieure de la République ^ fait au nom du Comité de 
salut publiable iSpluviôsey Van 2* de la République^ par Maximilien 
Robespierre; imprimé par ordre de la Convention nationale. De 
rimprimerie nationale; in-8<> de 31 pages. 
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Citoyens représentants du Peuple. 

Nous avons exposé, il y a quelque temps, les principes 
de notre politique- extérieure : nous venons développer 
aujourd'hui les principes de notre politique intérieure. 

Après avoir marché longtemps au hasard, et comme 
emportés par le mouvement des factions contraires, les 
représentants du Peuple français ont enfin montré un 
caractère et un gouvernement. Un changement subit dans 
la fortune de la nation annonça à TEurope la régénération 
qui s'était opérée dans la représentation nationale. Mais 
jusqu'au moment même où je parle, il faut convenir que 
nous avons été plutôt guidés, dans des circonstances si ora- 
geuses, par Tamour du bien et par le sentiment des besoins 
de la patrie que par une théorie exacte et des règles pré- 
cises de conduite, que nous n'avions pas même le loisir de 
tracer. 

Il est temps de marquer nettement le but de la révolu- 
tion, et le terme où nous voulons arriver; il est temps de 
nous rendre compte à nous-mêmes, et des obstacles qui 
nous en éloignent encore, et des moyens que nous devons 
adopter pour l'atteindre : idée simple et importante qUi 
semble n'avoir jamais été aperçue. Eh! comment un gou- 
vernement lâche et corrompu aurait-il osé la réaliser? Un 
roi, un sénat orgueilleux, un César, ua Cromwell, doivent 
avant tout couvrir leurs projets d'un voile religieux, tran- 
siger avec tous les vices, caresser tous les partis, écraser 
celui des gens de bien, opprimer ou tromper le peuple, 
pour arriver au but de leur perfide ambition. Si nous 
n'avions pas eu une plus grande tâche à remplir, s'il ne 
s'agissait ici que des intérêts d'une faction ou d'une aristo- 
cratie nouvelle, nous aurions pu croire, comme certains 
écrivains plus ignorants encore que pervers, que le plan de 
la Révolution française était écrit en toutes lettres dans les 
livres de Tacite et de Machiavel, et chercher les devoirs 
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des représentants du peuple dans l'histoire d'Auguste, de 
Tibère ou de Yespasien, ou même dans celle de certains 
législateurs français; car, à quelques nuances près de per- 
fidie ou de cruauté, tous les tyrans se ressemblent. Pour 
nous, nous venons aujourd'hui mettre Tunivers dans la 
confidence de vos secrets politiques, afin que tous les amis 
de la patrie puissent se rallier à la voix de la raison et de 
rintérôt public; afin que la nation française et ses repré- 
sentants soient respectés dans tous les pays de l'univers où 
la connaissance de leurs véritables principes pourra par- 
venir ; afin que les intrigants qui cherchent toujours à rem- 
placer d'autres intrigants soient jugés par l'opinion pu- 
blique sur des règles sûres et faciles. 

11 faut prendre de loin ses précautions pour remettre les 
destinées de la liberté dans les mains de la vérité qui est 
éternelle, plus que dans celles des hommes qui passent, 
de manière que si le gouvernement oublie les intérêts du 
peuple, ou qu'il retombe entre les mains des hommes cor- 
rompus, selon le cours naturel des choses, la lumière des 
principes reconnus éclaire ses trahisons, et que toute fac- 
tion nouvelle trouve la mort dans la seule pensée du crime. 

Heureux le peuple qui peut arriver à ce point! car, 
quelques nouveaux outrages qu'on lui prépare, quelles 
ressources ne présente pas un ordre de choses où la raison 
publique est la garantie de la liberté! 

Quel est le but où nous tendons? la jouissance paisible 
de la liberté et de l'égalité; le règne de cette justice éter- 
nelle, dont les lois ont été gravées, non sur le marbre et 
sur la pierre, mais dans les cœurs de tous les hommes, 
même dans celui de l'esclave qui les oublie et du tyran qui 
les nie. 

Nous voulons un ordre de choses où toutes les passions 
basses et cruelles soient enchaînées, toutes les passions 
bienfaisantes et généreuses éveillées par les lois; où l'am- 
bition soit le désir de mériter la gloire et de servir la 
patrie; où les distinctions ne naissent que de l'égalité 
môme ; où le citoyen soit soumis au magistral, le magistrat 
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au peuple, et le peuple à Injustice; où la patrie assure le 
bien-être de chaque individu, et où chaque individu jouisse 
avec orgueil de la prospérité et de la gloire de la patrie; 
où toutes les âmes s'agrandissent par la communication 
continuelle des sentiments républicains, et par le besoii» 
de mériter l'estime d'un grand peuple; où les arts soient 
les décorations de la liberté qui les ennoblit, le commerce 
la sotirce de la richesse publique et non seulement de 
Topulence monstrueuse de quelques maisons. 

Ts'ous voulons substituer dans notre pays la morale à 
Tégoïsme, la probité à Thonneur, les principes aux usages^ 
les devoirs aux bienséances, l'empire de la raison à la 
tyrannie de la mode, le mépris du vice au mépris du mal- 
heur, la fierté à l'insolence, la grandeur d'âme à la vanité^ 
Tamour de la gloire à Tamour de l'argent, les bonnes gens 
à la bonne compagnie, le mérite à Tintrigue, le génie au bel 
esprit, la vérité à l'éclat, le charme du bonheur aux ennuis 
de la volupté, la grandeur de l'homme à la petitesse des- 
grands, un peuple magnanime, puissant, heureux, à un 
peuple aimable, frivole et misérable, c'est-à-dire toutes 
les vertus et tous les miracles de la république à tous les 
vices et à tous les ridicules de la monarchie. 

Nous voulons, en un mot, remplir les vœux de la nature, 
accomplir les destins de l'humanité, tenir les promesses de 
la philosophie, absoudre la providence du long règne dn 
crime et de la tyrannie. Que la France, jadis illustre parmi 
les pays esclaves, éclipsant la gloire de tous les peuples 
libres qui ont existé, devienne le modèle des nations, 
l'effroi des oppresseurs, la consolation des opprimés, l'or- 
nement de l'univers, et qu'en scellant notre ouvrage de 
notre sang, nous puissions voir au moins briller l'aurore 
de la félicité universelle... Voilà notre ambition, voilà notre 
but. 

Quelle nature de gouvernement peut réaliser ces pro- 
diges? Le seul gouvernement démocratiqvie ou républicain : 
ces deux mots sont synonymes, malgré les abus du langage 
vulgaire ; car l'aristocratie n'est pas plus la république que 
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la monarchie. La démocratie n'est pas un état où le peuple, 
continuellement assemblé, règle par lui-même toutes les 
affaires publiques, encore moins celui où cent mille frac^ 
lions du peuple, par des mesures isolées, précipitées et 
contradictoires, décideraient du sort de la société entière : 
un tel gouvernement n'a jamais existé, et il ne pourrait 
exister que pour ramener le peuple au despotisme. 

La démocratie est un état où le peuple souverain, guidé 
par des lois qui sont son ouvrage, fait par lui-même tout ce 
qu'il peut bien faire, et par des délégués tout ce qu'il ne 
peut faire lui-môme. 

C'est donc dans les principes du gouvernement démo- 
cratique que vous devez chercher les règles de votre con- 
duite politique. 

Mais, pour fonder et pour consolider parmi nous la 
démocratie, pour arriver au règne paisible des lois consti- 
tutionnelles, il faut terminer la guerre de la liberté outre 
la tyrannie, et traverser heureusement les orages de la 
révolution : tel est le but du système révolutionnaire que 
vous avez régularisé. Vous devez donc encore régler votre 
conduite sur les circonstances orageuses où se trouve la 
république; et le plan de votre administration doit être le 
résultat de Tesprit du gouvernement révolutionnaire, com- 
biné avec les principes généraux de la démcjcratie. 

Or, quel est le principe fondamental du gouvernement 
démocratique ou populaire, c'est-à-dire le ressort essentiel 
qui le soutient et qui le fait mouvoir? C'est la vertu; je 
parle de la vertu publique qui opéra tant de prodiges dans 
la Grèce et dans Rome, et qui doit en produire de bien plus 
étonnants dans la France républicaine; de cette vertu qui 
n'est autre chose que l'amour de la patrie et de ses lois. 

Mais comme l'essence de la république ou de la démo- 
cratie est l'égalité, il s'ensuit que Taniour de la patrie 
embrasse nécessairement l'amour de l'égalité. 

11 est vrai encore «|ue ce sentiment sublime suppose la 
préférence de l'intérêt public à tous les intérêts particu- 
liers; d'où il résulte que l'amour de la patrie suppose 
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encore ou produit toutes les vertus : car que sont-elles 
autre chose que la force de l'âme qui rend capable de ces 
sacrifices? et comment l'esclave de l'avarice ou de l'ambi- 
tion, par exemple, pourrait-il immoler son idole à la 
patrie? 

Non seulement la vertu est l'âme de la démocratie ; mais 
elle ne peut exister que dans ce gouvernement. Dans la 
monarchie, je ne connais qu'un individu qui peut aimer la 
patrie, et qui, pour cela, n'a pas même besoin de vertu; 
c'est le monarque. La raison en est que de tous les habi- 
tants de ses États, le monarque est le seul qui ait une 
patrie. N'est-il pas le souverain, au moins dé fait? n'est-il 
pas à la place du peuple ? Et qu'est-ce que la patrie, si ce 
n'est le pays où l'on est citoyen et membre du souverain? 

Par une conséquence du même principe, dans les États 
aristocratiques, le mot patrie ne signifie quelque chose que 
pour les familles psttriciennes qui ont envahi la souverai- 
neté. 

Il n'est que la démocratie où l'État est véritablement la 
patrie de tous les individus qui le composent, et peut 
compter autant de défenseurs intéressés à sa cause qu'il 
renferme de citoyens. Voilà la source de la supériorité des 
peuples libres sur tous les autres. Si Athènes et Sparte ont 
triomphé des tyrans de l'Asie, et les Suisses des tyrans de 
l'Espagne et de l'Autriche, il n'en faut point chercher 
d'autre cause. 

Mais les Français sont le premier peuple du monde qui 
ait établi la véritable démocratie, en appelant tous les 
hommes à l'égalité, et à la plénitude des droits du citoyen; 
et c'est là, à mon avis, la véritable raison pour laquelle 
tous les tyrans ligués contre la République seront vaincus. 
Il est dès ce moment de grandes conséquences à tirer 
des principes que nous venons d'exposer. 

Puisque l'âme de la République est la vertu, l'égalité, et 
que votre but est de fonder, de consolider la République, 
il s'ensuit que la première règle de votre conduite poli- 
tique doit être de rapporter toutes vos opérations au main- 
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tien de Tégalité et au développement de la vertu ; car le 
premier soin du législateur doit être de fortifier le principe 
du gouvernement. Ainsi tout ce qui tend à exciter Tamour 
de la patrie, à purifier les mœurs, à élever les âmes, à 
diriger les passions du cœur humain vers l'intérêt public, 
doit être adopté ou établi par vous. Tout ce qui tend à les 
concentrer dans Tabjection du moi personnel, à réveiller 
. Tengouement pour les petites choses et le mépris des 
grandes, doit être rejeté ou réprimé par vous. Dans le 
système de la Révolution française, ce qui est immoral est 
impolitique, ce qui est corrupteur est contre-révolution- 
naire. La faiblesse, les vices, les préjugés, sont le chemin 
de la royauté. Entraînés trop souvent peut-être par le poids 
de nos anciennes habitudes, autant que par la pente insen- 
sible de la faiblesse humaine, vers les idées fausses et vers 
les sentiments pusillanimes, nous avons bien moins à nous 
défendre des excès .d'énergie que des excès de faiblesse. 
Le plus grand écueil peut-être que nous ayons à éviter 
n'est pas la ferveur du zèle, mais plutôt la lassitude du bien 
et la peur de notre propre courage. Remontez donc sans 
cesse le ressort sacré du gouvernement républicain, au lieu 
de le laisser tomber. Je n'ai pas besoin de dire que je ne 
veux ici justifier aucun excès. On abuse des principes les 
plus sacrés ; c'est à la sagesse du gouvernement à con- 
sulter les circonstances, à saisir les moments, à choisir les 
moyens ; car la manière de préparer les grandes choses est 
une partie essentielle du talent de les faire, comme la 
sagesse est elle-même une partie de la vertu. 

Nous ne prétendons pas jeter la République française 
dans le moule de celle de Sparte ; nous ne voulons lui 
donner ni Taustérité, ni la corruption des cloîtres. Nous 
venons de vous présenter, dans toute sa pureté, le prin- 
cipe moral et politique du gouvernement populaire. Vous 
avez donc une boussole qui peut vous diriger au milieu des 
orages de toutes les passions, et du tourbillon des intrigues 
qui vous environnent. Vous avez la pierre de touche par 
laquelle vous pouvez essayer toutes vos lois, toutes les 
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propositions qui vous sont faites. En les comparant sans 
cesse avec ce principe, vous pouvez désormais éviter 
recueil ordinaire des grandes assemblées, le danger des 
surprises et des mesures précipitées, incohérentes et 
contradictoires. Vous pouvez donner à toutes vos opérations 
l'ensemble, Tunité, la sagesse et la dignité qui doivent 
annoncer les représentants du premier peuple du monde. 

Ce ne sont pas les conséquences faciles du principe de 
la démocratie qu'il faut détailler, c'est ce principe simple 
et fécond qui mérite d'être lui-même développé. 

La vertu républicaine peut être considérée^ par rapport 
au peuple et par rapport au gouvernement : elle est néces- 
saire dans Tun et dans l'autre. Quand le gouvernement 
seul en est privé, il reste une ressource dans celle du 
peuple ; mais quand le peuple lui-môme est corrompu, la 
liberté est déjà perdue. 

Heureusement la vertu est naturelle au peuple, en dépit 
des préjugés aristocratiques. Une nation est vraiment 
corrompue, lorsqu'après avoir perdu, par degrés, son 
caractère et sa liberté, elle passe de la démocratie à l'aris- 
toctalie ou à la monarchie ; c'est la mort du corps politique 
par la décrépitude. Lorsque après quatre cents an^ de gloire 
l'avarice a enfin chassé de Sparte les mœurs avec les lois 
de Lycurgue, Agis meurt en vain pour les rappeler î Démos- 
thène a boau tonner contre Philippe, Philippe trouve dans 
les vices d'Athènes dégénérée des avocats plus éloquents 
que Démosthène. Il y a bien encore dans Athènes une 
population aussi nombreuse que du temps de Miltiade et 
d'Aristide ; mais il n'y a plus d'Athéniens. Qu'importe que 
Brutus ait tué le tyran? la tyrannie vit encore dans les 
cœurs, et Rome n'existe plus que dans Brutus. 

Mais lorsque, par des efforts prodigieux de courage et 
de raison, un peuple brise les cbaînes du despotisme pour 
en faire des trophées à la liberté; lorsque, par la force de 
' son tempérament moral, il sort, en quelque sorte, des bras 
de la mort pour reprendre toute la vigueur de la jeunesse ; 
lorsque, tour à tour sensible et fier, intrépide et docile, il 
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ne peut être arrêté ni par les remparts inexpugnables, ni 
par les armées innombrables des tyrans armés contre lui, 
et qu'il s'arrête lui-même devant Timage de la loi ; s'il ne 
s'élance pas rapidement à la hauteur de ses destinées, ce 
ne pourrait être que la faute de ceux qui le gourernent. 

D'ailleurs on peut dire, en un sens, que pour aimer la 
justice et rég:alité, le peuple n'a pas besoin d'une grande 
vertu ; il lui suffit de s'aimer lui-même. 

Mais le magistrat >est obligé d'immoler son intérêt à l'in- 
térêt du peuple, et l'orgueil du pouvoir à l'égalité. Il faut 
que la loi parle surtout avec empire à celui qui en est 
l'organe. Il faut que le gouvernement pèse sur lui-même, 
pour tenir toutes ses parties en harmonie avec elle. S'il 
existe un corps représentatif, une autorité première cons- 
tituée par le peuple, c'est à elle de surveiller et de réprimer 
sans cesse tous les fonctionnaires publics. Mais qui la 
réprimera elle-même, sinon sa propre vertu ? Plus cette 
source de l'ordre public est élevée, plus elle doit être pure; 
il faut donc que le corps représentatif commence par sou- 
mettre dans son sein toutes les passions privées à la passion 
générale du bien public. Heureux les représentants, 
lorsque leur gloire et leur intérêt même les attachent, 
autant que leurs devoirs, à la cause de la liberté ! 

Déduisons de tout ceci une grande vérité ; c'est que le 
caractère du gouvernement populaire est d'être confiant 
dans le peuple, et sévère envers lui-même. 

Ici se bornerait tout le développement de noire théorie. 
si vous n'aviez qu'à gouverner dans le calme le vaisseau de 
ia République : mais la tempête gronde ; et l'état de révo- 
lution où vous êtes vous impose une autre t«^che. 

Cette grande pureté des bases de la Révolution française, 
la sublimité môme de son objet est précisément ce qui fait 
notre force et notre faiblesse : notre force, parce qu'il nous 
donne l'ascendant de la vérité sur l'imposture, et les droits 
de l'intérêt public sur les intérêts privés ; notre faiblesse, 
parce qu'il rallie contre nous tous les hommes vicieux, tous 
ceux qui dans leurs cœurs méditaient de dépouiller le 
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peuple, et tous ceux qui veulent Tavoir dépouillé impuné- 
ment, et ceux qui ont repoussé la liberté comme une cala- 
mité personnelle, et ceux qui ont embrassé la révolution 
comme un métier et la république comme une proie : de 
là la défection de tant d'hommes ambitieux ou cupides, qui, 
depuis le point du départ, nous ont abandonnés sur la route, 
parce qu'ils n'avaient pas commencé le voyage pour arriver 
au même but. On dirait que les deux génies contraires que 
Ton a représentés se disputant l'empire de la nature 
combattent dans cette grande époque de Thistoire humaine 
pour fixer sans retour les destinées du monde, et que la 
France est le théâtre de cette lutte redoutable. Au dehors, 
tous les tyrans vous cernent; au dedans, tous les amis de la 
tyrannie conspirent: ils conspirent jusqu'à ce que l'espé- 
rance ait été ravie au crime. Il faut étouffer les ennemis 
intérieurs et extérieurs de la République, ou périr avec 
elle ; or, dans cette situation, la première maxime de votre 
politique doit être qu'on conduit le peuple par la raison, 
et les ennemis du peuple par la terreur. 

Si le ressort du gouvernement populaire dans la paix est 
la vertu, le ressort du gouvernement populaire en révolu- 
tion est à la fois la vertu et la terreur : la vertu, sans 
laquelle la terreur est funeste ; la terreur, sans laquelle la 
vertu est impuissante. La terreur n'est autre chose que la 
justice prompte, sévère, inflexible ; elle est donc une 
émanation de la vertu ; elle est moins un principe parti- 
culier qu'une conséquence du principe général de la 
démocratie appliqué aux plus pressants besoins de la 
patrie. 

On a dit que la terreur était le ressort du gouvernement 
despotique. Le vôtre ressembie-t-il donc au despotisme? 
Oui, comme le glaive qui brille dans les mains des héros 
de la liberté ressemble à celui dont les satellites de la 
tyrannie sont armés. Que le despote gouverne par la terreur 
ses sujets abrutis ; il a raison, comme despote : domptez 
par la terreur les ennemis de la liberté ; et vous aurez 
raison, comme fondateurs de la République. Le gouverne- 
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ment de la Révolution est le despotisme de la liberté contre 
la tyrannie. La force n'est-elle faite que pour protéger le 
crime ? et n'est-ce pas pour frapper les tètes orgueilleuses 
que la foudre est destinée ? 

La nature impose à tout être physique et moral la loi de 
pourvoir à sa conservation ; le crime égorge Tinnocence 
pour régner, et l'innocence se débat de toutes ses forces 
dans les mains du crime. 

Que la tyrannie règne un seul jour, le lendemain il ne 
restera plus un patriote. Jusqu'à quand la fureur des des- 
potes sera-t-elle appelée justice, et la justice du peuple 
barbarie ou rébellion ? Comme on est tendre pour les 
oppresseurs et inexorable pour les opprimés ! Rien de 
plus naturel : quiconque ne hait point le crime ne peut 
aimer la vertu. 

Il faut cependant que l'un ou l'autre succombe. Indul- 
gence pour les royalistes, s'écrient certaines gens. Grâce 
pour les scélérats! Non : grâce pour Tinnocence, grâce 
pour les faibles, grâce pour les malheureux, grâce pour 
l'humanité î 

La protection sociale n'est due qu'aux citoyens paisibles; 
il n'y a de citoyens dans la République que les républi- 
cains. Les royalistes, les conspirateurs ne sont, pour elle, 
que des étrangers, ou plutôt des ennemis. Cette guerre 
terrible que soutient la liberté contre la tyrannie n'est- 
elle pas indivisible? les ennemis du dedans ne sont-ils 
pas les alliés des ennemis du dehors? les assassins qui 
déchirent la patrie dans l'intérieur; les intrigants qui achè- 
tent les consciences des mandataires du peuple; les 
traîtres qui les vendent; les libellistes mercenaires sou- 
doyés pour déshonorer la cause du peuple, pour tuer la 
vertu publique, pour attiser le feu des discordes civiles, et 
pour préparer la contre-révolution politique par la contre- 
révolution morale; tous ces gens-là sont-ils moins cou- 
pables ou moins dangereux que les tyrans qui les servent? 
Tous ceux qui interposent leur douceur parricide entre ces 
scélérats et le glaive vengeur de la justice nationale res- 
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semblent à ceux qui se jetteraient entre les satellites des 
tyrans et les baïonnettes de nos soldats ; tous les élans» de 
leur fausse sensibilité ne me paraissent que des soupirs 
échappés vers l'Angleterre et vers l'Autriche. 

Eh! pour qui donc s'attendriraient-ils? Serait-ce pour 
deux cent mille héros, Télite de la nation, moissonnés 
par le fer des ennemis de la liberté ou par les poignards 
des assassins royaux ou fédéralistes? Non, ce n'étaient qae 
des plébéiens, des patriotes ; pour avoir droit à leur tendre 
intérêt, il faut être au moins la veuve d'un général qui a 
trahi vingt fois la patrie ; pour obtenir leur indulgence, il 
faut presque prouver qu'on a fait immoler dix mille Fran- 
<;ais, comme un général romain, pour obtenir le triomphe, 
devait avoir tué, je crois, dix mille ennemis. On entend de 
sang-froid le récit des horreurs commises par les tyrans 
contre les défenseurs de la liberté; nos femmes horrible- 
ment mutilées; nos enfants massacrés sur le sein de lenrs 
mères ; nos prisonniers expiant dans d'horribles tourments 
leur héroïsme touchant et sublime : on appelle une horrible 
boucherie la punition trop lente de quelques monstres 
engraissés du plus pur sang de la patrie. 

On souffre, avec patience, la misère des citoyennes 
généreuses qui ont sacrifié à la plus belle des causes leurs 
frères, leurs enfants, leurs époux : mais on prodigue les 
plus généreuses consolations aux femmes des conspira- 
teurs; il est reçu qu'elles peuvent impunément séduire la 
justice, plaider contre la liberté la cause de leurs proches 
et de leurs complices ; on en a fait presque une corpora- 
tion privilégiée, créancière et pensionnaire du peuple. 

Avec quelle bonhomie nous sommes encore la dupe 
des mots! Comme Taristocratie et le modérantisme nous 
gouvernent encore par les maximes meurtrières qu'ils 
nous ont données! 

L'aristocratie se défend mieux par ses intrigues que le 
patriotisme par ses services. On veut gouverner les révolu- 
tions par les arguties du palais; on traite les conspirations 
contre la République comme les procès des particuliers. 
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La tyrannie tue, et la liberté plaide; et le code fait par le» 
conspirateurs eux-mêmes est la loi par laquelle on les 
juge. 

Quand il s'agit du salut de la patrie, le témoignage de 
Tunivers ne peut suppléer à la preuve testimoniale, ni 
l'évidence môme à la preuve littérale. 

La lenteur des jugements équivaut à l'impunité; Fincer- 
titude de la peine encourage tous les coupables; et cepen- 
dant on se plaint de la sévérité de la justice ; on se plaint 
de la détention des ennemis de la République. On cherche 
ses exemples dans l'histoire des tyrans, parce qu'on ne 
veut pas les choisir dans celle des peuples, ni les puiser 
dans le génie de la liberté menacée. A Rome, quand le 
consul* découvrit la conjuration, et Télouffa au même ins- 
tant par la mort des complices de Catilina, il fut accusé 
d'avoir violé les formes. Par qui? par Tambilieux César, 
qui voulait grossir son parti de la horde des conjurés, par 
les Pison, les Clodius et tous les mauvais citoyens qui 
redoutaient pour eux-mêmes la vertu d'un vrai Romain et 
la sévérité des lois. 

Punir les oppresseurs de Thumanilé, c'est clémence; 
leur pardonner, c'est barbarie. La rigueur des tyrans n'a 
pour principe que la rigueur : celle du gouvernement 
républicain part do la bienfaisance. 

Aussi, malheur à celui qui oserait diriger vers le peuple 
la terreur qui ne doit approcher que de ses ennemis! 
Malheur à celui qui, confondant les erreurs inévitables du 
civisme avec les erreurs calculées de la perfidie ou avec 
les attentats des conspirateurs, abandonne l'intrigant dan- 
gereux pour poursuivre le citoyen paisible! Périsse le 
scélérat qui ose abuser du nom sacré de la liberté, ou des 
armes redoutables qu'elle lui a confiées, pour porter le 
deuil ou la mort dans le cœur des patriotes ! Cet abus a 
existé^ on ne peut en douter. Il a été exagéré, sans doute, 
par l'aristocratie : mais n'existàt-il, dans toute la Répu- 

1. Cicéron. 
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blique, qu'un seul homme vertueux persécuté par les 
ennemis de la liberté, le devoir du gouvernement serait 
de le rechercher avec inquiétude, et de le venger avec 
^clat. 

Mais faut-il conclure de ces persécutions suscitées aux 
patriotes par le zèle hypocrite des contre-révolutionnaires, 
«t renoncer à la sévérité? Ces nouveaux crimes de Taris- 
tocratie ne font qu'en démontrer la nécessité. Que prouve 
Taudàce de nos ennemis, sinon la faiblesse avec laquelle 
ils ont été poursuivis? Elle est due, en grande partie, à la 
doctrine relâchée qu'on a prêchée dans ces derniers temps 
pour les rassurer. Si vous pouviez écouter ces conseils, vos 
ennemis parviendraient à leur but et recevraient de vos 
propres mains le prix du dernier de leurs forfaits. 

Qu'il y aurait de légèreté à regarder quelques victoires 
remportées par le patriotisme comme la fin de tous nos 
danger^! Jetez un coup d'œil sur notre véritable situation : 
vous sentirez que la vigilance et l'énergie vous sont plus 
nécessaires que jamais. Une sourde malveillance contrarie 
partout les opérations du gouvernement : la fatale influence 
des cours étrangères, pour être plus cachée, n'en est nî 
moins active, ni moins funeste. On sent que le crime inti- 
midé n'a fait que couvrir sa marche avec plus d'adresse. 

Les ennemis intérieurs du peuple français se sont 
divisés en deux factions, comme en deux corps d'armée. 
Elles marchent sous des bannières de différentes couleurs 
et par des routes diverses ; mais elles marchent au môme 
but: ce but est la désorganisation du gouvernement popu- 
laire, la ryine de la Convention, c'est-à-dire le triomphe 
de la tyrannie. L'une de ces deux factions nous pousse à la 
faiblesse, l'autre aux excès. L'une veut changer la liberté 
en bacchante, l'autre en prostituée. 

Des intrigants subalternes, souvent même de bons 
citoyens abusés, se rangent de l'un ou de l'autre parti : 
mais les chefs appartiennent à la cause des rois ou de 
l'aristocratie, et se réunissent toujours contre les patriotes. 
Les fripons, lors même qu'ils se font la guerre, se haïs- 
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sent bien moins qu'ils ne détestent les gens de bien. La 
patrie est leur proie; ils se battent pour la partager : mais 
ils se liguent contre ceux qui la défendent. 

On a donné aux uns le nom de modérés ; il y a peut-être 
plus d'esprit que de justesse dans la dénomination d'ultra- 
révolutionnaires par laquelle on a désigné les autres. Cette 
dénomination, qui ne peut s'appliquer dans aucun cas aux 
hommes de bonne foi que le zèle et l'ignorance peuvent 
emporter au delà de la saine politique de la révolution, ne 
caractérise pas exactement les hommes perfides que la 
tyrannie soudoie pour compromettre, par des applications 
fausses et funestes, les principes sacrés de notre révolution. 

Le faux révolutionnaire est peut-être plus souvent 
encore en deçà qu'au delà de la révolution : il est modéré, 
il est fou de patriotisme, selon les circonstances. On arrête 
dans les comités prussiens, anglais, autrichiens, mosco- 
vites même, ce qu'il pensera le lendemain. Il s'oppose aux 
mesures énergiques, et les exagère quand il n'a pu les 
empêcher : sévère pour l'innocence, mais indulgent pour 
le crime ; accusant même les coupables qui ne sont point 
assez riches pour acheter son silence, ni assez importants 
pour mériter son zèle, mais se gardant bien de jamais se 
compromettre au point de défendre la vertu calomniée; 
découvrant quelquefois des complots découverts, arrachant 
le masque à des traîtres démasqués et môme décapités, 
mais prônant les traîtres vivants et encore accrédités ; 
toujours empressé à caresser l'opinion du moment, et non 
moins attentif à ne jamais l'éclairer, et surtout à ne jamais 
la heurter ; toujours prêt à adopter les mesures hardies, 
pourvu qu'elles aient beaucoup d'inconvénients ; calomniant 
celles qui ne présentent que' des avantages, ou bien y 
ajoutant tous les amendements qui peuvent les rendre 
nuisibles ; disant la vérité avec économie, et tout autant 
qu'il le faut pour acquérir le droit de mentir impunément ; 
distillant le bien goutte à goutte, et versant le mal par 
torrents ; plein de feu pour les grandes résolutions qui ne 
signifient rien ; plus qu'indifférent pour celles qui peuvent 
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honorer la cause du peuple et sauver la patrie ; donnant 
beaucoup aux formes du patriotisme; très attaché, comme 
les dévols dont il se déclare l'ennemi, aux pratiques exté- 
rieures, il aimerait mieux user cent bonnets rouges que 
de faire une bonne action. 

Quelle différence trouvez-vous entre ces gens-là et 
vos modérés? Ce sont des serviteurs employés par le 
môme maître, ou, si vous voulez, des complices qui fei- 
gnent de se brouiller pour mieux cacher leurs crimes. 
Jugez-les, non par la différence du langage, mais par 
l'identité des résultats. Celui qui attaque la Convention 
nationale par des discours insensés, et celui qui la trompe 
pour la compromettre, ne sont-ils pas d'accord? Celui qui, 
par d'injustes rigueurs, force le patriotisme à trembler 
pour lui-même, invoque l'amnistie en faveur de l'aristo- 
cratie et de la trahison. Tel appelait la France à la conquête 
du monde, qui n'avait d'autre but que d'appeler les tyrans 
à la conquête de la France. L'étranger hypocrite qui, 
depuis cinq années, proclame Paris la capitale du globe, 
ne faisait que traduire, dans un autre jargon, les ana- 
thèmes des vils fédéralistes qui vouaient Paris à la destruc- 
tion. Prêcher l'athéisme n'est qu'une manière d'absoudre 
la superstition et d'accuser la philosophie; et la guerre 
déclarée à la divinité n'est qu'une diversion en faveur de 
la royauté. 

Quelle antre méthode reste-t-il de combattre la liberté? 

Ira-t-on, à l'exemple des premiers champions de l'aris- 
tocratie, vanter les douceurs de la servitude et les bien- 
faits de la monarchie, le génie surnaturel et les vertus 
incomparables des rois? 

Ira-t-on proclamer la vanité des droits de l'homme et 
des principes de la justice éternelle? 

Ira-l-on exhumer la noblesse et le clergé, ou réclamer 
les droits imprescriptibles de la haute bourgeoisie à leur 
double succession? 

Non. Il est bien plus commode de prendre le masque du 
patriotisme pour défigurer, par d'insolentes parodies, le 
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drame sublime de la révolution, pour compromettre la 
cause de la liberté par une modération hypocrite ou par 
des extravagances étudiées. 

Aussi Taristocratie se constitue en sociétés populaires; 
Torgueil contre-révolutionnaire cache sous des haillons 
ses complots et ses poignards; le fanatisme brise ses pro- 
pres autels; le royalisme chante les victoires de la Répu- 
blique; la noblesse, accablée de souvenirs, embrasse 
tendrement l'égalité pour Tétouffer; la tyrannie, teinte du 
sang des défenseurs de la liberté, répand des fleurs sur 
leur tombeau. Si tous les cœurs ne sont pas changés, com- 
bien de visages sont masqués! combien de traîtres ne se 
mêlent de nos affaires que pour les ruiner! 

Voulez-vous les mettre à Tépreuve? Demandez-leur, au 
lieu de serment et de déclamation, des services réels. 

Faut-il agir? Ils pérorent. Faut-il délibérer? Ils veulent 
commencer par agir. Les temps sont-ils paisibles? Ils 
s'opposeront à tout changement utile. Sont-ils orageux? 
Ils parleront de tout réformer, pour bouleverser tout. 
Voulez-vous contenir les séditieux? Ils vous rappellent la 
clémence de César. Voulez-vous arracher les patriotes à la 
persécution? Ils vous proposent pour modèle la fermeté de 
Brutus. Us découvrent qu'un tel a été noble, lorsqu'il sert 
la République; ils ne s'en souviennent plus dès qu'il la 
trahit. La paix est-elle utile? Us vous étalent les palmes 
de la victoire. La guerre est-elle nécessaire? Ils vantent 
les douceurs de la paix. Faut-il défendre le territoire? Us 
veulent aller châtier les tyrans au delà des monts et des 
mers. Faut-il reprendre nos forteresses? Ils veulent 
prendre d'assaut les églises et escalader le ciel. Us ou- 
blient les Autrichiens pour faire la guerre aux dévotes. 
Faut-il appuyer notre cause de la fidélité de nos alliés? Us 
déclament contre tous les gouvernements du monde, et 
vous proposeront de mettre en état d'accusation le grand 
Mogol lui-même. Le peuple va-t-il au Capitole rendre 
grâces aux dieux de ses victoires? Us entonnent des chants 
lugubres sur nos revers passés. S'agit-il d'ew \^\xv^^\\fc^ 
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de nouvelles? Ils sèment, au milieu de nous, les haines, 
les divisions, les persécutions et le découragement. Faut-il 
réaliser la souveraineté du peuple et concentrer sa force 
par un gouvernement ferme et respecté? Ils trouvent que 
les principes du gouvernement blessent la souveraineté 
du peuple. Faut-il réclamer les droits du peuple opprimé 
par le gouvernement? Ils ne parlent que du respect pour 
les lois et de l'obéissance due aux autorités constituées. 

Ils ont trouvé un expédient admirable pour seconder les 
efforts du gouvernement républicain : c'est de le désorga- 
niser, de le dégrader complètement, de faire la guerre aux 
patriotes qui ont concouru à nos succès. 

Cherchez-vous les moyens d'approvisionner vos armées? 
vous occupez-vous d'arracher à l'avarice et à la peur les 
subsistances qu'elles resserrent? Ils gémissent patriotique- 
ment sur la misère publique et annoncent la famine. Le 
désir de prévenir le mal est toujours pour eux un motif de 
l'augmenter. Dans le Nord, on a tué les poules, et on nous 
a privé des œufs, sous le prétexte que les poules mangent 
du grain. Dans le Midi, il a été question de détruire les 
mûriers et les orangers, sous le prétexte que la soie est un 
objet de luxe, et les oranges une superfluité. 

Vous no pourriez jamais imaginer certains excès commis 
par des contre-révolutionnaires hypocrites pour flétrir la 
cause de la Révolution. Croiriez-vous que dans les pays où 
la superstition a exercé le plus d'empire, non contents de 
surcharger les opérations relatives au culte de toutes les 
formes qui pouvaient les rendre odieuses, on a répandu la 
terreur parmi le peuple, en semant le bruit qu'on allait 
tuer tous les enfants au-dessous de dix ans et tous les 
vieillards au-dessus de soixante-dix ans? que ce bruit a été 
répandu particulièrement dans la ci-devant Bretagne, et 
dans les départements du Rhin et de la Moselle? C'est un 
des crimes imputés au ci-devant accusateur public du tri- 
bunal criminel de Strasbourg'. Les folies tyranniques de cet 

i. Schneider. 
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homme rendent vraisemblable tout ce que l'on raconte 
de Caligula et d'Héliogabale ; mais on ne peut y ajouter foi, 
même à la vue des preuves. Il poussait le délire jusqu'à 
mettre les femmes en réquisition pour son usage : on 
assure même qu'il a employé cette méthode pour se marier. 
D'où est sorti tout à coup cet essaim d'étrangers, de prêtres, 
de nobles, d'intrigants de toute espèce, qui au même ins- 
tant s'est répandu sur la surface de la République, pour 
exécuter, au nom de la philosophie, un plan de contre-révo- 
lution qui n'a pu être airrôté que par la force de la raison 
publique? Exécrable conception, digne du génie des cours 
étrangères liguées contre la liberté, et de la corruption de 
tous les ennemis intérieurs de la République! 

C'est ainsi qu'aux miracles continuels, opérés par la 
vertu d'un grand peuple, Tintrigue mêle toujours la bas- 
sesse de ses trames criminelles, bassesse commandée par 
les. tyrans, et dont ils font ensuite la matière de leurs 
ridicules manifestes, pour retenir les peuples ignorants 
dans la fange de l'opprobre et dans les chaînes de la ser- 
vitude. 

Eh! que font à la liberté les forfaits de ses ennemis? Le 
soleil, voilé par un nuage passager, en est-il moins l'astre 
qui anime la nature? L'écume impure que l'Océan repousse 
sur ses rivages le rend-elle moins imposant? 

Dans des mains perfides tous les remèdes à nos maux 
deviennent des poisons ; tout ce que vous pouvez faire, tout 
ce que vous pouvez dire, ils le tourneront contre vous, 
môme les vérités que nous venons de développer. 

Ainsi, par exemple, après avoir disséminé partout les 
germes de la guerre civile, par l'attaque violente contre 
les préjugés religieux, ils chercheront à armer le fanatisme 
et l'aristocratie des mesures mêmes que la saine politique 
vous a prescrites en faveur de la liberté des cultes. Si vous 
aviez laissé un libre cours à la conspiration, elle aurait 
produit, tôt ou tard, une réaction terrible et universelle; si 
vous l'arrêtez, ils chercheront encore à en tirer parti, en 
persuadant que vous. protégez les prêtres ^V V^^ xsxsi^^'^^'^ 
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Il ne faudra pas même vous étonner si les auteurs de ce 
système sont les prêtres qui auront le plus hardiment con- 
fessé leur charlatanisme. 

Si les patriotes, emportés par un zèle pur, mais irré- 
fléchi, ont été quelque part les dupes de leurs iotrigaes^ 
ils rejetteront tout le blâme sur les patriotes ; car le pre- 
mier point de leur doctrine machiavélique est de perdre la 
République, en perdant les républicains, comme on sub- 
juge un pays en détruisant Tarmée qui le défend. On pent 
apprécier par là un de leurs principes favoris, qui est 
qu'il faut compter pour rien les hommes; maxime d'ori- 
gine royale, qui veut dire qu'il faut leur abandonner tous 
les amis de la liberté. 

Il est à remarquer que la destinée des hommes qui ne 
cherchent que le bien public est d'être les victimes de 
ceux qui se cherchent eux-mêmes, ce qui vient de deux 
causes : la première, que les intrigants attaquent arec les 
vices de l'ancien régime; la seconde, que les patriotes ne 
se défendent qu'avec les vertus du nouveau. 

Une telle situation intérieure doit vous paraître digne de 
toute votre attention, surtout si vous réfléchissez que vous 
avez en même temps les tyrans de l'Europe à combattre, 
douze cent mille hommes sous les armes à entretenir, et 
que le gouvernement est obligé de réparer continuelle- 
ment, à force d'énergie et de vigilance, tous les maux que 
la multitude innombrable de nos ennemis nous a préparés 
pendant le cours de cinq ans. 

Quel est le remède de tous ces maux? Nous n'en con- 
naissons point d'autre que le développement de ce ressort 
géuéral de la république, la vertu. 

La démocratie périt par deux excès, Taristocratic deceux 
qui gouvernent, ou le mépris du peuple pour les autorités 
qu'il a lui-môme établies, mépris qui fait que chaque coterie, 
que chaque individu attire à lui la puissance publique, et 
ramène le peuple, par l'excès du désordre, à l'anéantisse- 
ment, ou au pouvoir d'un seul. 
La double tâche des moifetès ^l des faux révolutionnaires 
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est de nous ballotter perpétuellement entre ces deux écueils. 
Mais les représentants du peuple peuvent les éviter tous 
.deux; car le gouvernement est toujours )e maître d'être 
juste et sage; et, quand il a ce caractère, il est sur de la con- 
fiance du peuple. 

Il est bien vrai que le but de tous nos ennemis est de 
dissoudre la Convention; il est vrai que le tyran de la 
Grande-Bretagne et ses alliés promettent à leur parlement 
et à leurs sujets de vous ôter votre énergie et la confiance 
publique qu'elle vous a méritée; que c'est là la première 
instruction de tous leurs commissaires. 

Mais c'est une vérité qui doit être regardée comme tri- 
viale en politique, qu'un grand corps investi de la con- 
fiance d'un grand peuple ne peut se perdre que par lui- 
môme; vos ennemis ne l'ignorent pas, ainsi vous ne doutez 
pas qu'ils s'appliquent surtout à réveiller au milieu de vous 
toutes les passions qui peuvent seconder leurs sinistres 
desseins. 

Que peuvent-ils contre la représentation nationale, s'ils 
ne parviennent à lui surprendre des actes impoliliques qui 
puissent fournir des prétextes à leurs criminelles décla- 
mations? Ils doivent donc désirer nécessairement d'avoir 
deux espèces d'agents, les uns qui chercheront à la 
dégrader par leurs discours, les autres, dans son sein 
môme, qui s'efforceront de la tromper, pour compromettre 
sa gloire et les intérêts de la république. 

Pour l'attaquer avec succès, il était utile de commencer 
la guerre civile contre les représentants dans les départe- 
ments qui avaient justifié votre confiance, et contre le 
Comité de salut public; aussi ont-ils été attaqués par des 
hommes qui semblaient se combattre entre eux. 

Que pouvaient-ils faire de mieux que de paralyser le 
gouvernement de la Convention, et d'en briser tous les 
ressorts, dans le moment qui doit décider du sort de la 
république et des tyrans? 

Loin de nous Tidée qu'il existe encore au milieu de nous 
un seul homme assez lâche pour vouloir servir la.c^.w's»^ ^«^'t» 
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tyrans! mais plus loin de nous encore le crime, qui ne 
nous serait point pardonné, de tromper la Convention 
nationale, et de trahir le peuple français par un coupable 
silence î Car il y a cela d'heureux pour un peuple libre, que 
la vérité, qui est le fléau des despotes, est toujours sa force 
et son salut. Or, il est vrai qu'il existe encore pour notre 
liberté un danger, le seul danger sérieux peut-être qui lui 
reste à courir : ce danger est un plan, qui a existé, de ral- 
lier tous les ennemis de la République, en ressuscitant 
l'esprit de parti; de persécuter les patriotes, de décou- 
rager, de perdre les agents fidèles du gouvernement répu- 
blicain, de faire manquer les parties les plus essentielles 
du service public. On a voulu tromper la Convention sur 
les hommes et sur les choses; on a voulu lui donner le 
change sur les causes des abus qu'on exagère, afin de les 
rendre irrémédiables; on s'est étudié à la remplir de 
fausses terreurs, pour l'égarer ou pour la paralyser; on 
cherche à la diviser; on a cherché à diviser surtout les 
représentants envoyés dans les départements, et le Comité 
de salut public; on a voulu induire les premiers à contra- 
rier les mesures de l'autorité centrale, pour amener le 
* désordre et la confusion; on a voulu les aigrir à leur 
retour, pour les rendre, à leur insu, les instruments d'une 
cabale. Les étrangers mettent à profit toutes les passions 
particulières, et jusqu'au patriotisme abusé. 

On avait d'abord pris le parti d'aller droit au but, en 
calomniant le Comité de salut public; on se flattait alors 
hautement qu'il succomberait sous le poids de ses pénibles 
fonctions. La victoire et la fortune du peuple français l'ont 
défendu. Depuis cette époque, on a pris le parti de le louer 
en le paralysant et en détruisant le fruit de ses travaux. 
Toutes ces déclamations vagues contre des agents néces- 
saires du Comité; tous les projets de désorganisation, 
déguisés sous le nom de réformes, déjà rejetés par la 
Convention, et reproduits aujourd'hui avec une afl'ectation 
étrange ; cet empressement à prôner des intrigants que le 
Comité de salut public àdùèloî^wer-, cette terreur inspirée 
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aux bons citoyens; cette indulgence dont on flatte les cons- 
pirateurs; tout ce système d'imposture et d'intrigue, dont 
le principal auteur est un homme que vous avez repoussé 
de votre sein, est dirigé contre la Convention nationale, et 
tend à réaliser les vœux de tous les ennemis de la France. 
C'est depuis l'époque où ce système a été annoncé dans 
des libelles, et réalisé par des actes publics, que l'aristo- 
cratie et le royalisme ont commencé à relever une tête 
insolente, que le patriotisme a été de nouveau persécuté 
dans une partie de la République, que Tautorité nationale 
a éprouvé une résistance dont les intrigants commençaient 
à perdre l'habitude. Au reste, ces attaques indirectes 
n'eussent-elles d'autre inconvénient que de partager 
l'attention et l'énergie de ceux qui ont à porter le fardeau 
immense dont vous les avez chargés, et de les distraire trop 
souvent des grandes mesures de salut public, pour s'occuper 
de déjouer des intrigues dangereuses ; elles pourraient 
encore être considérées comme une diversion utile à nos 
ennemis. 

Mais rassurons-nous; c'est ici le sanctuaire de la vérité; 
c'est ici que résident les fondateurs de la République, les 
vengeurs de l'humanité et les destructeurs des tyrans. 

Ici, pour détruire un abus, il suffit de l'indiquer. Il nous 
suffit d'appeler, au nom de la patrie, des conseils de 
Tamour-propre ou de la faiblesse des individus, à la vertu 
et à la gloire de la Convention nationale. 

Nous provoquons, sur tous les objets de ses inquiétudes, 
et sur tout ce qui peut influer sur la marche de la révolu- 
tion, une discussion solennelle; nous la conjurons de ne 
pas permettre qu'aucun intérêt particulier et caché puisse 
usurper ici TasciMidant de la volonté générale de l'assem- 
blée et la puissance indestructible de la raison. 

Nous nous bornerons aujourd'hui à vous proposer de 
consacrer par votre approbation formelle les vérités 
morales et politiques sur lesquelles doit être fondée votre 
administration intérieure et la stabilité de la République, 
comme vous avez déjà consacré les priuciçe?» d^ nqV\^ ^viw- 
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duite envers les peuples étrangers : par là voas rallierez 
tous les bons citoyens, vous ôterez Tespérance aux conspi- 
rateurs; vous assurerez votre marche, et vous confondrez 
les intrigues et leSf calomnies des rois; vous honorerez votre 
cause et votre caractère aux yeux de tous les peuples. 

Donnez au peuple français ce nouveau gage de votre zèle 
pour protéger le patriotisme, de votre justice inflexible 
pour les coupables, et de votre dévouement à la cause du 
peuple. Ordonnez que les principes de morale politique 
que nous venons de développer seront proclamés, en votre 
nom, au dedans et au dehors de la République. 



RAPPORT 

SUR IjES rapports 

DES IDÉES REUGIEUSES ET MORALES 
AVEC IjES principes RÉPUBUOAINS 

(18 floréal an II — 7 mai 1794) 



Les excès des hébertistes menaçaient d'aggraver d'une 
guerre religieuse les luttes politiques des factions. Dans les 
départements, certains représentants en mission se faisaient 
un litre de gloire de leur intolérance et de leur fanatisme 
antireligieux. Pour arrêter ces désordres, dont les consé- 
quences pouvaient mettre en jeu l'existence même de la 
République, Robespierre et le Comité de salut public déci- 
dèrent de présenter à la Convention un rapport sur les idées 
religieuses et morales qui étaient liées aux principes répu- 
blicains. Ce rapport, qui préparait et annonçait la fête à 
rÉtre suprême, fut entendu dans la séance du 18 floréal 
(7 mai) et y souleva un enthousiasme qui se répercuta dans 
toute la France. Non seulement la Convention adopta par ac- 
clamation le décret qui lui était proposé, mais elle ordonna 
l'impression du rapport, ainsi que celle du plan de fête à 
l'Être suprême présenté par David*. Le soir du même jour, 

1. Convention nationale. Rapport fait au nom du Comité de salut 
public^ par Maximilien Robespierre, sur les rapports des idées reli- 
gieuses et morales avec les principes républicains, et sur les fêtes 
nationales. Séance du 18 floréal , Van second de la République fran- 
çaise une et indivisible. Imprimé par ordre de la Convention natio- 
nale. A Paris, de rimprimerie nationale ; in-8« de 31 pages. — 11 y 
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Robespierre, à la demande générale, donna, à la Société des 
Jacobins, une seconde lecture de son rapport, et cette lecture 
fut accueillie avec un enthousiasme égal à celui qui s'était 
emparé de la Convention. 



Citoyens, 

C'est dans la prospérité que les peuples, ainsi que les 
particuliers, doivent, pour ainsi dire, se recueillir pour 
écouter, dans le silence des passions, la voix de la sagesse. 
Le moment où le bruit de nos victoires retentit dans Tuni- 
vers est donc celui où les législateurs de la République 
française doivent veiller, avec une nouvelle sollicitude, sur 
eux-mêmes et sur la patrie, et affermir les principes sur les- 
quels doivent reposer la stabilité et la félicité de la Répu- 
blique. Nous venons aujourd'hui soumettre à votre médita- 
tion des vérités profondes qui importent au bonheur des 
hommes, et vous proposer des mesures qui en découlent 
naturellement. 

Le monde moral, beaucoup plus encore que le monde 
physique, semble plein de contrastes et d'énigmes. La 
nature nous dit que Thomme est né pour la liberté, et 
l'expérience des siècles nous montre l'homme esclave. Ses 
droits sont écrits dans son cœur, et son humiliation dans 
Thistoire. Le genre humain respecte Caton, et se courbe 
sous le joug de César. La postérité honore la vertu de 
Brutus ; mais elle ne la permet que dans l'histoire ancienne. 
Les siècles et la terre sont le partage du crime et de la 
tyrannie; la liberté et la vertu se sont à peine reposées un 
instant sur quelques points du globe. Sparte brille comme 

un éclair dans des ténèbres immenses 

Ne dis pas cependant, ô Brutus, que la verlu est un fan- 

a plusieurs autres éditions : in-8o de 45 p.; in-S» de 48 p.; in-S» de 
56 p.; in-24 de 79 pages. Toutes ces éditions portent, à la suite du 
rapport, le plan de David. Par arrêté du 28 floréal, le Comité de 
salut public avait ordonné que le rapport, de Robespierre serait 
imprimé à 200.000 exemplaires. 
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tome! Et vous, fondateurs de la République française, 
gardez-vous de désespérer de l'humanité, ou de douter un 
moment du succès de votre grande entreprise ! 

Le monde a changé, il doit changer encore. Qu'y a-t-il 
de commun entre ce qui est et ce qui fut? Les nations civi- 
lisées ont succédé aux sauvages errants dans les déserts; 
lès moissons fertiles ont pris la place des forêts antiques 
qui couvraient le globe. Un monde a paru au delà des 
bornes du monde; les habitants de la terre ont ajouté les 
mers à leur domaine immense ; Thomme a conquis la 
foudre et conjuré celle du ciel. Comparez le langage 
imparfait des hiéroglyphes avec les miracles de l'impri- 
merie; rapprochez le voyage des Argonautes de celui de 
La Pérouse; mesurez la distance entre les observations 
astronomiques des mages de l'Asie et les découvertes de 
Newton, ou bien entre l'ébauche tracée par la main de 
Dibutade et les tableaux de David. 

Tout a changé dans l'ordre physique; tout doit changer 
dans Tordre moral et politique. La moitié de la révolution 
du monde est déjà faite; l'autre moitié doit s'accomplir. 
La raison de l'homme ressemble encore au globe qu'il 
habite ; la moitié en est plongée dans les ténèbres, quand 
l'autre est éclairée. Les peuples de l'Europe ont fait des 
progrès étonnants dans ce qu'on appelle les arts et les 
sciences, et ils semblent dans l'ignorance des premières 
notions de la morale publique. Ils connaissent tout, excepté 
leurs droits et leurs devoirs. D'où vient ce mélange de 
génie et de stupidité? De ce que, pour cherchera se rendre 
habile dans les arts, il ne faut que suivre ses passions, 
tandis que, pour défendre ses droits et respecter ceux 
d'autrui, il faut les vaincre. Il en est une autre raison : 
c'est que les rois qui font le destin de la terre ne craignent 
ni les grands géomètres, ni les grands peintres, ni les 
grands poètes, et qu'ils redoutent les philosophes rigides 
et les défenseurs de l'humanité. 

Cependant le genre humain est dans un état violent qui 
ne peut être durable. La raison humaine marche depuis 
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longtemps contre les trônes, à pas lents, et par des routes 
détournées, mais sûres. Le génie menace le despotisme 
alors même qu'il semble le caresser; il n'est plus guère 
défendu que par Thabitude et par la terreur, et surtout par 
l'appui que lui prête la ligue des riches et de tous les 
oppresseurs subalternes qu'épouvante le caractère impo- 
sant de la révolution française. 

Le peuple français semble avoir devancé de deux mille 
ans le reste de l'espèce humaine; on serait tenté môme de 
le regarder, au milieu d'elle, comme une espèce différente. 
L'Europe est à genoux devant les ombres des tyrans que 
nous punissons. 

En Europe, un laboureur, un artisan est un animal 
dressé pour les plaisirs d'un noble; en France, les nobles 
.cherchent à se transformer en laboureurs et en artisans, 
et ne peuvent pas môme obtenir cet honneur. 

L'Europe ne conçoit pas qu'on puisse vivre sans rois, 
sans nobles; et nous, que l'on puisse vivre avec eux. 

L'Europe prodigue son sang pour river les chaînes de 
l'humanité, et nous pour les briser. 

Nos sublimes voisins entretiennent gravement l'univers 
de la santé du roi, de ses divertissements, de ses voyages; 
ils veulent absolument apprendre à la postérité à quelle 
heure il a dîné, à quel moment il est revenu de la chasse, 
quelle est la terre heureuse qui, à chaque instant du jour, 
eut l'honneur d'être foulée par ses pieds augustes, quels 
sont les noms des esclaves privilégiés qui ont paru en sa 
présence, au lever, au coucher du soleil. 

Nous lui apprendrons, nous, les noms et les vertus des 
héros morts en combattant pour la liberté; nous loi 
apprendrons dans quelle terre les derniers satellites des 
tyrans ont mordu la poussière; nous lui apprendrons à 
quelle heure a sonné le trépas des oppresseurs du monde. 

Oui, cette terre délicieuse que nous habitons, et que la 
nature caresse avec prédilection, est faite pour être le 
domaine de la liberté et du bonheur; ce peuple sensible et 
fier est vraiment né pour la gloire et pour la vertu. ma 
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patrie! si le destin m'avait fait naître dans une contrée 
étrangère et lointaine, j'aurais adressé au ciel des vœux 
continuels pour ta prospérité; j'aurais versé des larmes 
d'attendrissement au récit de tes combats et de tes vertus; 
mon âme attentive aurait suivi avec une inquiète ardeur 
tous les mouvements de ta glorieuse révolution; j'aurais 
envié le sort de tes citoyens, j'aurais envié celui de tes 
représentants. Je suis Français, je suis l'un dé tes repré- 
sentants... peuple sublime! reçois le sacrifice de tout 
mon être; heureux celui qui est né au milieu de toi ! plus 
heureux celui qui peut mourir pour ton bonheur! 

vous, à qui il a confié ses intérêts et sa puissance, 
que ne pouvez- vous pas avec lui et pour lui! Oui, vous 
pouvez montrer au monde le spectacle nouveau de la démo- 
cratie affermie dans un vaste empire. Ceux qui, dans 
l'enfance du droit public, et du sein de la servitude, ont 
balbutié des maximes contraires, prévoyaient-ils les pro- 
diges opérés depuis un an? Ce qui vous reste à faire est-il 
plus difficile que ce que vous avez fait? Quels sont les i>oli- 
tiques qui peuvent vous servir de précepteurs ou de 
modèles? Ne faut-il pas que vous fassiez précisément tout 
le contraire de ce qui a été fait avant vous? L'art de gou- 
verner a été jusqu'à nos jours l'art de tromper et de cor- 
rompre les hommes : il ne doit être que celui de les 
éclairer et de les rendre meilleurs. 

Il y a deux sortes d'égoïsme : l'un, vil, cruel, qui isole 
l'homme de ses semblables, qui cherche un bien-être 
exclusif acheté par la misère d'autrui; l'autre, généreux, 
bienfaisant, qui confond notre bonheur dans le bonheur de 
tous, qui attache notre gloire à celle de la patrie. Le pre- 
mier fait les oppresseurs et les tyrans ; le second, les 
défenseurs de l'humanité. Suivons son impulsion salu- 
taire : chérissons le repos acheté par de glorieux travaux; 
ne craignons point la mort qui les couronne, et nous 
consoliderons le bonheur de notre patrie et même le 
nôtre. 

Le vice et la vertu font les destins de la terre : ce sont 
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les deux génies opposés qui se la disputent. La source de 
Tun et de l'autre est dans les passions de Thomme. Selon 
la direction qui est donnée à ses passions, Thomme s'élève 
jusqu'aux cieux ou s'enfonce dans des abîmes fangeux. Or, 
le but de toutes les institutions sociales, c'est de les diriger 
vers la justice, qui est à la fois le bonheur public et le 
bonheur privé. , 

Le fondement unique de la société civile, c'est la morale! 
Toutes les associations qui nous font la guerre reposent 
sur le crime : ce ne sont aux yeux de la vérité que des 
hordes de sauvages policés et de brigands disciplinés. A 
quoi se réduit donc cette science mystérieuse de la poli- 
tique et de la législation? A mettre dans les lois et dans 
l'administration les vérités morales reléguées dans les 
livres des philosophes, et à appliquer à la conduite des 
peuples les notions triviales de probité que chacun est forcé 
d'adopter pour sa conduite privée, c'est-à-dire à employer 
autant d'habileté à faire régner la justice que les gouverne- 
ments en ont mis jusqu'ici à être injustes impunément ou 
avec bienséance. 

Aussi, voyez combien d'art les rois et leurs complices 
ont épuisé pour échapper à l'application de ces principes, 
et pour obscurcir toutes les notions du juste et de l'injuste! 
Qu'il était exquis, le bon sens de ce pirate qui répondit à 
Alexandre : « On m'appelle brigand, parce que je n'ai 
qu'un navire; et toi, parce que tu as une flotte, on t'appelle 
conquérant! » Avec quelle impudeur ils font des lois contre 
le vol, lorsqu'ils envahissent la fortune publique! On con- 
damne en leur nom les assassins, et ils assassinent des 
millions d'hommes par la guerre et par la misère. Sous la 
monarchie, les vertus domestiques ne sont que des ridi- 
cules : mais les vertus publiques sont des crimes ; la seule 
vertu est d'être l'instrument docile des crimes du prince, 
le seul honneur est d'être aussi méchant que lui. Sous la 
monarchie, il est permis d'aimer sa famille, mais non la 
patrie. Il est honorable de défendre ses amis, mais non les 
oppriméB». La probvlè de la monarchie respecte toutes les 
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propriétés, excepté celle du pauvre; elle protège tous les 
droits, excepté ceux du peuple. 

Voici un article du code de la monarchie : 

« Tu ne voleras pas, à moins que tu ne sois le roi, ou 
que lu n'aies obtenu un privilège du roi; tu n'assassineras 
pas, à moins que tu ne fasses périr, d'un seul coup, plu- 
sieurs milliers d'hommes. » 

Vous connaissez ce mot ingénu du cardinal de Richelieu, 
écrit dans son testament politique, que les rois doivent 
s'abstenir avec grand soin de se servir des gens de pro- 
bité, parce qu'ils ne peuvent en tirer parti. Plus de deux 
mille ans auparavant, il y avait sur les bords du Pont- 
Euxin un petit roi qui professait la même doctrine d'une 
manière encore plus énergique. Ses favoris avaient fait 
mourir quelques-uns de ses amis par de fausses accusa- 
tions. Il s'en aperçut; un jour que l'un d'eux portait devant 
lui une nouvelle délation : « Je te ferais mourir, lui dit-il, 
si des scélérats tels que toi n'étaient pas nécessaires aux 
despotes. » On assure que ce prince était un des meilleurs 
qui aient existé. 

Mais c'est en Angleterre que le machiavélisme a poussé 
cette doctrine royale au plus haut degré de perfection. 

Je ne doute pas qu'il y ait beaucoup de marchands à 
Londres qui se piquent de quelque bonne foi dans les 
affaires de leur négoce ; mais il y a à parier que ces 
honnêtes gens trouvent tout naturel que les membres 
du parlement britannique vendent publiquement au roi 
George leur conscience et les droits du peuple, comme 
ils vendent eux-mêmes les productions de leurs manu- 
factures. 

Pilt déroule aux yeux de ce parlement la liste de ses 
bassesses et de ses forfaits : « tant pour la trahison, tant 
pour les assassinats des représentants du peuple et des 
patriotes, tant pour la calomnie, tant pour la famine, tant 
pour la corruption, tant pour la fabrication de la fausse 
monnaie »; le sénat écoute avec un sang-froid admirable, 
et approuve le tout avec soumission. 
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En vain, la voix d'un seul homme s'élève avec Tindigna- 
tion de la vertu contre tant d'infamies; le ministre avoue 
ingénument qu'il ne comprend rien à des maximes si nou- 
velles pour lui, et le sénat rejette la motion. 

Stanhope, ne demande point acte à tes indignes collègues 
de ton opposition à leurs crimes; la postérité te le donnera, 
et leur censure est pour toi le plus beau titre à Testime de 
ton siècle même. 

Que conclure de tout ce que je viens de dire? Que Tim- 
moralité est la base du despotisme, comme la vertu est 
Tessence de la République. 

La révolution, qui tend à l'établir, n'est que le passage 
du règne du crime à celui de la justice; de là les efforts 
continuels des rois ligués contre nous et de tous les cons- 
pirateurs pour perpétuer chez nous les préjugés et les 
vices de la monarchie. 

Tout ce qui regrettait l'ancien régime, tout ce qui ne 
s'était lancé dans la carrière de la révolution que pour 
arriver à un changement de dynastie, s'est appliqué, dès le 
commencement, à arrêter les progrès de la morale publique ; 
car quelle différence y avait-il entre les amis de d'Orléans 
ou d'York et ceux de Louis XVI, si ce n'est, de la part des 
premiers, peut-être un plus haut degré de lâcheté et d'hy- 
pocrisie? 

Les chefs des factions qui partagèrent les deux premières 
législatures, trop lâches pour croire à la République, trop 
corrompus pour la vouloir, ne cessèrent de conspirer 
pour effacer du cœur des hommes les principes éternels 
que leur propre politique les avait d'abord obligés de pro- 
clamer. La conjuration se déguisait alors sous la couleur 
de ce perûde modérantisme qui, protégeant le crime et 
tuant la vertu, nous ramenait par un chemin oblique et sûr 
à la tyrannie. 

Quand l'énergie républicaine eut confondu ce lâche sys- 
tème et fondé la démocratie, l'aristocratie et l'étranger, for- 
mèrent le plan de tout outrer et de tout corrompre. Us se 
cucbèreni sous les formes de la démocratie, pour la dôsho- 
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Dorer par des travers aussi funestes que ridicules, et pour 
Tétouffer dans son berceau. 

On attaqua la liberté en même temps par le modérao> 
iisme et par la fureur. Dans ce cboc de deux factions oppo- 
sées en apparence, mais dont les chefs étaient unis par des 
nœuds secrets, Topinion publique était dissoute, la repré- 
sentation avilie, le peuple nul; et la révolution ne semblait 
être qu'un combat ridicule pour décider à quels fripons 
resterait le pouvoir de déchirer et de vendre la patrie. 

La marche des chefs de parti qui semblaient les plus 
divisés fut toujours à peu près la môme. Leur principal 
caractère fut une profonde hypocrisie. 

Lafayette invoquait la Constitution pour relever la puis- 
sance royale. Dumouriez invoquait la Constitution pour 
proléger la faction girondine contre la Convention natio- 
nale. Au mois d'août 179^, Brissot et les Girondins vou- 
laient faire de la Constitution un bouclier, pour parer le 
coup qui menaçait le trône. Au mois de janvier suivant, les 
mêmes conspirateurs réclamaient la souveraineté du peuple 
pour arracher la royauté à Topprobre de Téchalaud, et pour 
allumer la guerre civile dans les assemblées sectionnaires. 
Hébert et ses complices réclamaient la souveraineté du 
peuple pour égorger la Convention nationale et anéantir le 
gouvernement républicain. 

Brissot et les Girondins avaient voulu armer les riches 
contre le peuple; la faction d'Hébert, en protégeant l'aris- 
tocratie, caressait le peuple pour Topprimer par lui-même. 

Danton, le plus dangereux des ennemis de la pairie, s'il 
n'en avait été le plus lâche; Danton, ménageant tous les 
crimes, lié à tous les complots, promettant aux scélérats sa 
protection, aux patriotes sa fidélité, habile à expliquer ses 
trahisons par des prétextes de bien public, à justifier ses 
vices par ses défauts prétendus, faisait inculper par ses 
amis, d'une manière insignifian^te ou favorable, les conspi- 
rateurs près de consommer la ruine de la République, pour 
avoir occasion de les défendre lui-môme, transigeait avec 
Brissot, correspondait avec Ronsin, encourageait Hébert, 
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et s'arrangeait à tout événement pour profiter également de^ 
leur chute ou de leur succès, et pour rallier tous les 
ennemis de la liberté contre le gouvernement républicain. 

C'est surtout dans ces derniers temps que Ton vit se 
développer dans toute son étendue l'aifreux système, ourdi 
par nos ennemis, de corrompre la morale publique. Pour 
mieux y réus'feir, ils s'en étaient eux-mêmes établis les pro- 
fesseurs; ils allaient tout flétrir, tout confondre, par un 
mélange odieux de la pureté de nos principes avec la cor- 
ruption de leurs cœurs. 

Tous les fripons avaient usurpé une espèce de sacerdoce 
politique, et rangeaient dans la classe des profanes les 
fidèles représentants du peuple et tous les patriotes. On 
tremblait alors de proposer une idée juste; ils avaient 
interdit au patriotisme l'usage du bon sens : il y eut un 
moment où il était défendu de s'opposer à la ruine de la 
patrie, sous peine de passer pour mauvais citoyen : le 
patriotisme n'était plus qu'un travestissement ridicule ou 
l'audace de déclamer contre la Convention. Grâce à cette 
subversion des idées révolutionnaires, l'aristocratie, absoute 
de tous ses crimes, tramait très patriotiquement le mas- 
sacre des représentants du peuple et la résurrection de la 
royauté ; gorgés des trésors de la tyrannie, les conjurés 
prêchaient la pauvreté ; affamés d'or et de domination, ils 
prêchaient Tégalité avec insolence pour la faire haïr; la 
liberté était pour eux l'indépendance du crime; la révolu- 
tion, un trafic; le peuple, un instrument; la patrie, une 
proie. Le peu de bien même qu'ils s'efforçaient de faire 
était un stratagème perfide pour nous faire plus aisément 
des maux irréparables. S'ils se montraient quelquefois 
sévères, c'était pour acquérir le droit de favoriser les 
ennemis de la liberté, et de proscrire ses amis. Couverts 
de tous les crimes, ils exigeaient des patriotes, non seule- 
ment rinfaillibilité, mais la garantie de tous les caprices 
de la fortune, afin que personne n'osât plus servir la patrie. 
Ils tonnaient contre l'agiotage et partageaient avec les agio- 
teurs la fortune publique ; ils parlaient contre la tyrannie, 



IDÉES RELIGIEUSES ET FÊTES NATIONALES 357 

pour mieux servir les tyrans. Les tyrans de TEurope accu- 
saient, par leur organe, la Convention nationale de tyrannie. 
On ne pouvait pas proposer au peuple de rétablir la royauté, 
ils voulaient le pousser à détruire son propre gouvernement; 
on ne pouvait pas lui dire qu'il devait appeler ses ennemis, on 
lui disait qu'il fallait chasser ses défenseurs; on ne pouvait 
pas lui dire de poser les armes, on le décourageait par de 
fausses nouvelles; on comptait pour rien ses succès, et on 
exagérait ses échecs avec une coupable malignité. 

On ne pouvait pas lui dire : Le fils du tyran, ou un autre 
Bourbon, ou bien l'un des fils du roi George, te rendrait 
heureux; mais on lui disait : Tu es malheureux. On lui 
traçait le tableau de la disette qu'ils cherchaient eux- 
mêmes à amener; on lui disait que les œufs, que le sucre 
^'étaient pas abondants. On ne lui disait pas que sa liberté 
valait quelque chose ; que l'humiliation de ses oppresseurs 
et tous les autres effets de la révolution n'étaient pas des 
biens méprisables;, qu'il combattait encore; que la ruine de 
ses ennemis pouvait seule assurer son bonheur...; mais il 
sentait tout cela. Enfin, ils ne pouvaient pas asservir le 
peuple français par la force ni par son propre consente- 
ment; ils cherchaient à l'enchaîner par la subversion, par 
la révolte, par la corruption des mœurs. 

Ils ont érigé l'immoralité, non seulement en système, 
mais en religion; ils ont cherché à éteindre tous les senti- 
ments religieux de la nature par leurs exemples, autant 
que par leurs préceptes. Le méchant voudrait dans son 
cœur qu'il ne restât pas sur la terre un seul homme de 
bien, afin de n'y plus rencontrer un seul accusateur, et de 
pouvoir y respirer en paix. Ceux-ci allèrent chercher dans 
les esprits et dans les cœurs tout ce qui sert d'appui à la 
morale, pour l'en arracher, et pour y étouffer l'accusateur 
invisible que la nature y a caché. 

Les tyrans, satisfaits de l'audace de leurs émissaires, 
s'empressèrent d'étaler aux yeux de leurs sujets les extra- 
vagances qu'ils avaient achetées; et, feignant de croire que 
c'était là le peuple français, ils semblèrent leur dire : « Que 
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gagneriez-vous à secouer notre joug? vous le voyez, les 
républicains ne valent pas mieux que nous. » Les tyrans 
ennemis de la France avaient ordonné un plan qui devait, 
si leurs espérances avaient été parfaitement remplies, 
embraser tout à coup notre République et élever une bar- 
rière insurmontable entre elle et les autres peuples; les 
conjurés l'exécutèrent. Les mêmes fourbes qui avaient 
invoqué la souveraineté du peuple pour égorger la Conven- 
tion nationale, alléguèrent la baine de la superstition 
pour nous donner la guerre civile et l'athéisme. 

Que voulaient-ils, ceux qui, au sein des conspirations 
dont nous étions environnés, au milieu des embarras d'une 
telle guerre, au moment où les torches de la discorde civile 
fumaient encore, attaquèrent tout à coup tous les cultes par 
la violence, pour s'ériger eux-mêmes en apôtres fougueux 
du néant et en missionnaires fanatiques de l'athéisme? 
Quel était le motif de cette grande opération tramée dans 
les ténèbres de la nuit, à Tinsu de la Convention nationale, 
par des prêtres, par des étrangers et par des conspirateurs? 
Était-ce Tamour de la patrie? La patrie leur a déjà infligé le 
supplice des traîtres. Était-ce la haine des prêtres? Les 
prêtres étaient leurs amis. Était-ce l'horreur du fanatisme? 
C'était le seul moyen de lui offrir des armes. Était-ce le 
désir de hâter le triomphe de la Raison? Mais on ne cessait 
de l'outrager par des violences absurdes et par des extra- 
vagances concertées pour la rendre odieuse : on ne sem- 
blait la reléguer dans les temples que pour la bannir de la 
République. 

On servait la cause des rois ligués contre nous, des rois 
qui avaient eux-mêmes annoncé d'avance ces événements, 
et qui s'en prévalaient avec succès pour exciter contre nous 
le fanatisme des peuples par des manifestes et par des 
prières publiques. Il faut voir avec quelle sainte colère 
M. Pitt nous oppose ces 'faits, et avec quel soin le petit 
nombre d'hommes intègres qui existe au parlement d'An- 
gleterre les rejette sur quelques hommes méprisables, 
désavoués et punis par vous. 
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Cependant, tandis que ceux-ci remplissaient leur mis- 
sion, le peuple anglais jeûnait pour expier les péchés payés 
par M. Pilt, et les bourgeois de Londres portaient le deuil 
du culte catholique, comme ils avaient porté celui du roi 
Capet et de la reine Antoinette. 

Admirable politique du ministre de George, qui faisait 
insulter 1 Être suprême par ses émissaires, ,et voulait le 
venger par les baïonnettes anglaises et autrichiennes! 
J'aime beaucoup la piété des rois, et je crois fermement à 
la religion de M. Pitt. Il est certain du moins qu'il a trouvé 
de bons amis en France; car, suivant tous les calculs de la 
prudence humaine, l'intrigue dont je parle devait allumer 
un incendie rapide dans toute la République, et lui susciter 
de nouveaux ennemis au dehors. 

Heureusement, le génie du peuple français, sa passion 
inaltérable pour la liberté, la sagesse avec laquelle vous 
avez averti les patriotes de bonne foi qui pouvaient ôtre 
entraînés par l'exemple dangereux des inventeurs hypo- 
crites de cette machination, entîn le soin qu'ont pris les 
prêtres eux-mêmes de désabuser le peuple sur leur propre 
compte, toutes ces causes ont prévenu la plus grande partie 
des inconvénients que les conspirateurs en attendaient. 
C'est à vous de faire cesser les autres, et de mettre à profil, 
s'il est possible, la perversité même de nos ennemis, pour 
assurer le triomphe des principes et de la liberté. 

Ne consultez que le bien de la patrie et les intérêts de 
l'humanité. Toute institution, toute doctrine qui console et 
qui élève les âmes doit être accueillie ; rejetez toutes celles 
qui tendent à les dégrader et à les corrompre. Ranimez, 
exaltez tous les sentiments généreux et toutes les grandes 
idées morales qu'on a voulu éteindre; rapprochez par le 
charme de Tamitié et par le lien de la vertu les hommes 
qu'on a voulu diviser. Qui donc t'a donné la mission d'an- 
noncer au peuple que la Divinité n'existe pas, ô toi qui te 
passionnes pour cette aride doctrine, et qui ne te pas- 
sionnas jamais pour la patrie? Quel avantage trouves-tu à 
persuader à l'homme qu'une force aveugle préside à ses 
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destinées et frappe au hasard le crime et la vertu, que son 
âme n'est qu'un souffle léger qui s'éteint aux portes du 
tombeau? 

L'idée de son néant lui inspirera-t-elle des sentiments 
plus purs et plus élevés que celle de son immortalité? Lui 
inspirera-t-elle plus de respect pour ses semblables et 
pour lui-même, plus de dévouement pour la patrie, plus 
d'audace à braver la tyrannie, plus de mépris pour la mort 
ou pour la volupté? Vous qui regrettez un ami vertueux, 
vous aimez à penser que la plus belle partie de lui-même 
a échappé au trépas! Vous' qui pleurez sur le cercueil d'un 
fils ou d'une épouse, êtes-vous consolé par celui qui vous 
dit qu'il ne reste plus d'eux qu'une vile poussière? Mal- 
heureux qui expirez sous les coups d'un assassin, votre der- 
nier soupir est un appel à la justice éternelle! L'innocence 
sur l'échafaud fait pâlir le tyran sur son char de triomphe : 
aurait-elle cet ascendant, si le tombeau égalait l'oppresseur 
et l'opprimé? Malheureux sophiste! de quel droit viens-tu 
arracher à l'innocence le sceptre de la raison, pour le 
remettre dans les mains du crime, jeter un voile funèbre 
sur la nature, désespérer le malheur, réjouir le vice, 
attrister la vertu, dégrader l'humanité? Plus un homme est 
doué de sensibilité et de génie, plus il s'attache aux idées 
qui agraifdissent son être et qui élèvent son cœur; et la 
doctrine des hommes de cette trempe devient celle de l'uni- 
vers. Eh! comment ces idées ne seraient-elles point des 
vérités? Je ne conçois pas du moins comment la nature 
aurait pu suggérer à l'homme des fictions plus utiles que 
toutes les réalités; et si l'existence de Dieu, si l'immorta- 
lité de l'âme n'étaient que des songes, elles seraient encore 
la plus belle de toutes les conceptions de l'esprit humain. 

Je n'ai pas besoin d'observer qu'il ne s'agit pas ici de 
faire le procès à aucune opinion philosophique en particu- 
lier, ni de contester que tel philosophe peut être vertueux, 
quelles que soient ses opinions, et même en dépit d'elles, 
par la force d'un naturel heureux ou d'une raison supé- 
rieure. Il s'agit de considérer seulement l'athéisme comme 
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national, et lié à un système de conspiration contre la 
République. 

Eh! que vous importent à vous, législateurs, les hypo- 
thèses diverses par lesquelles certains philosophes expli- 
quent les phénomènes de la nature? Vous pouvez aban- 
donner tous ces objets à leurs disputes éternelles : ce n'est 
ni comme métaphysiciens, ni comme théologiens, que vous 
devez les envisager. Aux yeux du législateur, tout ce qui 
est utile au monde et bon dans la pratique, est la vérité. 

L'idée de l'Être suprême et de l'immortalité deTâmeest 
un rappel continuel à la justice; elle est donc sociale et 
républicaine. La Nature a mis dans l'homme le sentiment 
du plaisir et de la douleur qui le force à fuir les objets 
physiques qui lui sont nuisibles, et à chercher ceux qui lui 
conviennent. Le chef-d'œuvre de la société serait de créer 
en lui, pour les choses morales, un instinct rapide qui, 
sans le secours tardif du raisonnement, le portât à faire le 
bien et à éviter le mal; car la raison particulière de 
chaque homme, égarée par ses passions, n'est souvent 
qu'un sophiste qui plaide leur cause, et Tautorité de 
l'homme peut toujours être attaquée par Tamour-propre de 
l'homme. Or, ce qui produit ou remplace cet instinct pré- 
cieux, ce qui supplée à l'insuffisance de Tautorité humaine, 
c'est le sentiment religieux qu'imprime dans les âmes 
ridée d'une sanction donnée aux préceptes de la morale 
par une puissance supérieure à l'homme. Aussi je ne sache 
pas qu'aucun législateur se soit jamais avisé de nationaliser 
l'athéisme; je sais que les plus sages mêmes d'entre eux 
se sont permis de mêler à la vérité quelques fictions, soit 
pour frapper l'imagination des peuples ignorants, soit pour 
les attacher plus fortement à leurs institutions. Lycurgue 
et Selon eurent recours à l'autorité des oracles; et Socrate 
lui-même, pour accréditer la vérité parmi ses concitoyens, 
se crut obligé de leur persuader qu'elle lui était inspirée 
par un génie familier. 

Vous ne conclurez pas de là sans doute qu'il faille 
tromper les hommes pour les instruire, mais seulement 
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que vous êtes heureux de vivre dans un siècle et dans an 
pays dont les lumières ne vous laissent d'autre tache à 
remplir que de rappeler les hommes à la nature et à la 
vérité. 

Vous vous garderez bien de briser le lien sacré qui les 
unit à l'auteur de leur être. Il suffit même que cette opi- 
nion ait régné chez un peuple, pour qu'il soit dangereux de 
la détruire. Car les motifs des devoirs et les bases de la 
moralité s'étant nécessairement liés à celte idée, l'effacer, 
c'est démoraliser le peuple. Il résulte du même principe 
qu'on ne doit jamais attaquer un culte établi qu'avec pru- 
dence et avec une certaine délicatesse; de peur qu'un ahao- 
gement subit et violent ne paraisse une atteinte portée à 
la morale, et une dispense de la probité même. Au reste, 
celui qui peut remplacer la Divinité dans le système de la 
vie sociale est à mes yeux un prodige de génie ; celui qui, 
sans l'avoir remplacée, ne songe qu'à la bannir de l'esprit 
des hommes, me paraît un prodige de stupidité ou de per- 
versité. 

Qu'est-ce que les conjurés avaient mis à la place de ce 
qu'ils détruisaient? Rien, si ce n'est le chaos, le vide et la 
violence. Ils méprisaient trop le peuple pour prendre la 
peine de le persuader ; au lieu de l'éclairer, ils ne vou- 
laient que l'irriter, l'effaroucher ou le dépraver. 

Si les principes que j'ai développés jusqu'ici sont des 
erreurs, je me trompe du moins avec tout ce que le monde 
révère : prenons ici les leçons de l'histoire. Remarquez, je 
vous prie, comment les hommes qui ont influé sur la des- 
tinée des États furent déterminés vers l'un ou l'autre des 
deux systèmes opposés par leur caractère personnel et par 
la nature môme de leurs vues politiques. Voyez-vous avec 
quel art profond César, plaidant dans le sénat romain en 
faveur des complices de Catilina, s'égare dans une digres- 
sion contre le dogme de l'immortalité de l'âme, tant ces 
idées lui paraissent propres à éteindre dans le cœor des 
juges l'énergie de la vertu, tant la cause du crime lui 
paraît liée à celle de l'athéisme. Gicéron^ au contraire, 
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invoquait contre les traîtres et le glaive des lois et la 
foudre des dieux. Socrate mourant entretient ses amis de 
l'immortalité de l'âme. Léonidas aux Thermopyles, soupant 
avec ses compagnons d'armes, au moment d'exécuter le 
dessein le plus héroique que la vertu' humaine ait jamais 
conçu, les invite pour le lendemain à un autre banquet 
dans une vie nouvelle. Il y a loin de Socrate à Chaumette, 
et de Léonidas au Père Duchesne. Un grand homme, un 
véritable héros s'estime trop lui-môme pour se complaire 
dans l'idée de son anéantissement. Un scélérat, méprisable 
à ses propres yeux, horrible à ceux d'autrui, sent que la 
nature ne peut lui faire de plus beau présent que 1« 
néant. 

Catonne balança point entre Êpicure et Zenon. Brutus et 
les illustres conjurés qui partagèrent ses périls et sa gloire 
appartenaient aussi à cette secte sublime de stoïciens, qui 
eut des idées si hautes de la dignité de l'homme, qui 
poussa si loin l'enthousiasme de la vertu, et qui n'outra 
que l'héroïsme. Le stoïcisme enfanta des émules de Brutus 
et de Caton jusque dans les siècles affreux qui suivirent la 
perte de la liberté romaine. Le stoïcisme sauva l'honneur 
de la nature humaine dégradée par les vic^s des succes- 
seurs de César et surtout par la patience des peuples. La 
secte épicurienne revendiquait sansdoute tous les scélérats 
qui op.primèrentleur patrie, et tous les lâches qui la lais- 
sèrent opprimer. Aussi, quoique le philosophe dont elle 
portait le nom ne fût pas personnellement un homme 
méprisable, les principes de son système, interprétés par 
la corruption, amenèrent des conséquences si funestes que 
l'antiquité elle-même la Ûétrit par la dénomination de 
troupeau d'Épicure ; et comme dans tous les temps le cœur 
humain est au fond le même, et que le même instinct ou le 
même système politique a commandé aux hommes la même 
marche, il sera facile d'appliquer les observations que je 
viens de faire, au moment actuel, et même au temps qui a 
précédé immédiatement notre révolution. Il est bon de 
jeter un coup d'œil sur ce temps, ne fût-ce que pour pou- 
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voir expliquer une partie des phénomènes qui ont éclaté 
depuis. 

Dès longtemps les observateurs éclairés pouvaient aper- 
cevoirquelquessymptômesde la révolution actuelle. Tous les 
événements importants y tendaient ; les causes mêmes des 
particuliers susceptibles de quelque éclat s'attachaient à une 
intrigue politique. Leshommesdelettresrenommés, en vertu 
de leur influence sur l'opinion, commençaient à en obtenir 
quelqu'une dans les afi'aires. Les plus ambitieux avaient 
.formé dès lors une espèce de coalition qui augmentait leur 
importance; ils semblaient s'être partagés en deux sectes, 
dont Tune défendait bêtement le clergé et le despotisme. La 
plus puissante et la plus illustre était celle qui fut connue 
sous le nom d'encyclopédistes. Elle renfermait quelques 
hommes estimables et un plus grand nombre de charlatans 
ambitieux. Plusieurs de ses chefs étaient devenus des per- 
sonnages considérables dans l'État : quiconque ignorerait 
son influence et sa politique n'aurait pas une idée "com- 
plète de la préface de notre révolution. Cette secte, en 
matière de politique, resta toujours au-dessous des droits 
du peuple ; en matière de morale, elle alla beaucoup au 
delà de la destruction des préjugés religieux. Ses coryphées 
déclamaient quelquefois contre le despotisme, et ils étaient 
pensionnés par les despotes ; ils faisaient tantôt des livres 
contre la cour, et tantôt des dédicaces aux rois, des dis- 
cours pour les courtisans, et des madrigaux pour les cour- 
tisanes; ils étaient fiers dans leurs écrits, et rampants dans 
les antichambres. Cette secte propagea avec beaucoup de 
zèle l'opinion du matérialisme, qui prévalut parmi les 
grands et parmi les beaux esprits. On lui doit en grande 
partie cette espèce de philosophie pratique qui, réduisant 
l'égoïsme en système, regarde la société humaine comme 
une guerre de ruse, le succès comme la règle du juste et de 
rinjuste, la probité comme une affaire de goût ou de bien- 
séance, le monde comme le patrimoine des fripons adroits. 
J'ai dit que ses coryphées étaient ambitieux ; les agitations 
gui annonçaient un grand changement dans l'ordre poli- 
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tique des choses avaient pu étendre leurs vues. On a 
remarqué que plusieurs d'entre eux avaient des liaisons 
intimes avec la maison d'Orléans, et la Constitution anglaise 
était, suivant eux, le chef-d'œuvre de la politique et le 
maximum du bonheur sociaL 

Parmi ceux qui, du temps dont je parle, se signalèrent 
dans la carrière des lettres et de la philosophie, un homme*, 
par rélévation de son âme et par la grandeur de son carac- 
tère, se montra digne du ministère de précepteur du genre 
humain. Il attaqua la tyrannie avec franchise; il parla 
avec enthousiasme de la divinité ; son éloquence mâle et 
probe peignit en traits de flamme les charmes de la vertu ; 
elle défendit ces dogmes consolateurs que la raison donne 
pour appui au cœur humain ; la pureté de sa doctrine, 
puisée dans la nature et dans la haine profonde du vice, 
autant que son mépris invincible pour les sophistes intri- 
gants qui usurpaient le nom de philosophes, lui attira la 
haine et la persécution de ses rivaux et de ses faux amis. 
Ah! s'il avait été témoin de cette révolution dont il fut le 
précurseur et qui l'a porté au Panthéon, qui peut douter 
que son âme généreuse eût embrassé avec transport la 
cause de la justice et de l'égalité? Mais qu'ont fait pour 
elle ses lâches adversaires? Ils ont combattu la révolution, 
dès le moment qu'ils ont craint qu'elle n'élevât le peuple 
au-dessus de toutes les vanités particulières; les uns ont 
employé leur esprit à frelater les principes républicains et 
à corrompre l'optnion publique ; ils se sont prostitués aux 
factions, et surtout au parti d'Orléans ; les autres se sont 
renfermés dans une lâche neutralité. Les hommes de lettres 
en général se sont déshonorés dans cette révolution ; et, à 
la honte éternelle de l'esprit, la raison du peuple en a fait 
seule tous les frais. 

Hommes petits et vains, rougissez, s'il est possible. Les 
prodiges qui ont immortalisé cette époque de l'histoire 
humaine ont été opérés sans vous et malgré vous ; le bon 

i. Jean- Jacques Rousseau. 
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sens sans intrigue, et le génie sans instruction, ont porté la 
France à ce degré d'élévation qui épouvante votre bassesse 
et qui écrase votre nullité. Tel artisan s'est montré habile 
dans la connaissance des droits de l'homme, quand tel 
faiseur de livres, presque républicain en 1788, défen- 
dait stupidement la cause des rois en 1793. Tel labou- 
reur répandait la lumière de la philosophie dans les 
campagnes, quand l'académicien Condorcet, jadis grand 
géomètre, dit-on, au jugement des littérateurs, et grand 
littérateur au dire des géomètres, depuis conspirateur 
timide, méprisé de tous les partis, travaillait sans cesse à 
l'obscurcir par le perfide fatras de ses rapsodies merce- 
naires. 

Vous avez déjà été frappés, sans doute, de la tendresse 
avec laquelle tant d'hommes qui ont trahi leur patrie ont 
caressé les opinions sinistres que je combats. Que de rap- 
prochements curieux peuvent s'offrir encore à vos esprits! 
Nous avons entendu, qui croirait à cet excès d'impudeur? 
nous avons entendu dans une société populaire le traître 
Guadet dénoncer un citoyen pour avoir prononcé le nom de 
la Providence. Nous avons entendu, quelque temps après, 
Hébert en accuser un autre pour avoir écrit contre 
l'athéisme. N'est-ce pas Vergniaud et Gensonné qui, en 
votre présence même, et à votre tribune, pérorèrent avec 
chaleur pour bannir du préambule de la Constitution le 
nom de l'Être suprême que vous y avez placé? Danton, qui 
souriait de pitié aux mots de vertu, de gloire, de postérité; 
Danton, dont le système était d'avilir ce qui peut élever 
l'àme; Danton, qui était froid et muet dans les plus grands 
dangers de la liberté, parla après eux avec beaucoup de 
véhémence en faveur de la même opinion. D'où vient ce 
singulier acccord de principe entre tant d'hommes qui 
paraissaient divisés? Faut-il l'attribuer simplement au soin 
que prenaient les déserteurs de la cause du peuple, de 
chercher à couvrir leur défection par une affectation de 
zèle contre ce qu'ils appelaient les préjugés religieux, 
comme s'ils avaient voulu compenser leur indulgence pour 
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raristocratie et la tyrannie par la guerre qu'ils déclaraient 
à la Divinité? 

Noa, la conduite de ces personnages artificieux tenait 
sans doute à des vues politiques plus profondes; ils sen- 
taient que, pour détruire la liberté, il fallait favoriser par 
tous les moyens tout ce qui tend à justifier l'égoïsme, à 
dessécher le cœur et à effacer l'idée de ce beau moral, qui 
est la seule règle sur laquelle la raison publique juge les 
défenseurs et les ennemis de l'humanité. Us embrassaient 
avec transport un système qui, confondant la destinée des 
bons et des méchants, ne laisse entre eux d'autre diffé- 
rence que les faveurs incertaines de la fortune, ni d'autre 
arbitre que le droit du plus fort ou du plus rusé. 

Vous tendez à un but bien différent; vous suivrez donc 
une politique contraire. Mais ne craignons-nous pas de 
réveiller le fanatisme et de donner un avantage à l'aristo- 
cratie? Non : si nous adoptons le parti que la sagesse 
indique, il nous sera facile d'éviter cet écueil. 

Ennemis du peuple, qui que vous soyez, jamais la Con- 
vention nationale ne favorisera votre perversité. Aristo- 
crates, de quelques dehors spécieux que vous vouliez vous 
couvrir aujourd'hui, en vain chercheriez-vous à vous pré- 
valoir de notre censure contre les auteurs d'une trame 
criminelle, pour accuser les patriotes sincères que la seule 
haine du fanatisme peut avoir entraînés à des démarches 
indiscrètes. Vous n'avez pas le droit d'accuser; et la justice 
nationale, dans ces orages excités par les factions, sait 
discerner les erreurs des conspirations : elle saisira, d'une 
main sûre, tous les intrigants pervers, et ne frappera pas 
un seul homme de bien. 

Fanatiques, n'espérez rien de nous. Rappeler les hommes 
au culte pur de l'Être suprême, c'est porter un coup 
mortel au fanatisme. Toutes les fictions disparaissent 
devant la Vérité et toutes les folies tombent devant la 
Raison. Sans contrainte, sans persécution, toutes les sectes 
doivent se confondre d'elles-mêmes dans la religion uni- 
rerselle de la Nature. Nous vous conseillerons donc de 
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maintenir les principes que vous avez manifestés jusqu'ici. 
Que la liberté des cultes soit respectée, pour le triomphe 
même de la raison; mais qu'elle ne trouble point Tordre 
public, et qu'elle ne devienne point un moyen de conspi- 
ration. Si la malveillance contre-révolutionnaire se cachait 
sous ce prétexte, réprimez-la; et reposez-vous du reste sur 
la puissance des principes et sur la force même des choses. 

Prêtres ambitieux, n'attendez donc pas que nous tra- 
vaillions à rétablir votre empire; une telle entreprise serait 
même au-dessus de notre puissance. Vous vous êtes tués 
vous-mêmes, et on ne revient pas plus à la vie morale qu'à 
l'existence physique. 

Et, d'ailleurs, qu'y a-t-il entre les prêtres et Dieu? Les 
prêtres sont à la morale ce que les charlatans sont à la 
médecine. Combien le Dieu de la nature est différent du 
Dieu des prêtres! Il ne connaît rien de si ressemblant à 
l'athéisme que les religions qu'ils ont faites. A force de 
défigurer l'Être suprême, ils l'ont anéanti autant qu'il 
était en eux; ils en ont fait tantôt un globe de feu, tantôt 
un bœuf, tantôt un arbre, tantôt un homme, tantôt un roi. 
Les prêtres ont créé Dieu à leur image : ils l'ont fait 
jaloux, capricieux, avide, cruel, implacable. Ils l'ont traité 
comme jadis les maires du palais traitèrent les descendants 
de Clovis, pour régner sous son nom et se mettre à sa place. 
Ils l'ont relégué dans le ciel comme dans un palais, et ne 
l'ont appelé sur la terre que pour demander à leur profit 
des dîmes, des richesses, des honneurs, des plaisirs et de la 
puissance. Le véritable prêtre de l'Être suprême, c'est la 
Nature; son temple, l'univers; son culte, la vertu; ses 
fêtes, la joie d'un grand peuple rassemblé sous ses yeux 
pour resserrer les doux nœuds de la fraternité universelle, 
et pour lui présenter l'hommage des cœurs sensibles et 
purs. 

Prêtres, par quel titre avez-vous prouvé votre mission? 
Avez-vous été plus justes, plus modestes, plus amis de la 
vérité que les autres hommes? Avez-vous chéri l'égalité, 
défendu les droits des peuples, abhorré le despotisme et 
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abattu la tyrannie ? C'est vous qui avez dit aux rois : Vous 
êtes les images de Dieu sur la terre ; c*est de lui seul que 
vous tenez votive puissance. Et les rois vous ont répondu ; 
Oui, vous êtes vraiment les envoyés de Dieu ; unissons-nous 
pour partager les dépouilles et les adorations des mortels. 
Le sceptre et Tencensoir ont conspiré pour déshonorer le 
ciel et pour usurper la terre. 

Laissons les prêtres, et retournons à la divinité. Atta- 
chons la morale à des bases éternelles et sacrées; inspi- 
rons à rhomme ce respect religieux pour l'homme, ce sen- 
timent profond de ses devoirs, qui est la seule garantie du 
bonheur social ; nourrissons-le par toutes nos institutions : 
que l'éducation publique soit surtout dirigée vers ce but. 
Vous lui imprimerez sans doute un grand caractère, ana- 
logue à la nature de notre gouvernement et à la sublimité 
des destinées de la République. Vous sentirez la nécessité 
de la rendre commune et égale pour tous les Français. Il 
ne s'agit plus de former des messieurs^ mais des citoyens : 
la pairie a seule droit d'élever ses enfants; elle ne peut 
confier ce dépôt à l'orgueil des familles, ni aux préjugés 
des particuliers, aliments éternels de l'aristocratie et d'un 
fédéralisme domestique, qui rétrécit les âmes en les iso- 
lant, etliétruit, avec l'égalité, tous les fondements de l'ordre 
social. Mais ce grand objet est étranger à la discussion 
actuelle. 

Il est cependant une sorte d'institution qui doit être 
considérée comme une partie essentielle de l'éducation 
publique, et qui appartient nécessairement au sujet de ce 
rapport : je veux parler des fêtes nationales. 

Rassemblez les hommes, vous les rendrez meilleurs; car 
les hommes rassemblés chercheront à se plaire, et ils ne 
pourront se plaire que par les choses qui les rendent esti- 
mables. Donnez à leur réunion un grand motif moral et 
politique, et l'amour des choses honnêtes entrera avec le 
plaisir dans tous les cœurs; car les hommes ne se voient 
pas sans plaisir. 

L'homme est le plus grand objet qui soit dans la nature; 
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et le plus magnifique de tous les spectacles, c'est celui d'uo 
grand peuple assemblé. Dn ne parie jamais sans enthou- 
siasme des fêtes nationales de la Grèce : cependant elles 
n'avaient guère pour objet que des jeux où brillaient la 
force du corps, l'adresse, ou tout au plus le talent des 
poètes et des orateurs. Mais la Grèce était là; on voyait un 
spectacle plus grand que les jeux : c'étaient les spectateurs 
eux-mêmes; c'était le peuple vainqueur de TAsie, que les 
vertus républicaines avaient élevé quelquefois au-dessus 
de Thumanité; on voyait les grands hommes qui avaient 
sauvé et illustré la patrie : les pères montraient à leurs 
fils Miltiade, Aristide, Ëpaminondas, Timoléoo, dont la 
seule présence était une leçon vivante de magnanimité, de 
justice et de patriotisme. 

Combien il serait facile au peuple français de donner à 
ces assemblées uo objet plus étendu et un plus grand 
caractère! Un système de fêtes nationales bien entendu 
serait à la fois le plus doux lien de fraternité et le plus 
puissant moyen de régénération. 

Ayez des fêtes générales et plus solennelles pour toute la 
République; ayez des fêtes particulières et pour chaque 
lieu, qui soient des jours de repos, et qui remplacent ce 
que les circonstances ont détruit. 

Que toutes tendent à réveiller les sentiments généreux 
qui font le charme et l'ornement de la vie humaine, l'en- 
thousiasme de la liberté, l'amour de la patrie, le respect 
des lois. Que la mémoire des tyrans et des traîtres y soit 
vouée à l'exécration; que celle des héros de la liberté et 
des bienfaiteurs de l'humanité y reçoive le juste tribut de 
la reconnaissance publique; qu'elles puisent leur intérêt 
et leurs noms même dans les événements immortels de 
notre révolution, et dans les objets les plus sacrés et les 
plus chers au cœur de l'homme; qu'elles soient embellies 
et distinguées par, les emblèmes analogues à leur objet 
particulier. Invitons à nos fêtes, et la nature, et toutes les 
vertus; que toutes soient célébrées sous les auspices de 
l'Être suprême; qu'elles lui soient consacrées; qu'elles 
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s'ouvrent et qu'elles finissent par un hommage à sa puis- 
sance et à sa bonté. 

Tu donneras ton nom sacré à Tune de nos plus belles 
fêtes, ô toi, fille de la Nature, mère du bonheur et de la 
gloire, toi seule légitime souveraine du monde, détr^Hée 
par le crime, toi à qui le peuple français a rendu ton 
empire, et qui lui donnes en échange une patrie et des 
mœurs, aaguste Liberté! tu partageras nos sacrifices avec 
ta compagne immortelle, la douce et sainte Égalité. Nous 
fêterons l'Humanité, THumanité avilie et foulée aux pieds 
par les ennemis de la République française. Ce sera un 
beau jour que celui où nous célébrerons la- fête du genre 
humain; c'est le banquet fraternel et sacré, où, du sein de 
la victoire, le peuple français invitera la famille immense 
dont seul il défend l'honneur et les imprescriptibles droits. 
Nous célébrerons aussi tous les grands hommes, de quelque 
temps et de quelque pays que ce soit, qui ont affranchi leur 
patrie du joug des tyrans, et qui ont fondé la liberté par de 
sages lois. Vous ne serez point oubliés, illustres martyrs de 
la République française ! Vous ne serez point oubliés, héros 
morts en combattant pour elle ! Qui pourrait oublier les 
héros de ma patrie? La France leur doit la liberté, l'uni- 
vers leur devra la sienne. Que l'univers célèbre bientôt 
leur glaire en jouissant de leurs bienfaits! Combien de 
traits héroïques confondus dans la foule des grandes 
actions que la liberté a comme prodiguées parmi nous ! 
Combien de noms dignes d'être inscrits dans les fastes de 
l'histoire demeurent ensevelis dans l'obscurité! Mânes 
inconnus et révérés, si vous échappez à la célébrité, vous 
n'échapperez point à notre tendre reconnaissance. 

Qu'ils tremblent, tous les tyrans armés contre la liberté, 
s'il en existe encore alors! Qu'ils tremblent le jour où les 
Français viendront sur vos tombeaux jurer de vous imiter ! 
Jeunes Français, entendez- vous l'immortel Bara qui, du 
sein du Panthéon, vous appelle à la gloire? Venez 
répandre des fleurs sur sa tombe sacrée. Bara, enfant 
héroïque, tu nourrissais ta mère et tu mourus pour ta 
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patrie! Bara, tu as déjà reçu le prix de ton héroïsme; la 
patrie a adopté ta mère; la patrie, étouffant les factions 
criminelles, va s'élever triomphante sur les ruines des 
vices et des trônes. Bara, tu n'as pas trouvé de modèle 
da«s Tantiquilé, mais tu as trouvé parmi nous des émules 
de ta vertu. 

Par quelle fatalité ou par quelle ingratitude a-t-on laissé 
dans l'oubli un héros plus jeune encore et digne des hom- 
mages de la postérité? Les Marseillais rebelles, rassemblés 
sur les bords de la Durance, se préparaient à passer cette 
rivière pour aller égorger les patriotes faibles et désarmés 
de ces malheureuses contrées ; une troupe peu nombreuse 
de républicains, réunis de l'autre côté, ne voyait d'autre 
ressource que de couper les câbles des pontons qui étaient 
au pouvoir de leurs ennemis : mais tenter une telle entre- 
prise en présence des bataillons nombreux qui couvraient 
l'autre rive, et à la portée de leurs fusils, paraissait une 
entreprise chimérique aux plus hardis. Tout à coup un 
enfant de treize ans s'élance sur une hache; il vole au 
bord du fleuve, et frappe le câble de toute sa force. Plu- 
sieurs décharges de mousqueterie sont dirigées contre lui ; 
il continue de frapper à coups redoublés; enfin, il est 
atteint d'un coup mortel ; il s'écrie : Je meurs^ cela m'est 
égal; c'est pour la liberté. Il tombe; il est mort... Respec- 
table enfant, que la patrie s'enorgueillisse de t'avoir donné 
le jour ! Avec quel orgueil la Grèce et Rome auraient honoré 
ta mémoire, si elles avaient produit un héros tel que toi ! 

Citoyens, portons en pompe ses cendres au temple de la 
gloire; que la République en deuil les arrose de larmes 
amères ! Non, ne le pleurons pas ; imitons-le, vengeons-le 
par la ruine de tous les ennemis de notre République ^ 

Toutes les vertus se disputent le droit de présider à nos 

1. Le nom de ce héros est Agricol Viala. 11 faut apprendre ici 
à la République entière deux traits d'une nature bien différente. 

Quand la mère du jeune Viala apprit la mort de son fils, sa dou- 
leur fut aussi profonde qu'elle était juste. Mais, lui dit-on, il est 
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fêtes. Instituons la fête de la Gloire, non de celle qui 
ravage et opprime le monde, mais de celle qui l'affranchit, 
qui réclâire et qui le consde; de celle qui, après la patrie, 
est la première idole des cœurs généreux. Instituons une 
fête plus touchante : la fête du Malheur. Les esclaves 
adorent la fortune et le pouvoir ; nous, honorons le malheur, 
le malheur que l'humanité ne peut entièrement bannir de 
la terre, mais qu'elle console et soulage avec respect. Tu 
obtiendras aussi cet hommage, ô toi qui jadis unissais les 
héros et les sages, toi qui multiplies les forces des amis de 
la patrie, et dont les méchants, liés par le crime, ne con- 
nurent jamais que le simulacre imposteur, divine Amitié, 
tu retrouveras chez les Français républicains ta puissance 
et tes autels. 

Pourquoi ne rendrions-nous pas le même honneur au 
pudique et généreux amour, à la foi conjugale, à la ten- 
dresse paternelle, à la piété filiale? Nos fêtes, sans doute, 
ne seront ni sans intérêt, ni sans éclat. Vous y serez, braves 
défenseurs de la patrie, que décorent de glorieuses cica- 
trices. Vous y serez, vénérables vieillards, que le bonheur 
préparé à votre postérité doit consoler d'une longue vie 
passée sous le despotisme. Vous y serez, tendres élèves de 
la Patrie, qui croissez pour étendre sa gloire et pour 
recueillir le fruit de ses travaux. 

Vous y serez, jeunes citoyennes, à qui la victoire doit 
ramener bientôt des frères et des amants dignes de vous. 
Vous y serez, mères de famille, dont les époux et les 
fils élèvent des trophées à la République avec les débris 
des trônes. femmes françaises, chérissez la liberté 
achetée au prix do leur sang; servez-vous de votre empire 
pour étendre celui de la vertu républicaine ! femmes 
françaises, vous êtes dignes de l'amour et du respect de la 

mort pour la patrie! Ah! c'est vrai, dit-elle, il est mort pour la 
patrie. Et ses larmes se séchèrent. 

L'autre fait, c'est que les Marseillais rebelles, ayant passé la 
Durance, eurent la lâcheté d'insulter aux restes du jeune héros, et 
jetèrent son corps dans les flots. {Note de Robespierre.) 
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terre ! Qu'avez-vous à envier aux femmes de Sparte ? 
Comme elles, vous avez donné le jour à des héros ; comme 
elles, vous les avez dévoués, avec un abandon sublime, à la 
Pairie. 

Malheur à celui qui cherche à éteindre ce sublime en- 
thousiasme, et à étouffer, par de désolantes doctrines, cet 
instinct moral du peuple, qui est le principe de toutes les 
grandes actions! C'est à vous, représentants du peuple, 
qu'il appartient de faire triompher les vérités que nous 
venons de développer. Bravez les clameurs insensées de 
l'ignorance présomptueuse ou de la perversité hypocrite. 
Quelle est donc la dépravation dont nous étions environnés, 
s'il nous a fallu du courage pour les proclamer? La posté- 
rité poura-t-elle croire que les factions vaincues avaient 
porté Taudace jusqu'à nous accuser de modérantisme et 
d'aristocratie, pour avoir rappelé l'idée de la divinité et de 
la morale? Croira-t-elle qu'on ail osé dire, jusque dans 
cette enceinte, que nous avions par là reculé la raison hu- 
maine de plusieurs siècles? Ils invoquaient la raison, les 
monstres qui aiguisaient contre vous leurs poignards sa- 
crilèges ! 

Tous ceux qui défendaient vos principes et votre dignité 
devaient être aussi sans doute les objets de leur fureur. 
Ne nous étonnons pas si tous les scélérats ligués contre 
vous semblent vouloir nous préparer la ciguë. Mais, avant 
de la boire, nous sauverons la patrie. Le vaisseau qui porte 
la fortune de la République n'est pas destiné à faire nau- 
frage; il vogue sous vos auspices, et les tempêtes seront 
forcées à le respecter. 

Asseyez-vous donc tranquillement sur les bases im- 
muables de la justice, et ravivez la morale publique. Tonnez 
sur la tête des coupables, et lancez la foudre sur tous vos 
ennemis. Quel est l'insolent qui, après avoir rampé aux 
pieds d'un roi, ose insulter à la majesté du peuple français 
dans la personne de ses représentants? Commandes à la 
victoire, mais replongez surtout le vice dans le néanL Les 
ennemis de la République sont tous les hommes corrompus. 
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Le palriote n'est autre chose qu'un homme probe et ma- 
gnanime dans toute la force de ce terme. C'est peu d'anéantir 
les rois, il faut faire respecter à tous les peuples le carac- 
tère du peuple français. C'est en vain que nous porterions 
au bout de l'univers la renommée de nos armes, si toutes 
les passions déchirent impunément le sein de la patrie. 
Défions-nous de l'ivresse même des succès. Soyons ter- 
ribles dans les revers, modestes dans nos triomphes, et 
fixons au milieu de nous la paix et le bonheur par la sagesse 
et par la morale. Voilà le véritable but de nos travaux; 
voilà la tâche la plus héroïque et la plus difficile. Nous 
croyons concourir à ce but, en vous proposant le décret 
suivant : 

Décret 

Article Premier. 

Le Peuple français reconnaît l'existence de l'Être su- 
prême, et l'immortalité de Tàme. 

lî. 

Il reconnaît que le culte digne de l'Être suprême est la 
pratique des devoirs de l'homme. 

III. 

Il met au premier rang de ces devoirs de détester la 
mauvaise foi et la tyrannie, de punir les tyrans et les 
traîtres, de secourir les malheureux, de respecter les 
faibles, de défendre les opprimés, de faire aux autres tout 
le bien qu'on peut, et de n'être injuste envers personne. 

IV. 

Il sera institué des fêtes pour rappeler l'homme à la 
pensée de la Divinité et à la dignité de son être. 
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V. 

Elles emprunteront leurs noms des événements glorieux 
de notre Révolution, des vertus les plus chères et les pius 
utiles à l'homme, des plus grands bienfaits de la nature. 

VI. 

La République française célébrera tous les ans les fêtes 
du 14 juillet 1789, du 10 août 1792, du 21 janvier 1793, du 
31 mai 1793. 

vil. 

Elle célébrera, aux jours de décadi, les fêtes dont Ténu- 
mération suit : 

A rÊtre suprême et à la Nature. 

Au Genre humain. 

Au Peuple français. 

Aux bienfaiteurs de l'humanité. 

Aux Martyrs de la liberté. 

A la Liberté et à TÉgalité. 

A la République. 

A la liberté du monde. 

A l'amour de la patrie. 

A la haine des tyrans et des traîtres. 

A la Vérité. 

A la Justice. 

A la Pudeur. 

A la Gloire et à Tlmmortalité. 

A TAmitié. 

A la Frugalité. ^ 

Au Courage. 

A la Bonne Foi. 

A l'Héroïsme. 

Au Désintéressement. 

Au Stoïcisme. 
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A l'Amour. 

A la Foi conjugale. 

A TAmour paternel. 

A la Tendresse maternelle. 

A la Piété filiale. 

A TEnfance. 

A la Jeujiesse. 

A TAge viril. 

A la Vieillesse. 

Au Malheur. 

A TAgriculture. 

A rindustrie. 

A nos Aïeux. 

A la Postérité. 

Au Bonheur. 

Ylll. 

Les Comités de salut public et d'instruction publique 
sont chargés de présenter un plan d'organisation de ces 
fêtes. 

IX. 

La Convention nationale appelle tous leg talents dignes 
de servir la cause de l'humanité à l'honneur de concourir 
à leur établissement par des hymnes et des chants civiques, 
et par tous les moyens qui peuvent contribuer à leur em- 
bellissement et à leur utilité. 

X. 

Le Comité de salut public distinguera lés ouvrages qui 
lui paraîtront les plus -propres à remplir cet objet, et 
récompensera leurs auteurs. 

XL 

La liberté des cultes est maintenue conformément au 
décret du 18 frimaire. 
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XII. 

Tout rassemblement aristocratique et contraire à Tordre 
public sera réprimé. 

XIII. 

En cas de troubles, dont un culte quelconque serait 
l'occasion ou le motif, ceux qui les exciteraient par des 
prédications fanatiques ou par des insinuations contre- 
révolutionnaires, ceux qui les provoqueraient par des 
violences injustes et gratuites, seront également punis 
selon la rigueur des lois. 

XIV. 

Il sera fait un rapport particulier sur les dispositions de 
détail relatives au présent décret. 

XV. 

Il sera célébré, le 20 prairial prochain, une fête natio- 
nale en l'honneur de l'Être suprême. 



DISCOURS DU 8 THERMIDOR 



(8 thermidor an II - 26 juiUet 1794) 



Depuis plusieurs semaines, Robespierre ne paraissait plus 
au Comité de salut public. Tandis que ses ennemis ourdis- 
saient contre lui la trame du complot thermidorien, ralliant 
les membres du côté droit, ceux de la Plaine, et les anciens 
amis de Danton, lui, enseveli dans une demi-retraite, ne 
cherchait ses moyens de défense que dans la force dé la 
vérité. En messidor, l'agent national de la Commune de 
Paris, Payan, lui écrivait : « Prenez-y garde, les Bourbons 
et leurs complices s'enveloppent aujourd'hui d'un hypocrite 
silence, ils tâchent de se sauver à l'aide de l'obscurité où ils 
se plongent, et ils ont des scélérats qui les aident dans leurs 
perfides projets *. » De jour en jour, en effet, le complot 
s'étendait, s'affermissait, et il semble impossible que Robes- 
pierre n'en ait point prévu l'issue. Celte coalition de haines 
était formée d'éléments très divers. Les uns lui reprochaient 
la Terreur, d'autres au contraire lui reprochaient sa modéra- 
tion, d'autres encore cherchaient à venger sur lui leur parti 
abattu, la plupart enfin étaient las d'un régime austère qui 
n'était fondé que sur la vertu. 11 y avait aussi, parmi les 
membres du Comité de salut public, et parmi les plus ardents 
Montagnards, des hommes aveuglés, et qui, dès le lendemain 
du 9 thermidor, s'apercevront du crime auquel ils auront 
participé et s'accuseront d'avoir tué la République. Ce fut 



1. Courtois, Rapport^ p, 115-116, 
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donc au milieu d'une hostilité silencieuse, mais réelle, que 
Robespierre prononça à la Convention, dans la séance du 
8 thermidor, le plus célèbre peut-être de tous ses discours. 
Telle était cependant la sincérité émouvante de cette élo- 
quence que TAssemblée ne put entendre Robespierre sans 
Facclamer. L'impression du discours fut même votée; mais, 
Ja discussion s'étant engagée sur les accusations qui s'y trou- 
vaient contenues, il fut, en dernière analyse, renvoyé à 
Texamen des Comités. C'était un échec pour Robespierre, et, 
dès ce moment, la chute fut certaine. Le soir, il lut son dis- 
cours à la tribune des Jacobins. Mais les applaudissements 
enthousiastes qui l'accueillirent ne lui firent pas illusion, et 
on raconte qu'après avoir lu il ajouta : « Ce discours que 
vous venez d'entendre est mon testament de mort. Je l'ai vu 
aujourd'hui, la ligue des méchants est tellement forte que je 
ne puis espérer de lui échapper. Je succombe sans regret; je 
vous laisse ma mémoire; elle vous sera chère et vous la 
défendrez. » 

Plus tard, le 30 thermidor an II, sur la demande de Bréard, 
la Convention ordonna l'impression du discours de Robes- 
pierre. Il fut « imprimé, dit Ernest Hamel, sur des brouillons 
trouvés chez Robespierre, brouillons couverts de ratures et 
de renvois, ce qui explique les répétitions qui s'y ren- 
contrent* ». 



1. Histoire de Robespierre, t. III, p. 733, note. — Le discours 
de Robespierre a été publié sous ce titre : Convention nationale. 
Discours prononcé par Robespierre^ à la Convention nationale, dans 
la séance du 8 thermidor de Van 2 de la République une et indivi- 
sible; trouvé parmi ses papiers par la commission chargée de les 
examiner; imprimé par ordre de la Convention nationale. A Paris, 
de l'Imprimerie nationale, l'an II de la République ; in-8o de 
44 pages. Il y a une autre édition, de 49 pages. — Nous avons suivi 
fidèlement le texte donné par la Commission thermidorienne ; mais 
Ernest Ilamel, qui a pu consulter le manuscrit de Robespierre, a 
constaté quelques variantes. C'est ainsi que dans le premier alinéa, 
après ces mots force de la vérité, le manuscrit contenait cette 
phrase : « Je vais dévoiler des abus qui tendent à la ruine de la 
patrie et que votre probité seule peut réprimer. » Dans le même 
alinéa, la phrase qui suit ces mots liberté violée, était rédigée ainsi : 
« Si je vous dis aussi quelque chose des persécutions dont je suis * 
l'objet, vous ne m'en ferez point un crime; vous n'avez rien de 
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Citoyens, 

Que d'autres vous tracent des tableaux flatteurs; je viens 
vous dire des vérités utiles. Je ne viens point réaliser deg 
terreurs ridicules répandues par la perfidie; mais je veux 
étouffer, s'il est possible, les flambeaux de la discorde par 
la seule force de la vérité. Je vais défendre devant vous 
votre autorité outragée et la liberté violée. Je me défen- 
drai aussi moi-même; vous n'en serez point surpris; vous 
ne ressemblez point aux tyrans que vous combattez. Les 
cris de l'innocence outragée n'importunent point votre 
oreille, et vous n'ignorez, pas que cette cause ne vous est 
point étrangère. 

Les révolutions qui, jusqu'à nous, ont changé la face 
des empires,' n'ont eu pour objet qu'un changement de 
dynastie, ou le passage du pouvoir d'un seul à celui de 
plusieurs*. La Révolution française est la première qui 
ait été fondée sur la théorie des droits de l'humanité, et 
sur les principes de la justice *. Les autres révolutions 



commun avec les tyrans que vous combattez. » (V. Ernest Ha mel, 
Thermidor^ p. 242-243). Ces deux phrases, d'ailleurs, se retrouvent 
un peu plus loin. Toutes les notes qu'on trouvera ici sont emprun- 
tées, sauf indication contraire, à l'édition de la Commission ther- 
midorienne. 

1. Deux lignes effacées : 

Elles ont pris leur source, ou dans l'ambition, ou dans la lassi- 
tude d'une espèce particulière de tyrannie. 

2. Suivent deux pages effacées : 

Si des ambitions particulières lui ont donné le branle ou hâté son 
mouvement, elle n'a dû son origine et sa direction qu'à l'amour 
éclairé et profond de la justice et de la liberté. Ce caractère a dé- 
terminé à la fois ses moyens et les attaques de ses ennemis. 
Pour atteindre le but des autres, il ne fallait que courir à la for- 
tune sous les auspices d'une puissance nouvelle : la nôtre, au 
contraire, exige le sacrifice des intérêts privés à l'intérêt général : 
elle seule impose la vertu. Les autres étaient terminées par le 
triomphe d'une faction : la nôtre ne peut l'être que par la victoire 
de la justice sur toutes les factions ; émanée de la justice, elle ne 
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n'exigeaient que de l'ambition : la nôtre impose des 
vertus. L'ignorance et la force les ont absorbées dans un 
despotisme nouveau : la nôtre, émanée de la justice, ne 
peut se reposer que dans son sein. La République, amenée 
insensiblement par la force des choses et par la lutte des 
amis de la liberté contre les conspirations toujours reoais- 
santes, s'est glissée, pour ainsi dire, à travers toutes les 
factions; mais elle a trouvé leur puissance organisée 
autour d'elle, et tous les moyens d'influence dans leurs 
mains; aussi n'a-t-elle cessé d'être persécutée dès sa nais- 
sance, dans la personne de tous les hommes de bonne foi 
qui combattaient pour elle; c'est que, pour conserver 



peut se reposer que dans son sein; elle a pour ennemis tous les 
vices. 

Les factions sont la coalition des intérêts privée contre le bien 
général. Le concert des amis de la liberté, les plaintes des opprimés, 
l'ascendant naturel de la raison, la force de Topinion publique, ne 
constituent point une faction ; ce n'est que le rappel du pouvoir 
aux principes de la liberté, et les effets naturels du développement 
de l'esprit public chez un peuple éclairé. 

Ailleurs, l'ignorance et la force ont absorbé les révolutions dans 
un despotisme nouveau : la nôtre, émanée de la justice, ne peut se 
reposer que dans son sein; tous les efforts des intérêts privés contre 
les droits du peuple ne peuvent qu'agiter la nstion entre deux 
écueils, les abus de Tancienne tyrannie, et les systèmes mons- 
trueux qui dénaturent l'égalité même, pour ramener sous son nom 
la tyrannie. 

La cause de tous nos maux a été dans cette lutte perpétuelle des 
factions contre l'intérêt public. Celle d'Autriche et celle d'Orléans, 
outes deux puissantes, l'une parce qu'elle régnait au commence- 
ment de la Révolution, l'autre parce qu'elle avait puissamment 
contribué à la préparer pour régner à son tour, ont arrêté jusqu'ici 
les destinées de la République. Ajoutez à cela les intrigues 4e l'An- 
gleterre coalisée avec la faction d'Orléans, et l'influence des cours 
étrangères, et vous vous ferez quelque idée des germes de discorde, 
de corruption et de dissolution que les ennemis de la liberté ont 
jetés au milieu de nous. La faction d'Orléans surtout avait acquis 
une influence d'autant plus grande qu'elle avait arboré la première 
l'étendard du patriotisme pour renverser la cour, et que ses par- 
tisans, cachés sous ce masque, avaient usurpé la confiance des 
patriotes, et s'étaient introduits dans toutes les fonctions publiques. 
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l'ai^antage de leur position, les chefs des factions et leurs 
agents ont été forcés de se cacher sous la forme de !a 
République. Précy à Lyon, et Brissot à Paris, criaient 
Vive la République! Tous les conjurés ont même adopté, 
arec plus d'empressement qu'aucun autre, toutes les for- 
mules, tous les mots de ralliement du patriotisme. L'Autri- 
chien, dont le métier était de combattre la révolution; 
rOrléanais, dont le rôle était de jouer le patriotisme, se 
trouvèrent sur la même ligne ; et Tun et l'autre ne pou- 
vaient plus être distingués du républicain. Ils ne combat- 
tirent pas nos principes, ils les corrompirent; ils ne blas- 
phémèrent point contre la révolution, ils tâchèrent de la 
déshonorer, sous le prétexte de la servir ; ils déclamèrent 
contre les tyrans, et conspirèrent pour la tyrannie; ils 
louèrent la République, et calomnièrent les Républicains *. 
Les amis de la liberté cherchent à renverser la puissance 
des tyrans par la force de la vérité : les tyrans cherchent à 



1 . Lignes raturées : 

Chaque crise nouvelle, excitée par leurs intrigues ténébreuses, ne 
fit que les forcer à adapter leurs moyens de nuire aux circonstances 
nouvelles el à décrire un nouveau circuit pour arriver au même but. 
Voulez-vous savoir si les factions existent encore? demandez-vous 
si cette multitude d'intrigants dangereux, qui naguère désolaient la 
Répubtîque avec autant d*audace que de perfidie, a disparu du sol 
de la liberté; demandez-vous si une foule de chefs et d'agents 
fameux des factions diverses ne vivent point encore impunis et 
même protégés; demandez-vous si le système de contre-révolu- 
tion, organisé au milieu de nous pendant plusieurs années par une 
politique profonde, a pu être détruit, et quel plan sage est 
constamment suivi pour le déraciner; demandez-vous si on a cessé 
un seul instant d'entraver, de corrompre ou de calomnier les me- 
sures que le salut public a commandées; si les patriotes ne sont 
plus proscrits, calomniés, les fripons ouvertement protégés, les 
conspirateurs défendus, les principes de la morale publique pro- 
clamés seulement pour la forme, éludés dans la pratique, faussés 
dans Tapplication, et tournés contre ceux-là seuls qui les professent 
de bonne foi ; demandez-vous enfin si les factions ont fait autre 
chose que nuancer, suivant les circonstances du moment, leurs 
principaux moyens de conspiration, la corruption, la division et 
surtout la calomnie^ 
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détruire les défenseurs de la liberté par la calomnie; ils 
donnent le nom de tyrannie à Tascendant même des prin- 
cipes de la vérité. Quand ce système a pu prévaloir, la 
liberté est perdue; il n'y a de légitime que la perfidie, et 
de criminel que la vertu *; car il est dans la nature même 
des choses qu'il existe une influence partout où il y a des 
hommes rassemblés, celle de la tyrannie ou celle de la 
raison. Lorsque celle-ci est proscrite comme un crime, la 
tyrannie règne; quand les bons citoyens sont condamnés 
au silence, il faut bien que les scélérats dominent. 

Ici j'ai besoin d'épancher mon cœur; vous avez besoin 
aussi d'entendre la vérité. Ne croyez pas que je vienne ici 
intenter aucune accusation; un soin plus pressant m'occupe, 
et je ne me charge pas des devoirs d'autrui : il est tant de 
dangers imminents que cet objet n'a plus qu'une impor- 
tance secondafre. Je viens, s'il est possible, dissiper de 
cruelles erreurs; je viens étouffer les horribles ferments 
de discorde dont on veut embraser ce temple de la liberté 
et la République entière; je viens dévoiler des abus qui 
tendent à la ruine de la patrie, et que votre probité seule 
peut réprimer. Si je vous dis aussi quelque chose des per- 
sécutions dont je suis l'objet, vous ne m'en ferez point un 
crime; vous n'avez rien de commun avec les tyrans qui me 
poursuivent; les cris de l'innocence opprimée ne sont 
point étrangers à vos cœurs ; vous ne méprisez point la 
justice et l'humanité, et vous n'ignorez pas que ces trames 
ne sont point étrangères à votre cause et à celle de la 
patrie \ 

1. Les vingt-quatre lignes qui suivent se trouvent sur une feuille 
sans chiffre, écrite de la main de Robespierre, dont le sens ne 
paraît devoir se rapporter qu'à la page 4 de la copie de son dis- 
cours, après ces mots : et de criminel que la vertu. 

2. Lignes raturées : 

Us cherchent à détruire la calomnie en calomniant ses défen- 
seurs, c'est-à-dire les hommes qui veulent fonder l'ordre social 
sur les principes de la morale publique et de l'égalité dans le sens 
raisonnable attaché à ce mot. Us savent quel est l'empire des 
principes et de la vérité ; ils cherchent à détruire son influence sur 
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Ehl quel est donc le fondement de cet odieux système 
de terreur et de calomnies? A qui devons-nous être redou- 
tables, ou des ennemis ou des amis de la République? 
Est-ce aux tyrans et aux fripons qu'il appartient de nous 
craindre, ou bien aux gens de bien et aux patriotes? Nous, 
redoutables aux patriotes! nous qui les avons arrachés des 
mains de toutes les factions conjurées contre nous! nous 
qui tous les jours les disputons, pour ainsi dire, aux intri- 
gants hypocrites qui osent les opprimer encore ! nous qui 
poursuivons les scélérats qui cherchent à prolonger leurs 
malheurs en nous trompant par d'inextricables impostures! 
Nous , redoutables à la Convention nationale ! Et que 
sommes-nous sans elle? Et qui a défendu la Convention 
nationale au péril de sa vie? Qui s'est dévoué pour sa con- 
servation, quand des factions exécrables conspiraient sa 
ruine à la face de la France? Qui s'est dévoué pour sa 
gloire, quand les vils suppôts de la tyrannie prêchaient en 
son nom l'athéisme et l'immoralité; quand tant d'autres 
gardaient un silence criminel sur les forfaits de leurs 
complices, et semblaient attendre le signal du carnage 
pour se baigner dans le sang des représentants du peuple ; 
quand la vertu même se taisait, épouvantée de l'horrible 
ascendant qu'avait pris le crime audacieux? Et à qui étaient 
destinés les premiers coups des conjurés? Contre qui Simon 
conspirait-il au Luxembourg? Quelles étaient les victimes 
désignées par Chaumette et par Ronsin? Dans quels lieux 
la bande des assassins devait-elle marcher d'abord en 
ouvrant les prisons? Quels sont les objets des calomnies 

le cœur des hommes, en la présentant comme rinfluence person- 
nelle de ceux qui ont le courage de la dire; ils donnent à cette 
influence le nom de tyrannie. Ils placent toujours les amis de la 
patrie entre leur devoir et la calomnie; ils accusent d'ambition 
ceux qu'ils ne peuvent accuser d'aucun crime : s'ils réclament 
contre l'oppression, on leur répond par de nouveaux outrages; s'ils 
opposent l'énergie des principes à la persécution, on donne à cette 
énergie le nom de sédition; l'impression de l'opinion publique 
indignée est citée comme la preuve de leur ambition. Quand on en 
est arrivera ce point, la liberté est perdue. 

33 
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el des attentais des tyrans armés contre la République? 
N'y a-t-il aucun poignard pour nous dans les cargaisons 
que l'Angleterre envoie à ses complices en France et à 
Paris? C'est nous qu'on assassine, et c'est nous que Ton 
peint redoutables! Et quels sont donc ces grands actes de 
sévérité que Ton nous reproche? Quelles ont été les vic- 
times? Hébert, Ronsin, Chabot, Danton, Lacroix, Fabre 
d'Églantine, et quelques autres complices. Est-ce leur 
punition qo'on nous reproche? Aucun n'oserait les défendre. 
Mais si nous n'avons fait que dénoncer des monstres dont 
la mort a sauvé la Convention nationale et la République, 
qui peut craindre nos principes, qui peut nous accuser 
d'avance d'injustice et de tyrannie, si ce n'est ceux qui leur 
ressemblent? Non, nous n'avons pas été trop sévères; j'en 
atteste la Réspublique qui respire; j'en atteste la représen- 
tation nationale, environnée du respect dû à la représen- 
tation d'un grand peuple; j'en atteste les patriotes qui 
gémissent encore dans les cachots que les scélérats leur 
ont ouverts; j'en atteste les nouveaux crimes des ennemis 
de notre liberté, et la coupable persévérance des tyrans 
ligués contre nous. On parle de notre rigueur, et la patrie 
nous reproche notre faiblesse. 

Est-ce nous qui avons plongé dans les cachots les 
patriotes, et porté la terreur dans toutes les conditions? 
Ce sont les monstres que nous avons accusés. Est-ce nous 
qui, oubliant les crimes de l'aristocratie, et protégeant les 
traîtres, avons déclaré la guerre aux citoyens paisibles, 
érigé en crimes ou des préjugés incurables ou des choses 
indifférentes, pour trouver partout des coupables et rendre 
la révolution redoutable au peuple même? Ce sont les 
monstres, que nous avons accusés. Est-ce nous qui, recher- 
chant des opinions anciennes, fruit de l'obsession des 
traîtres, avons promené le glaive sur la plus grande partie 
de la Convention nationale, demandions dans les sociétés 
populaires la tête de six cents représentants du peuple? 
Ce sont les monstres que nous avons accusés. Aurait-on 
déjà oublié que nous nous sommes jetés entre eux et 
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leurs perfides adversaires, daas un teœps où on... *? 
Vous connaissez la marche de vos ennemis. Ils ont atta- 
qué la Convention nationale en masse ; ce projet a échoué. 
Ils ont attaqué le Comité de salut public; ce projet a 
échoué. Depuis quelque temps, ils déclarèrent la guerre à 
certains membres du Comité de salut public; ils semblent 
ne prétendre qu*à accabler un seul homme ; ils marchent 
toujours au même but. Que les tyrans de l'Europe osent 
proscrire un représentant du peuple français, c'est san» 
doute l'excès de Tinsolence ; mais que des Français qui se 
disent républicains travaillent à exécuter Tarrèt de mort 
prononcé par les tyrans, c'est l'excès du scandale et de 
Popprobre*. Est-il vrai que Ton ait colporté des listes 
odieuses où l'on désignait pour victimes un certain nombre 
de membres de la Convention et qu'on prétendait être 
l'ouvrage du Comité de salut public et ensuite le mien? 
Est-il vrai qu'on ait osé supposer des séances du Comité, des 
arrêtés rigoureux qui n'ont jamais existé, des arrestations 
non moins chimériques? Est-il vrai qu'on ait cherché à per- 
suader à un certain nombre de représentants irréprocha- 
bles que leur perte était résolue ; à tous ceux qui, par quel- 
que erreur, avaient payé un tribut inévitable à la fatalité 
des circonstances et à la faiblesse humaine, qu'ils étaient 
voués au sort des conjurés ? Est-il vrai que l'imposture ait 
été répandue avec tant d'art et d'audace, qu'un grand 
nombre de membres n'osaient plus habiter la nuit leur 
domicile? Oui, les faits sont constants, et les preuves de 
ces deux manœuvres sont au Comité de salut public. Vous 
pourriez nous en révéler beaucoup d'autres, vous, députés 



1. Il existe ici dans le manuscrit une lacune qui laisse cette 
phrase inaparfaite. 

2. Lignes raturées : 

Naguère on accusait le Comité de salut public de vouloir usurper 
l'autorité de la Convention; on Taocosait de vouloir anéantir la 
représentation nationale : rappelez-vous quels moyens odieux, 
quels lâches artiûces furent épuisés pour accréditer cette funeste 
idée. 
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revenus d'une mission dans les départements; vous, sup- 
pléants appelés aux fonctions de représentants du peuple, 
vous pourriez nous dire ce que l'intrigue a fait pour vous 
tromper,, pour vous aigrir, pour vous entraîner dans une 
coalition funeste*. Que disait-on, que faisait-on dans ces 
«oteries suspectes, dans ces rassemblements nocturnes, 
dans ces repas où la perfidie distribuait aux convives les 
poisons de la haine et de la calomnie? Que voulaient-ils, 
les auteurs de ces machinations? Était-ce le salut de la 
patrie, la dignité et l'union de la Convention nationale? 
Qui étaient-ils*? Quels faits justifient l'horrible idée qu'on 
a voulu donner de nous? Quels hommes avaient été accusés 
par les Comités, si ce n'est les Chaumetle, les Hébert, les 
Danton, les Chabot, les Lacroix ? Est-ce donc la mémoire 
des conjurés qu'on veut défendre? Est-ce la mort des con- 
jurés qu'on veut venger'? Si on nous accuse d'avoir dénoncé 
quelques traîtres, qu'on acicuse donc la Convention qui les a 
accusés ; qu'on accuse la justice qui les a frappés ; qu'on 
accuse le peuple qui a applaudi à leur châtiment. Quel est 
celui qui attente à la représentation nationale, de celui qui 
poursuit ses ennemis, ou de celui qui les protège? Et 

\. Lignes raturées : 

Vous pourriez nous le dire, vous tous, hommes probes, à qui on 
a fait la proposition formelle de vous liguer contre le Comité de 
salut public. 

2. Lignes raturées : 

Était-ce ceux dont la conscience était paisible? Était-ce les 
hommes dont la France estime le plus la probité, la franchise et le 
dévouement? Quels'crimes faisaient jadis les conjurés que vous 
avez frappés? Us s'agitaient, ils calomniaient, ils caressaient bas- 
sement tous leurs collègues en qui ils ne voyaient déjà plus que 
des juges ; ils prophétisaient eux-mêmes leur punition, et faisaient 
reteutir les voûtes sacrées de leurs sinistres prédictions. 

3. Lignes raturées : 

Il est bon de remarquer que, depuis leur punition, les Comités 
qui les ont dénoncés, loin d'être agresseurs, ont toujours été sur 
la défensive. Depuis quand est-ce donc la punition du crime qui 
épouvante la vertu? Est-ce attenter à la représentation nationale 
que de laï nommer les ennemis de la patrie et les siens? 
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depois quand la punition du crime épouvante-t-elle la 
vertu ? 

Telle est cependant la base de ces projets de dictature 
et d'attentats contre la représentation nationale imputés 
d'abord au Comité de salut public en général. Par quelle 
fatalité cette grande accusation a-t elle été transportée tout 
à coup sur la tête d'un seul de ses membres? Étrange 
projet d'un homme, d'engager la Convention nationale à 
s'égorger elle-même en détail de ses propres mains, pour 
lui frayer le chemin du pouvoir absolu ! Que d'autres aper- 
çoivent le côté ridicule de ces inculpations, c'est à moi de 
n'en voir que l'atrocité. Vous rendrez au moins compte* à 
l'opinion publique de votre afiTreuse persévérance à pour- 
suivre le projet d'égorger tous les amis de la patrie, mons- 
tres qui cherchez à me ravir l'estime de la Convention 
nationale, le prix le plus glorieux des travaux d'un mortel, 
que je n'ai ni usurpé et surpris, mais que j'ai été forcé de 
conquérir. Paraître un objet de terreur aux yeux de ce 
qu'on révère et de ce qu'on aime, c'est pour un homme 
sensible et probe le plus affreux des supplices ; le lui faire 
subir, c'est le plus grand des forfaits. Mais j'appelle toute 
votre indignation sur les manœuvres atroces employées 
pour étayer ces extravagantes calomnies. 

Partout, les actes d'oppression avaient été multipliés 
pour étendre le système de terreur et de calomnie. Des 
agents impurs prodiguaient les arrestations injustes : des 
projets de finances destructeurs menaçaient toutes les 
fortunes modiques et portaient le désespoir dans une 
multitude innombrable de familles attachées à la révolu- 
tion ; on épouvantait les nobles et les prêtres par des 
motions concertées ; les paiements des créanciers de 
l'État et des fonctionnaires publics étaient suspendus : on 
surprenait au Comité de salut public un arrêté qui renouve- 
lait les poursuites contre les membres de la commune du 



1. Le mot souligné ne se trouve pas dans le manuscrit; il paratt 
avoir été oublié. 

33, 
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10 août, sous le prétexte d'une reddition des comptes. Au 
sein de la Convention, on prétendait que la Montagne était 
menacée, parce que quelques membres siégeant en cette 
partie de la salle se croyaient en danger; et, pour intéresser 
à la même cause la Convention nationale tout entière, on 
réveillait subitement l'affaire de cent soixante-treize 
députés détenus, et on m'imputait tous ces événements 
qui m'étaient abso^lument étrangers; on disait que je vou- 
lais immoler la Montagne; on disait que je voulais perdre 
l'autre portion de la Convention nationale. On me peignait 
ici comme le persécuteur des soixante-deux députés 
détenus; là, on m'accusait de les défendre; on disait que 
je soutenais le Marais (c'était l'expression de mes calomnia- 
teurs). Il est à remarquer que le plus puissant argument 
qu'ait employé la faction hébertiste pour prouver que j'étais 
modéré était l'opposition que j'avais apportée à la proscrip- 
tion d'une grande partie de la Convetition nationale, et 
particulièrement mon opinion sur la proposition de dé- 
créter d'accusation les soixante-deux détenus sans un 
rapport préalable. 

Ah ! certes, lorsque au risque de blesser l'opinion publique, 
ne consultant que les intérêts sacrés de la patrie, j'arra- 
chais seul à une décision précipitée ceux dont les opinions 
m'auraient conduit à Téchafaud, si elles avaient triomphé; 
quand, dans d'autres occasions, je m'exposais à toutes les 
fureurs d'une faction hypocrite, pour réclamer les prin- 
cipes de la stricte équité envers ceux qui m'avaient jugé 
avec plus de précipitation, j'étais loin, sans doute, de 
penser que l'on dût me tenir compte d'une pareille con- 
duite; j aurais trop mal présumé d'un pays où elle aurait 
été remarquée, et où l'on aurait donné des noms pompeux 
aux devoirs les plus indispensables de la probité; mais 
j'étais encore plus loin de penser qu'un jour on m'accuse- 
rait d'être le bourreau de ceux envers qui je les ai remplis, 
et l'ennemi de la représentation nationale que j'avais servie 
avec dévouement; je m'attendais bien moins encore qu'on 
m'accuserait à la fois de vouloir la défendre et de vouloir 
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l'égorger. Quoi qu'il en soil, rien ne pourra jamais changer 
ni mes sentiments ni m«s principes. A l'égard des députés 
détenus, je déclare que, loin d'avoir eu aucune part au deroier 
décret qui les concerne, je l'ai trouvé au moins très extra- 
ordinaire dans les circonstances; que je ne me suis occupé 
d'eux en aucune manière depuis le moment où j'ai fait 
envers eux tout ce que ma conscience m'a dicté. A l'égard 
des autres, je me suis expliqué sur quelques-uns avec 
franchise; j'ai cru remplir mon devoir. Le reste est un 
tissu d'impostures atroces. Quanta la Convention nationale, 
mon premier devoir, comme mon premier penchant, est 
un respect sans bornes pour elle. Sans vouloir absoudre le 
crime, sans vouloir justifier en elles-mêmes les erreurs 
funestes de plusieurs, sans vouloir ternir la gloire des* 
défenseurs énergiques de la liberté ni affaiblir l'illusion 
d'un noim sacré dans les annales de la révolution, je dis 
que tous les représentants du peuple dont le cœur est pur 
doivent reprendre la confiance et la dignité qui leur con- 
vient. Je ne connais que deux partis, celui des bons et des 
mauvais citoyens; que le patriotisme -n'est point une 
affaire de parti, mais une affaire de cœur; qu'il ne con- 
siste ni dans l'insolence, ni dans une fougue passagère qui 
ne respecte ni les principes, ni le bon sens, ni la morale; 
encore moins dans le dévouement aux intérêts d'une fac- 
tion. Le cœur flétri par Texpérience de tant de trahisons, 
je crois à la nécessité d'appeler surtout la probité et tous 
les sentiments généreux au secours de la République. Je 
sens que partout où on rencontre un homme de bien, en 
quelque lieu qu'il soit assis, il faut lui tendre la main, et le 
serrer contre son cœur. Je crois à des circonstances fatales 
dans la révolution, qui n'ont rien de commun avec les 
desseins criminels; je crois à la détestable influence de 
l'intrigue, et surtout à la puissance sinistre de la calomnie. 
Je vois le monde peuplé de dupes et de fripons; mais le 
nombre des fripons est le plus petit : ce sont eux qu'il faut 
punir des crimes et des malheurs du monde. Je n'impute- 
rai donc point les forfaits (Je Brissot et de la Gironde aux 
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hommes de bonne foi qu'ils ont trompés quelquefois*; je 
n'imputerai point à tous ceux qui crurent à Danton les 
crimes de ce conspirateur; je n'imputerai point ceux 
d'Hébert aux citoyens dont le patriotisme sincère fut 
entraîné quelquefois au delà des exactes limites de la rai- 
son. Les conspirateurs ne seraient point des conspirateurs, 
s'ils n'avaient l'art de dissimuler assez habilement pour 
usurper pendant quelque temps la confiance des gens de 
bien : mais il est des signes certains auxquels on peut 



1. Lignes raturées : ~" 

Je les imputerai à ces personnages dangereux, et même à d'autres 
fripons qui, en combattant quelquefois cootre eux avec les ennemis 
tie la liberté, rendaient quelquefois la bonne cause douteuse aux 
yeux des hommes moins placés dans un point de vue avantageux 
pour la discerner. — (Les tirades suivantes, jusqu'à ces mots in- 
clusivement, la corruption qu'ils avaient établiCy sont extraites d'un 
livret de Robespierre, écrit au crayon, et n'ont pas été lues à 
la tribune ; nous avons cru devoir les adapter à cet endroit de 
lignes raturées.) 

J'en accuse la faiblesse humaine et ce fatal ascendant de l'in- 
trigue contre la vérité, lorsqu'elle plaide contre elle dans les ténè- 
bres et au tribunal de l'amour-propre ; j'en accuse des hommes 
pervers que je démasquerai; j'en accuse une horde de fripons qui 
ont usurpé une confiance funeste, sous le nom de commis du 
Comité de sûreté générale. Les commis de sûreté générale sont une 
puissance et une puissance supérieure, par ses funestes influences, 
au Comité môme. Je les ai dénoncés depuis longtemps au Comité 
de salut public et à celui qui les emploie, qui est convenu du mal, 
sans oser y appliquer le remède : je les dénonce aujourd'hui à la 
Convention, ces funestes artisans de discorde, qui trahissent à la 
fois le Comité qui les emploie, et la patrie ; qui déshonorent la 
révolution, compromettent la gloire de la Convention nationale; 
protecteurs impudents du crime et oppresseurs hypocrites de la 
vertu. C'est en vain qu'on voudrait environner des fripons d'un 
prestige religieux; je ne partage pas cette superstition, et je veux 
briser les ressorts d'une surveillance corrompue qui va contre son 
but, pour la rattacher à des principes purs et salutaires. J'ai un 
double titre pour oser remplir ce devoir, puisqu'il faut aujourd'hui 
de l'audace pour attaquer des scélérats subalternes, l'intérêt de la 
patrie et mon propre honneur. Ce sont ces hommes, qui réalisent 
cet affreux système de calomnier et de poursuivre tous les patriotes 
suspects de probité, en même temps qu'ils protègent leurs pareils 
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discerner les dupes des complices, et Terreur du crime. 
Qui fera donc cette distinction? Le bon sens et la justice. 
Ah I combien le bon sens et la justice sont nécessaires 
dans les affaires humaines ! Les hommes pervers nous 
appellent des hommes de sang, parce que nous avons fait la 
guerre aux oppresseurs du monde. Nous serions donc hu- 
mains, si nous étions réunis à leur ligue sacrilège pour 
égorger le peuple et pour perdre la patrie. 
Au reste, s'il est des conspirateurs privilégiés, s'il est 



et qu'ils justifient leurs crimes par ce mot, qui est le cri de rallie- 
ment de tous les ennemis de la patrie : cest Robespierre qui Va 
ordonné. C'était aussi le langage de tous les complices d'Hébert, 
dont je demande en v^ain la punition. Et qu'importe, comme on l'a 
dit, qu'ils aient quelquefois dénoncé et arrêté des aristocrates pro- 
noncés, s'ils vendent aux autres l'impunité, et s'ils se font de ces 
services faciles un titre pour trahir et pour opprimer? Que m'im- 
porte qu'ils poursuivent l'aristocratie, s'ils assassinent le patrio- 
tisme et la vertu, afin qu'il ne reste plus sur la terre que des 
fripons et leurs protecteurs? Que dis-je? les fripons ne sont-ils 
pas une espèce d'aristocratie? Tout aristocrate eat corrompu, et 
tout homme corrompu est aristocrate : mais cherchez sous ce 
masque du patriotisme ; vous y trouverez des nobles, des émigrés, 
peut-être des hommes qui, après avoir professé ouvertement le 
royalisme pendant plusieurs années, se sont fait attacher au Comité 
de sûreté générale, comme jadis les prostituées à l'Opéra, pour 
exercer leur métier impunément, et se venger patriotiquement sur 
les patriotes de la puissance et des succès de la République. 

Amar et Jagot, s'étant emparés de la police, ont plus d'influence 
seuls que tous les membres du Comité de sûreté générale ; leur 
puissance s'appuie encore sur cette armée de commis dont ils sont 
les patrons et les généraux. Ce sont eux qui sont les principaux 
artisans du système de division et de calomnie; il existe une cor- 
respondance d'intrigues entre eux et certains membres du Comité 
de salut public, et les autres ennemis du gouvernement républicain 
ou de la morale publique, car c'est la même chose ; aussi ceux qui 
nous font la guerre sont-ils les apôtres de l'athéisme et de l'immo- 
ralité. Une circonstance remarquable et décisive, c'est que les per- 
sécutions ont été renouvelées avec une nouvelle chaleur après la 
célébration de la fête à l'Être suprême. 

Nos ennemis ont senti la nécessité de réparer cette défaite déci- 
sive à force de crimes, et de ressusciter, à quelque prix que ce fût, 
la corruption qu'ils avaient établie. 
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des ennemis inyiolables de la République, je consens à 
m'imposer sur leur compte un éternel silence. J'ai 
rempli ma tâche* (je ne_jne charge point de remplir les 
devoirs d'autrui; un soin plus pressant m'agite en ce 
moment); il s'agit de sauver la morale publique et les prin- 
cipes conservateurs de la liberté; il s'agit d'arracher à 
l'oppression tous les amis généreux de la patrie. 

Ce sont eux qu'on accuse d'attenter à la représentation 
nationale! Et où donc chercheraient-ils un autre appui? 
Après avoir combattu tous vos ennemis, après s'être dévoués 
à la fureur de toutes les factions pour défendre et votre 
existence et votre dignité, où chercheraient-ils un asile 
s'ils ne le trouvaient pas dans votre sein? 

Ils aspirent, dit-on, au pouvoir suprême; ils l'exercent 
déjà. La Convention nationale n'existe donc pas! Le peuple 
français est donc anéanti! Stupides calomniateurs! vous 
ètes-vous aperçus que vos ridicules déclamations ne sont 
pas une injure faite à un individu, mais à une nation invin- 
cible, qui dompte et qui punit les rois? Pour moi, j'aurais 
une répugnance extrême à me défendre personnellement 
devant vous contre la plus lâche de toutes les tyrannies, si 
vous n'étiez pas convaincus que vous êtes les véritables 
objets des attaques de tous les ennemis de la République. 
Eh ! que suis-je pour mériter leurs persécutions, si elles 
n'entraient dans le système général de leur conspiration 
contre la Convention nationale? N'avez-vous pas remarqué 
que, pour vous isoler de !a nation, ils ont publié à la face 
de l'univers que vous étiez des dictateurs régnant par la 
terrour, et désavoués par le vœu tacite des Français? N'ont- 
ils pas appelé nos armées les hordes conventionnelles] la 
révolution française, le jacohinismel Et lorsqu'ils affectent 
de donner à un faible individu, en butte aux outrages de toutes 
les factions, une importance gigantesque et ridicule, quel 
peut être leur but, si ce n'est de vous diviser, de vous avilir, 



1 . Les mois en parenthèse ont déjÀ été lus page 4, et se trouvent ré- 
pétés en ces deux endroits dans le manuscrit. (V.sMja7'a,p.384. — C.V.) 
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en niant votre existence môme, semblables à l'impie fjui 
nie Texislence de la divinité qu'il redoute? 

Cependant ce mot de dictature a des effets magiques; il 
flétrit la liberté; il avilit le gouvernement; il détruit la 
République; il dégrade toutes les institutions révolution- 
naires, qu'on présente comme Touvrage d'un seol homme; 
il rend odieuse la justice nationale, qu'il présente comme 
instituée pour l'ambition d'un seul homme; il dirige sur 
un point toutes les haines et tous les poignards du fana- 
tisme et de l'aristocratie. 

Quel terrible usage les ennemis de la République ont fait 
du seul nom d'une magistrature romaine! Et si leur érudi- 
tion nous est si fatale, que sera-ce de leurs trésors et de 
leurs intrigues? Je ne parle point de leurs armées : mais 
qu'il me soit permis de renvoyer au duc d'York et à tous 
les écrivains royaux les patentes de cette dignité ridicule 
qu'ils m'ont expédiées les premiers. Il y a trop d'insolence 
à des rois, qui ne sont pas sûrs de conserver leur couronne, 
de s'arroger le droit d'en distribuer à d'autres. Je conçois 
qu'un prince ridicule, que celte espèce d'animaux immondes 
et sacrés qu'on appelle encore rois, puissent se complaire 
dans leur bassesse et s'honorer de leur ignominie; je 
conçois que le fils de Georges, par exemple, puisse avoir 
regret à ce sceptre français qu'on le soupçonne violemment 
d'avoir convoité, et je plains sincèrement ce moderne Tan- 
tale. J'avouerai même, à la honte, non de ma patrie, mais 
des traîtres qu'elle a punis, que j'ai vu d'indignes manda- 
taires du peuple qui auraient échangé ce titre glorieux pour 
celui de valet de chambre de Georges ou de d'Orléans. Mais 
qu'un représentant du peuple qui sent la dignité de ce 
caractère sacré, qu'un citoyen français digne de ce nom 
puisse abaisser ses vœux jusqu'aux grandeurs coupables et 
ridicules qu'il a contribué à foudroyer, qu'il se soumette à 
la dégradation civique pour descendre à l'infamie du trône, 
c'est ce qui ne paraîtra vraisemblable qu'à ces êtres pervers 
qui n'ont pas même le droit de croire à la vertu* Qoe dis-je, 
verlul c'est une passion natarelle, sans doute : mais 
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comment la connaîtraient-ils, ces âmes vénales, qui ne 
s'ouvrirent jamais qu*à des passions lâches et féroces; ces 
misérables intrigants, qiïi ne lièrent jamais le patriotisme 
à aucune idée morale, qui marchèrent dans la révolution à 
la suite de quelque personnage important et ambitieux, de 
je ne sais quel prince méprisé, comme jadis nos laquais 
sur les pas de leurs maîtres? Mais elle existe, je vous en 
atteste, âmes sensibles et pures; elle existe, cette passion 
tendre, impérieuse, irrésistible, tourment et délices des 
cœurs magnanimes, cette horreur profonde de la tyrannie, 
ce zèle compatissant pour les opprimés, cet amour sacré de 
la patrie, cet amour plus sublime et plus saint de l'huma- 
nité, sans lequel une grande révolution n'est qu'un crime 
éclatant qui détruit un autre crime : elle existe, cette 
ambition généreuse de fonder sur la terre la première 
République du monde; cet égoïsme des hommes non 
dégradés, qui trouve une volupté céleste dans le calme 
d'une conscience pure et dans le spectacle ravissant du 
bonheur public. Vous le sentez, en ce moment, qui brûle 
dans vos âmes; je le sens dans la mienne. Mais comment 
nos vils calomniateurs la devineraient-ils? Comment 
l'aveugle -né aurait-il l'idée de la lumière? La nature 
leur a refusé une âme; ils ont quelque droit de douter, 
non seulement de l'immortalité de l'âme, mais de son 
existence *. 

Ils m'appellent tyran. Si je l'étais, ils ramperaient à mes 
pieds, je les gorgerais d'or, je leur assurerais le droit de 
commettre tous les crimes, et ils seraient reconnaissants. 
Si je Tétais, les rois que nous avons vaincus, loin de me 
dénoncer (quel tendre intérêt ils prennent à notre liberté !) 
me prêteraient leur coupable appui; je transigerais avec 
eux. Dans leur détresse, qu'attendent-ils, si ce n'est le 
secours d'une faction protégée par eux, qui leur vende la 



1. Lignes raturées : 

Quant à l'existence de la divinité, ils en fournissent eux-mêmes 
un argument irrésistible; ce sont leurs propres crimes. 
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gloire et la liberté de notre pays*? On arrive à la tyrannie 
par le secours des fripons; où courent ceux qui les com- 
battent? Au tombeau et à l'immortalité. Quel est le tyran 
qui me protège? Quelle est la faction à qui j'appartiens? 
C'est vous-mêmes. Quelle est cette faction qui, depuis le 
commencement de la révolution, a terrassé les factions, a 
fait disparaître tant de traîtres accrédités? C'est vous, c'est 
le peuple, ce sont les principes. Voilà la faction à laquelle 
je suis voué, et contre laquelle tous les crimes sont ligués. 
C'est vous qu'on persécute; c'est la patrie, ce sont tous 
les amis de la patrie. Je me défends encore. Combien 
d'autres ont été opprimés dans les ténèbres? Qui osera 
jamais servir la patrie, quand je suis obligé encore ici de 
répondre à de telles calomnies? Ils citent comme la preuve 
d'un dessein ambitieux les effets les plus naturels du 
civisme et de la liberté; l'influence morale des anciens 
athlètes de la révolution est aujourd'hui assimilée par eux 
à la tyrannie. Vous êtes, vous-mêmes, les plus lâches de 
tous les tyrans, vous qui calomniez la puissance de la vérité. 
Que prétendez-vous, vous qui voulez que la vérité soit sans 
force dans la bouche des représentants du peuple français? 
La vérité, sans doute, a sa puissance; elle a sa colère, son 
despotisme; elle a des accents touchants, terribles, qui 
retentissent avec force dans les cœurs purs, comme dans 
les consciences coupables, et qu'il n'est pas plus donné au 
mensonge d'imiter qu'à Salmonée d'imiter les foudres du 
ciel : mais accusez-en la nature, accusez-en le peuple qui 



1. Lignes raturées : 

Que suis-je? Un esclave de la patrie, un martyr vivant de la Ré- 
publique, la victime et le fléau du crime. Tous les fripons m'outra- 
gent; les actions les plus indifférentes et les plus légitimes sont 
pour moi des crimes. Il suffit de me connaître pour être calomnié : 
on pardonne 'aux autres leurs forfaits, on me fait un crime de mon 
zèle pour la patrie. Otez-moi ma conscience, je serais le plus 
malheureux de tous les hommes. 

(Plusieurs de ces pensées, exprimées dans les mêmes termes, se 
trouvent dans le texte à la page 19.) — (V. infra^ p. 399. — ,C.V.) 
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la sent et qui Taime*. Il y a deux puissances sur la terre; 
celle de la raison et celle de la tyrannie ; partout où Tune do- 
mine, Tautre en est bannie. Ceux qui dénoncent comme un 
crime la force morale de la raison cherchent donc à rappeler 
la tyrannie. Si vous ne voulez pas que les défenseurs des 
principes obtiennent quelque influence dans celte lutte diffi- 
cile de la liberté contre Tintrigue, vous voulez donc que la 
victoire demeure à l'intrigue*? Si les représentants du 
peuple qui défendent sa cause ne peuvent pas obtenir 
impunément son estime, quelle sera la conséquence de ce 
système, si ce n'est qu'il n'est plus permis de servir le 
peuple, que la République est proscrite et la tyrannie 
rétablie? Et quelle tyrannie plus odieuse que celle qui 
punit le peuple dans la personne de ses défenseurs? Car la 
chose la plus libre qui soit dans le monde, même sous le 
règne du despotisme, n'est-ce pas l'amitié ? Mais vous qui 
nous en faites un crime, en êtes-vous jaloux? Non; vous ne 
prisez que l'or et les biens périssables que les tyrans pro- 
diguent à ceux qui les servent. Vous les servez, vous qui 
corrompez la morale publique et protégez tous les crimes : 
la garantie des conspirateurs est dans l'oubli des principes 
et dans la corruption; celle des défenseurs de la liberté est 
toute dans la conscience publique. Vous les servez, vous qui, 
toujours en deçà ou au delà de la vérité, prêchez tour à tour 
la perfide modération de l'aristocratie, et tantôt la fureur 
des faux démocrates. Vous la servez, prédicateurs obstinés 
de l'athéisme et du vice. Vous voulez détruire la représen- 
tation, vous qui la dégradez par votre conduite, ou qui la 
troublez par vos intrigues. Lequel est plus coupable, de 

1. Lignes raturées : 

Sans elle, quel obstacle s'opposerait au triomphe de Timposture 
et de rintrigue ? 

2. Lignes raturées : 

Plus le peuple est éclairé et juste, plus la justice et les principes 
ont d'empire sur lui, et plus ceux qui les défendent obtienpent cette 
sorte de confiance attachée à la probité; ceux qui s'indignent de 
cette confiance, veulent la donner. 
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celui qui attente à sa sûreté par la violence, ou de celui qui 
attente à sa justice par la séduction et par la perfidie? La 
tromper, c'est la trahir; la pousser à des actes contraires 
à ses intentions et à ses principes, c'est tendre à sa des- 
truction; car sa puissance est fondée sur la vertu même et 
sur la confiance nationale. Nous la chérissons, nous qui, 
après avoir combattu pour sa sûreté physique, défendons 
aujourd'hui sa gloire et ses principes : est-ce ainsi que Ton 
marche au despotisme ? Mais quelle dérision cruelle d'ériger 
en despotes des citoyens toujours proscrits? Et que sont 
autre chose ceux qui ont constamment défendu les intérêts 
de leur pays? La République a triomphé, jamais ses défen- 
seurs. Que suis-je, moi qu'on accuse? un esclave de la 
liberté, un martyr vivant de la République, la victime 
autant que l'ennemi du crime. Tous les fripons m'outragent; 
les actions les plus indifférentes, les plus légitimes de la 
part des autres, sont des crimes pour moi. Ut\ hoi.ime est 
calomnié dès qu'il me connaît : on pardonne à d'autres 
leurs forfaits; on me fait un crime de mon zèle. Otez-moi 
ma conscience, je suis le plus malheureux de tous les 
hommes; je ne jouis pas môme des droits du citoyen : que 
dis-je? il ne m'est pas môme permis de remplir les devoirs 
d'un représentant du peuple. 

C'est ici que je dois laisser échapper la vérité et dévoiler 
les véritables plaies de la République. Les affaires publi- 
ques reprennent une marche perfide et alarmante; le 
système combiné des Hébert et des Fabre d'Églantine est 
poursuivi maintenant avec une audace inouïe. Les contre- 
révolutionnaires sont protégés ; ceux qui déshonorent la 
révolution avec les formes de. l'hébertisme le sont ouver- 
tement, les autres avec plus de réserve. Le patriotisme et 
la probité sont proscrits par les uns et par les autres. 
On veut détruire le gouvernement révolutionnaire, pour 
immoler la patrie aux scélérats qui la déchirent, et on 
marche à ce but odieux par deux routes différentes. 
Ici on calomnie ouvertement les institutions révolu- 
tionnaires, là on cherche à les rendre odieuses par des 
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excès; on tourmente les hommes nuls ou paisibles; on 
plonge chaque jour les patriotes dans les cachots, et on 
favorise Taristocratie de tout son pouvoir; c'est là ce qu'on 
appelle indulgence, humanité. Est-ce là le gouvernement 
révolutionnaire que nous avons institué et défendu? Non. 
ce gouvernement est la marche rapide et sûre de la jus- 
tice, c'^st la foudre lancée par la main de la liberté contre 
le crime ; ce n'est pas le despotisme des fripons et de l'aris- 
tocratie ; ce n'est pas l'indépendance du crime, de toutes 
les lois divines et humaines. Sans le gouvernement révolu- 
tionnaire, la République ne peut s'afFermir, et les factions 
l'étoufferont dans son berceau ; mais s'il tombe en des 
mains perfides, il devient lui-même l'instrument de la 
contre-révolution. Or, on cherche à le dénaturer pour le 
détruire. Ceux qui le calomnient et ceux qui le compro- 
mettent par des actes d'oppression sont les mômes hommes. 
Je ne développerai point toutes les causes de ces abus, 
mais je vous en indiquerai une seule qui suffira pour vous 
expliquer tous ces funestes effets : elle existe dans l'ex- 
cessive perversité des agents subalternes d'une autorité 
respectable constituée dans votre sein. Il est dans ce 
comité des hommes dont il est impossible de ne pas chérir 
et respecter les vertus civiques ; c'est une raison de plus de 
détruire un abus qui s'est commis à leur insu, et qu'ils 
seront les premiers à combattre. En vain une funeste poli- 
tique prétendrait-elle environner les agents dont je parle 
d'un certain prestige superstitieux. Je ne sais pas res- 
pecter des fripons : j'adopte bien moins encore cette 
maxime royale, qu'il est utile de les employer. Les armes 
de la liberté ne doivent être touchées que par des mains 
pures. Épurons la surveillance nationale, au lieu d'em- 
ployer les vices. La vérité n'est un écueil que pour les 
gouvernements corrompus ; elle est l'appui du nôtre. Pour 
moi, je frémis quand je songe que des ennemis de la révo- 
lution, que d'anciens professeurs de royalisme, que des 
ex-nobles, des émigrés peut-être, se sont tout à coup faits 
révolutionnaires, et transformés en commis du Comité de 
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sûreté générale, pour se venger sur les amis de la patrie 
de la naissance et des succès de la République. II serait 
assez étrange que nous eussions la bonté de payer des 
espions de Londres ou de Vienne pour nous aider à faire 
la police de la République. Or, je ne doute pas que ce cas- 
là ne soit souvent arrivé; ce n'est pas que ces gens-là ne 
se soient fait des titres de patriotisme en arrêtant les aristo- 
crates prononcés. Qu'importe à l'étranger de sacrifier 
quelques Français coupables envers leur patrie, pourvu 
qu'ils immolent les patriotes et détruisent la République? 
A ces puissants motifs qui m'avaient déjà déterminé à 
dénoncer ces hommes, mais inutilement, j'en joins un 
autre qui tient à la trame que j'avais commencé à déve- 
lopper; nous sommes instruits qu'ils sont payés par les 
ennemis de la révolution, pour déshonorer le gouverne- 
ment révolutionnaire en lui-môme, et pour calomnier les 
représenlants du peuple dont les tyrans ont ordonné la 
perte. Par exemple, quand les victimes de leur perversité 
se plaignent, ils s'excusent en leur disant : c'est Robespiore 
qui le veut : nous ne pouvons pas nous en dispenser. Les in- 
fâmes disciples d*Hébert tenaient jadis le même langage 
dans le temps où je les dénonçais; ils se disaient mes 
amis; ensuite ils m'ont déclaré convaincu de modéran- 
tisme; c'est encore la même espèce de contre-révolution- 
naires qui persécute le patriotisme. Jusqu'à quand Thon- 
neur des citoyens et la dignité de la Convention nationale 
seront-ils à la merci de ces hommes-là? Mais le trait que 
je viens de citer n'est qu'une branche du système de per- 
sécution plus vaste dont je suis l'objet. En développant 
cette accusation de dictature mise à Tordre du jour par les 
tyrans, on s'est attaché à me charger de toutes leurs ini- 
quités, de tous les torts de la fortune, ou de toutes les 
rigueurs commandées par le salut de la patrie*. On disait 



1. Lignes raturées : 

La liberté publique est violée, quand les ennemis du peuple 
français peuvent réduire ses représentants à l'impuissance de 
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aux nobles : c'est lui seul qui vous a proscrits; on disait en 
même temps aux patriotes : il veut sauver 1rs noblos\ on 
disait aux prêtres : cest lui seul qui vous poursuit; sans lui 
vous seriez paisibles et triomjihants; on disait aux fanati- 
ques : c'est lui seul qui détruit la religion ; on disait aux 
patriotes persécutés : c'est lui qui Va ordonné ou qui ne 
veut pas l'empêcher. On me renvoyait toutes les plaintes 
dont je ne pouvais faire cesser les causes, en disant : votre 
sort dépend de lui seul. Des hommes apostés dans les 
lieux publics propageaient chaque jour ce système; il y en 
avait dans le lieu des séances du tribunal révolutionnaire; 
dans les lieux où les ennemis de la patrie expient leurs 
forfaits. Us disaient : voilà des malheureux condamnés; 
qui est-ce qui en est la cauie'l Robespierre, On s'est attaché 
particulièrement à prouver que le tribunal révolutionnaire 
était un tribunal de sang, créé par moi seul, et que je maî- 
trisais absolument pour faire égorger tous les gens de bien, 
et même tous les fripons; car on voulait me susciter des 
ennemis de tous les genres. Ce cri retentissait dans toutes 
les prisons; ce plan de proscription était exécuté à la fois 
dans tous les départements par les émissaires de la 
tyrannie. Ce n'est pas tout : on a proposé dans ces derniers 
temps des projets de finance qui m'ont paru calculés pour 
désoler les citoyens peu fortunés et pour multiplier les 
mécontents. J'avais souvent appelé inutilement l'attention 
du Comité de salut public sur cet objet. Eh bien î croirait- 
on qu'on a répandu le bruit qu'ils étaient encore mon 
ouvrage, et que, pour l'accréditer, on a imaginé de dire 



défendre ses intérêts; or, je déclare en votre présence que je me 
suis vu réduit à celte impuissance; je déclare que je me suis cru 
forcé depuis quelque temps à abandonner les fonctions que la 
Convention nationale m'avait confiées. Je demande que chacun de 
mes collègues se rende compte à lui-même de la manière dont il 
serait alîecté si le gouvernement se liguait avec tous les ennemis 
de la révolution, pour le rendre seul responsable de tous les 
crimes et de toutes les erreurs qui se commentent dans la Répu- 
blique, et de tous les maux qui aflligent les individus. 
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qu'il existait au Comité de salut public une commission des 
finances, et que j'en étais le président? Mais comme on tou- 
lait me perdre, surtout dans l'opinion de la Convention 
nationale, on prétendit que moi seul avais osé croire qu'eile 
pouvait renfermer dans son sein quelques hommes 
indignes d'elle. On dit à chaque député revenu d'une 
mission dans les départements que moi seul avais pro- 
voqué son rappel; je fus accusé par des hommes très offi- 
cieux et très insinuants de tout le bien et de t)ut le mal 
qui avait été fait. On rapportait fidèlement à mes collègues, 
et tout ce que j'avais dit, et surtout ce que je n'avais pas 
dit. On écartait avec soin le soupçon qu'on eût contribuée 
un acte qui pût déplaire à quelqu'un; j'avais tout fait, tout 
exigé, tout commandé; car il ne faut pas oublier mon titre 
de dictateur. Quand on eut formé cet orage de haines, de 
vengeances, de terreurs, d'amours-propres irrités, on crut 
qu'il était temps d'éclater. Ceux qui croyaient avoir des 
raisons de me redouter se. flattaient hautement que ma 
perte certaine allait assurer leur salut et leur triomphe-; 
tandis que les papiers anglais et allemands annonçaient 
mon arrestation, des colporteurs de journaux la criaient à 
Paris. Mes collègues devant qui je parle savent le reste 
beaucoup mieux que moi ; ils connaissent toutes les tenta- 
tives qu'on a faites auprès d'eux pour préparer le succè's 
d'un roman qui paraissait une nouvelle édition de celui de 
Louvet. Plusieurs pourraient rendre compte des visites 
imprévues qui leur ont été rendues pour les disposer à me 
proscrire. Enfin, on assure que Ton était prévenu généra- 
lement dans la Convention nationale qu'un acte d'accusa- 
tion allait être porté contre moi * ; on a sondé les esprits à 
ce sujet, et tout prouve que la probité de la Convention 

1. Lignes raturées : 

Je ne suis point assez éclairé sur les manœuvres ténébreuses, 
pour affirmer si cette nouvelle est vraie ou fausse ; mais, si elle 
n'était pas dénuée de fondement, j'aurais droit d'en conclure 
que la probité de la majorité de la Convention nationale a 
repoussé, etc. 
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nationale a forcé les calomniateurs à abandonner ou du 
moins à ajourner leur crime. Mais qui étaient-ils, ces 
calomniateurs? Ce que je puis répondre d'abord, c'est que 
dans un manifeste royaliste, trouvé dans les papiers d'un- 
conspirateur connu qui a déjà subi la peine due à ses for- 
faits, et qui paraît ôlre le texte de toutes les calomnies 
renouvelées en ce moment, on lit en propres termes cotte 
conclusion adressée à toutes les espèces d'ennemis publics : 
si cet astucieux démagogue n'existait plus, sHl eût payé de 
sa tête ses manœuvres ambitieuses^ la nation serait libre] 
chacun pourrait publier ses pensées; Paris n'aurait jamais 
vu dans son sein cette multitude d'assassinats vulgairement 
connus sous le faux nom de jugements du tribunal révolu- 
tionnaire. Je puis ajouter que ce passage est l'analyse des 
proclamations faites par les princes coalisés et des jour- 
naux étrangers à la solde des rois, qui, par cette voie, 
semblent donner tous les jours le mot d'ordre à tous les 
conjurés de l'intérieur. Je ne citerai que ce passage de 
l'un des plus accrédités de ces écrivains*. 

Je puis donc répondre que les auteurs de ce plan de 
calomnies sont d'abord le duc d'York, M. Pitt, et tous les 
tyrans armés contre nous. Qui ensuite?... Ah! je n'ose les 
nommer dans ce moment et dans ce lieu, Je ne puis me 
•résoudre à déchirer entièrement le voile qui couvre ce 
profond mystère d'iniquités; mais ce que je puis affirmer 
positivement, c'est que, parmi les auteurs de cette trame, 
sont les agents de ce système de corruption et d'extra- 
vagance, le plus puissant de tous les moyens inventés par 
l'étranger pour perdre la République, sont les apôtres 

impurs de l'athéisme et de l'immoralité dont il est la 
base. 

C'est une circonstance bien remarquable que votre 

décret du...* qui raffermit les bases ébranlées de la morale 

1. La commission a cherché inutilement dans les papiers de 
Robespierre le journal dont il cite un passage. 

2. Il s'agit sans aucun doute du décret du 18 floréal, dont on 
trouvera le texte plus haut, pp. 3*5-378. — G. V. 
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publique, fut le signal d'un accès de fureur des ennemis de 
U République. C'est de cette époque que datent les assas- 
sinats et les nouvelles calomnies, plus criminelles que les 
assassinats. Les tyrans sentaient qu'ils avaient une défaite 
décisive à réparer. La proclamation solennelle de vos véri- 
tables principes détruisit en un jour les fruits de plusieurs 
années d'intrigues; les tyrans triomphaient, le Peuple 
français était placé entre la famine et l'athéisme plus 
odieux que la famine. Le peuple peut supporter la faim 
mais non le crime; le peuple sait tout sacrifier, excepté 
ses vertus. La tyrannie n'avait pas encore fait cet outrage à 
la nature humaine, de lui faire une honte de la morale et 
un devoir de la dépravation; les plus vils des conspirateurs 
l'avaient réservé au Peuple français dans sa gloire et dans 
sa puissance. La tyrannie n'avait demandé aux hommes 
que leurs biens et leur vie; ceux-ci nous demandaient 
jusqu'à nos consciences; d'une main ils nous présentaient 
tous les maux, et de l'autre il^ nous arrachaient l'espé- 
rance. L'athéisme, escorté de tous les crimes, versait sur 
le peuple le deuil et le désespoir, et sur la représentation 
nationale les soupçons, le mépris et Topprobre. Une juste 
indignation comprimée par la terreur fermentait sourde- 
ment dans tous l^s cœurs. Une éruption terrible, inévi- 
table, bouillonnait dans les entrailles du volcan, tandis que 
de petits philosophes jouaient stupidement sur sa cime, 
avec de grands scélérats. Telle était la situation de la Répu- 
blique, que, soit que le peuple consentît à souffrir la 
tyrannie, soit qu'il en secouât violemment le joug, la 
liberté était également perdue; car, par sa réaction, il eût 
blessé à mort la République, et par sa patience il s'en 
serait rendu indigne. Aussi, de tous les prodiges de notre 
révolution, celui que la postérité concevra le moins, c'est 
que nous ayons pu échapper à ce danger. Grâces immor- 
telles vous soient rendues; vous avez sauvé la Patrie, votre 
décret du*... est lui. seul une révolution; vous avez frappé 

1. Même décret du 18 floréal. -- C. V. 
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du même coup Tathéisme et le despotisme sacerdotal; 
vous avez avancé d'un demi-siècle Theure fatale des 
tyrans; vous avez rattaché à la cause de la révolution tous 
les cœurs purs et généreux ; vous l'avez montrée au monde 
dans tout l'éclat de sa beauté céleste. G jour à jamais for- 
tuné, où le Peuple français tout entier s'éleva pour rendre 
à l'auteur de la Nature le seul hommage digne de lui! Quel 
touchant assemblage de tous les objets qui peuvent en- 
chanter les regards et le cœur des hommes! vieillesse 
honorée! ô généreuse ardeur des enfants de la patrie! 
ô joie naïve et pure des jeunes citoyens! ô larmes déli- 
cieuses des mèrçs attendries! ô charme divin de l'inno- 
cence et de la beauté! ô majesté d'un grand peuple heureux 
par le seul sentiment de sa force, de sa gloire et de sa 
vertu ! Être des êtres ! Le jour où l'univers sortit de tes 
mains toutes- puissantes brillait-il d'une lumière plus 
agréable à tes yeux que ce jour où, brisant le joug du 
crime et de l'erreur, il parut devant toi, digne de tes 
regards et de ses destinées? 

Ce 'jour avait laissé sur la France une impression pro- 
fonde de calme, de bonheur, de sagesse et de bonté. A la 
vue de celte réunion sublime du premier peuple du monde, 
qui aurait cru que le crime existait encore sur la terre*? 
Mais quand le peuple, en présence duquel tous les vices 
privés disparaissent, est rentré dans ses foyers domes- 
tiques, les intrigants reparaissent, et le rôle des charla- 
tans recommence. C'est depuis cette époque qu'on les a vus 
s'agiter avec une nouvelle audace, et chercher à punir tous 

1. Lignes raturées : 

Quel homme n'a pas été pénétré du charme touchant qu U por- 
tait dans tous les coeurs? Quel est le représentant du peuple qui, 
dans ce moment, n'a pas cru recueillir la plus douce récompense 
de son dévouement à la patrie? Quiconque aurait vu ce spectacle 
avec des yeux secs ou avec une âme indifférente est un monstre. 
Le silence du sentiment imprimait plus éloquemment que les dis- 
cours les émotions douces et profondes dont les cœurs étaient 
remplis, et ce cri échappait de tous les cœurs : que quiconque 
avait vu ce grand spectacle pouvait quitter la vie sans regret. 
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ceux qui avaient déconcerté le plus dangereux de tous les 
complots. Croirait-on qu'au sein de l'allégresse publique 
des hommes aient répondu par des signes de fureur aux 
touchantes acclamations du peuple? Croira-t-on que le 
président de la Convention nationale, parlant au peuple 
assemblé, fut insulté par eux, et que ces hommes étaient 
des représentants du peuple? Ce seul trait explique tout 
ce qui s'est passé depuis*. La première tentative que 
firent les malveillants fut de chercher à avilir les grands 
principes que vous aviez proclamés, et à effacer le sou- 
venir touchant de la fête nationale. Tel fut le but du carac- 
tère et de la solennité qu'on donna à ce qu'on appelait 
l'affaire de Catherine Théot. La malveillance a bien su 
tirer parti de la conspiration politique cachée sous le nom 
de quelques dévotes imbéciles, et on ne présenta à l'atten- 
tion publique qu'une farce mystique et un sujet inépuisable 
de sarcasmes indécents ou puérils. Les véritables conju- 
rés échappèrent, et on faisait retentir Paris et toute la 

1. Lignes raturées : 

A considérer la nature de leur colère, les moyens et l'objet de la 
ligue, on eût cru voir les pygmées renouveler la conspiration des 
Titans. C'est depuis cette époque que les manœuvres dont j'ai parlé 
se sont développées. Si le trait dont j'ai à parler n'était pas propre 
à répandre la plus vive lumière sur les vues de la coalition, je me 
garderais bien de rappeler certains faits scandaleux arrivés au sein 
même de la fête de l'Être suprême; car un sentiment impérieux de 
pudeur ne me permettrait pas d'avouer que des représentants du 
peuple ont répondu par les cris de la fureur aux touchantes accla- 
mations du peuple; que le président de la Convention nationale, 
parlant au peuple, fut insulté par des injures grossières et les gros- 
siers sarcasmes de quelques autres, et les courses de ceux qui, 
cherchant des crimes à celui qu'ils voulaient perdre, dans les 
signes de l'allégresse publique, allaient répandre le poison de la 
terreur et les soupçons, en disant : Voyez-vous comme on 
l'applaudit ? 

On n'oublia rien pour effacer les impressions salutaires qu'avait 
produites la fête de l'Être suprême. La première tentative fut le 
rapport de Vadier, rapport oti une conspiration politique, profonde, 
a été déguisée sous le récit d'une farce mystique et sous des plai- 
santeries assez déplacées. 
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France du nom de la mère de Dieu. Au même instant, on 
vit éclore une multitude de pamphlets dégoûtants, dignes 
du père Duchesne, dont le but était d'avilir la Convention 
nationale, le tribunal révolutionnaire, de renouveler les 
querelles religieuses, d'ouvHr une persécution aussi atroce 
qu'impolitique contre les esprits faibles ou crédules imbus 
de quelque ressouvenir superstitieux *. En efifet, une mul- 
titude de citoyens paisibles et môme de patriotes ont été 
arrêtés à Toccasion de cette affaire; et les coupables cons- 
pirent encore en liberté ; car le plan est de les sauver, de 
tourmenter le peuple et de multiplier les mécontents*. Que 
n'a-t-on pas fait pour parvenir à ce but? Prédication 
ouverte de Tathéisme, violences inopinées contre le culte, 
exactions commises sous les formes les plus indécentes, per- 
sécutions dirigées contre le peuple, sous prétexte de supers- 
tition; système de famine, d'abord par les accaparements, 
ensuite par la guerre suscitée à tout commerce licite, sous 

1. Lignes raturées : 

Enfin, de multiplier les chances des assassins, en réveillant le 
fanatisme, tandis que l'on détournait l'attention publique des véri- 
tables conspirateurs qui conduisaient eux-mêmes toute cette 
trame. 

2. Lignes raturées : 

L'affectation insolente avec laquelle l'aristocratie cherchait à 
précipiter le jugement de ce procès, et à en fa're l'objet d'un scan- 
dale public ou d'une comédie ridicule, eût suffi seule pour dévoiler 
ce projet; mais il est encore prouvé par les faits les plus positifs 
et lés plus multipliés. Cependant l'agent national de la commune, 
pour avoir fait arrêter, d'après le vœu du Comité de salut public, 
quelques agents de ces manœuvres, a été réprimandé et menacé 
par le Comité de sûreté générale. Ce dernier Comité a encore dé- 
noncé l'accusateur public, pour avoir remis les pièces de cette 
affaire au Comité de salut public, qui avait senti la nécessité de 
l'approfondir avec plus de sagacité. 

On a voulu surtout dans ces derniers temps multiplier les mé- 
contents, et toujours les vexations ont été déguisées sous le pré- 
texte du bien public; les persécutions suscitées au peuple, sous le 
prétexte du fanatisme; les apôtres de l'athéisme et de l'immoralité 
étaient sans doute le plus fécond et le plus sûr moyen de parvenir 
à ce but. 
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prétexte d'accaparement; incarcérations des patriotes : 
tout tendait à ce but. Dans le même temps la trésorerie 
nationale suspendait les paiements; on réduisait au déses- 
poir, par des projets machiavéliques, les petits créanciers 
de l'État; on employait la violence et la ruse pour leur faire 
souscrire des engagements funestes à leurs intérêts, au 
nom de la loi même qui désavoue cette manœuvre. Toute 
occasion de vexer un citoyen était saisie avec avidité, et 
toutes vexations étaient déguisées, selon Tusage, sous des 
prétextes de bien public. On servait Taristocralie, mais on 
l'inquiétait; on Tépouvantait à dessein pour grossir le 
nombre des mécontents et la pousser à quelque acte de 
désespoir contre le gouvernement révolutionnaire ^ On 



1. Lignes raturées : 

On incarcérait, on persécutait les patriotes; on prodiguait les 
attentats, pour en accuser le Comité de palut public. Ceux qui dé- 
clament contre le gouvernement, et qui commettent les excès 
qu'on lui impute, sont les mêmes hommes. La conjuration contre 
le gouvernement a commencé au moment de sa naissance, et elle 
continue actuellement avec une nouvelle activité. Les conjurés 
l'avaient d'abord attaqué collectivement; ils le poursuivent main- 
tenant en détail dans les membres qui le composent, et ils 
appellent sur une seule tête cette masse de mécontentement et de 
haine qu'iU s'efforcent de fifrossir, pour en écraser ensuite tous les 
autre.'. Qui pput leur contester qu'il y a de l'habileté dans cette 
tactique? Ils savent qu'il est plus facile de perdre un homme que 
de détruire une puissance, et ils croient bien plus à l'empire des 
petites passions qu'à celui de la raison et des sentiments généreux. 
On disait, il y a peu de jours: dans les prisons, il est temps de se 
montrer, le Comité de sûreté générale s'ett déclaré contre le 
Comité de salut public; on le disait dans la nuit même où se passa 
la fameuse séance des deux Comités, dont j'ai rendu compte, et il 
fallait des précautions actives et extraordinaires pour maintenir 
l'ordre. On arrêta, peu de jours aup iravant, des colporteurs de 
journaux qui criaient à perte d'haleine : Grande aiTestation de 
Robespierre; on répandait le bruit que Saint-Just était noble et 
qu'il voulait sauver les nobles ; on répandait en même temps que 
je voulais les proscrire. Des fripons, apostés au lieu otiles conspi- 
rateurs expient leurs forfaits, cherchaient à apitoyer le peuple, et 
disaient : C'est Robespierre qui égorge ces innocents. C'était le cri 
de ralliement des contre-révolutionnaires détenus ; c'était celui de 

35 
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publiait qu'Hérault, Danton, Hébert étaient des victimes 
du Comité de salut public, et qu'il fallait les venger par la 
perte de ce Comité. On voulait ménager les chefs de la 
force armée; on persécutait les magistrats de la commune, 
et on parlait de rappeler Pache aux fonctions de maire. 
Tandis que des représentants du peuple tenaient haute- 
ment ce langage, tandis qu'ils s'efforçaient de persuader à 
leurs collègues qu'ils ne pouvaient trouver de salut que 
dans la perle des membres du Comité; tandis que des 
jurés du tribunal révolutionnaire, qui avaient cabale scan- 
daleusement en faveur des conjurés accusés par la 
Convention, disaient partout qu'il fallait résister à l'op- 
pression, et qu'il y avait vingt-neuf mille patriotes déter- 
minés à renverser le gouvernement actuel; voici le lan- 
gage que tenaient les journaux étrangers qui, dans tous 
les moments de crises, ont toujours annoncé fidèlement 
les complots prêts de s'exécuter au milieu de nous, et 
dont les auteurs semblent avoir des relations avec les 
conjurés. Il faut une émeute aux criminels. En consé- 
quence, ils ont rassemblé à Paris en ce moment, de toutes 
les parties de la République, les scélérats qui la désolaient 
au temps de Chaumette et d'Hébert, ceux que vous avez 
ordonné par votre décret de faire traduire au tribunal 
révolutionnaire. 

On rendait odieux le gouvernement révolutionnaire pour 
préparer sa destruction. Après en avoir accumulé tous les 
ordres et en avoir dirigé tout le blâme sur ceux qu'on 

tous mes ennemis, qui me renvoyaient les plaintes de tous les 
citoyens, comme à l'arbitre de toutes les destinées. C'était le mo- 
ment où on attaquait le tribunal révrolutionnaire, où on m'iden- 
tifiait avec cette institution et avec tout le gouvernement révolu- 
tionnaire ; c'était le temps où le Comité de sûreté générale prêtait 
lui-même son nom et son appui à toutes ces manœuvres : des 
libelles inndieux, de véritables manifestes étaient prêts d'éclore; 
on devait invoquer la déclaration des droits, demander l'exécution 
actuelle et littérale de la Constitution, la liberté indéfinie de la 
presse, l'anéantissement da tribunal révolutionnaire et la liberté 
des détenus. 
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voulait perdre par un système sourd et universel de 
calomnie, on devait détruire le tribunal révolutionnaire ou 
le composer de conjurés, appeler à soi l'aristocratie, 
présenter à tous les ennemis de la patrie Timpunilé, et 
montrer au peuple ses plus zélés défenseurs comme les 
auteurs de lous les maux passés. Si nous réussissons, 
disaient les conjurés, il faudra contraster par une extrême 
indulgence avec l'état présent des choses. Ce mot ren- 
ferme toute la conspiration. Quels étaient les crimes 
reprochés à Danton, à Fabre, à Desmoulins? de prêcher 
la clémence pour les ennemis de la patrie, et de cons- 
pirer pour leur assurer une amnistie fatale à la liberté. 
Que dirait-on si les auteurs du complot dont je viens de 
parler étaient du nombre de ceux qui ont conduit Danton, 
Fabre et Desmoulins à Téchafaud ? Que faisaient les 
premiers conjurés? Hébert, Chaumette et Ronsin s'appli- 
quaient à rendre le gouvernement révolutionnaire insup- 
portable et ridicule, tandis que Camille Desmoulins l'atta- 
quait dans des écrits satyriques, et que Fabre et Danton 
intriguaient pour le défendre. Les uns calomniaient, les 
autres préparaient les prétextes de la calomnie. Le même 
système est aujourd'hui continué ouvertement. Par quelle 
fatalité ceux qui déclamaient jadis contre Hébert défendent- 
ils ses complices? Comment ceux qui se déclaraient les 
ennemis de Danton sont-ils devenus ses imitateurs? Com- 
ment ceux qui jadis accusaient hautement certains membres 
de la Convention se trouvent-ils ligués avec eux contre les 
patriotes qu'on veut perdre ? Les lâches I ils voulaient donc 
me faire descendre au tombeau avec ignominie I Et je n'au- 
rais laissé sur la terre que la mémoire d'un tyran ! Avec 
quelle perfidie ils abusaient de ma bonne foi! Comme ils 
semblaient adopter les principes de tous les bons citoyens! 
Comme leur feinte amitié était naïve et caressante ! Tout 
à coup leurs visages se sont couverts des plus sombres 
nuages ; une joie féroce brillait dans leurs yeux ; c'était le 
moment où ils croyaient toutes leurs mesures bien prises 
pour m'accabler. Âujourdhui ils me caressent de nouveau ; 
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leur langage est plus afifectueux que jamais. Il y a trois 
jours, ils étaient prêts à me dénoncer comme un Catilina; 
aujourd'hui ils me prêtent les verlus de Caton. Il leur 
faut du temps pour renouer leurs trames criminelles. Que 
leur but est atroce! mais que leurs moyens sont mépri- 
sables ! Jugez-en par un seul trait. J'ai été chargé momen- 
tanément, en l'absence d'un de mes collègues, de surveil- 
ler un bureau de police générale récemment et faiblement 
organisé au Comité de salut public. Ma courte gestion s'est 
bornée à provoquer une trentaine d'arrêtés, soit pour mettre 
en liberté des patriotes persécutés, soit pour s'assurer 
de quelques ennemis de la révolution. Eh bien ! croira- 
t-on que ce seul mot de police générale a servi de pré- 
texte pour mettre sur ma tête la responsabilité de toutes 
les opérations du Comité de sûreté générale, des erreurs 
de toutes les autorités constituées, des crimes de tous mes 
ennemis? Il n'y a peut-être pas un individu arrêté, pas un 
citoyen vexé à qui l'on n'ait dit de moi : « Voilà l'auteur de 
tes maux ; tu serais heureux et libre s'il n'existait plu5. » 
Comment pourrais-je ou raconter ou deviner toutes lès 
espèces d'impostures qui ont été clandestinement in- 
sinuées, soit dans la Convention nationale, soit ailleurs, 
pour me rendre odieux ou redoutable ? Je me bor- 
nerai à dire que, depuis plus de six semaines, la na- 
ture et la force de la calomnie, l'impuissance de faire 
le bien et d'arrêter le mal, m'a forcé à abandonner abso- 
lument mes fonctions de membre du Comité de salut 
public, et je jure qu'en cela même je n'ai consulté que 
ma raison et la patrie. Je préfère ma qualité de repré- 
sentant du peuple à celle de membre du Comité du 
salut public, et je mets ma qualité d'homme et de citoyen 
français avant tout. 

Quoi qu'il en soit, voilà au moins six semaines que ma 
dictature est expirée, et que je n'ai aucune espèce d'in- 
fluence sur le gouvernement ; le patriotisme a-t-il été plus 
protégé ? les factions plus timides ? la patrie plus heureuse? 
Je le souhaite. Mais cette influence s'est bornée dans tous 
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les temps à plaider la cause de la patrie devant la représen- 
tation nationale et au tribunal de la raison publique. Il m'a 
été permis de combattre les factions qui vous menaçaient : 
j'ai voulu déraciner le système de corruption et de désordre 
qu'elles avaient établi, et que je regarde comme le seul 
obstacle à raffermissement de la République. J'ai pensé 
qu'elle ne pouvait s'asseoir que sur les bases éternelles de 
la morale. Tout s'est ligué contre moi et contre ceux qui 
avaient les mêmes principes. Après avoir vaincu les 
dédains et les contradictions de plusieurs, je vous ai pro- 
posé les grands principes gravés dans vos cœurs, et qui ont 
foudroyé les complots des athées contre-révolutionnaires. 
Vous les avez consacrés ; mais c'est le sort des principes 
d'être proclamés par les gens de bien, et appliqués ou 
contrariés par les méchants. La veille même de la fête de 
l'Être suprême, on voulait la faire reculer, sous un prétexte 
frivole. Depuis on n'a cessé de jeter du ridicule surtout ce 
qui lient à ces idées ; depuis on n'a cessé de favoriser tout 
ce qui pouvait réveiller la doctrine des conjurés que vous 
avez punis. Tout récemment, on vient de faire disparaître 
les traces de tous les monuments qui ont consacré de 
grandes époques de la Révolution. Ceux qui rappelaient la 
révolution morale qui vous vengeait de la calomnie et qui 
fondait la République sont les seuls qui aient été détruits. 
Je n'ai vu chez plusieurs aucun penchant à suivre des prin- 
cipes fixes, à tenir la route de la justice tracée entre les 
deux écueils que les ennemis de la patrie ont placés sur 
notre carrière. S'il faut que je dissimule ces vérités, qu'on 
m'apporte la ciguë. Ma raison, non mon cœur, est sur le 
point de douter de cette République vertueuse dont je 
m'étais tracé le plan. J'ai cru deviner le véritable but de 
cette bizarre imputation, de la dictature ; je me suis rap- 
pelé que Brissot et Roland en avaient déjà rempli l'Europe 
dans le temps où ils exerçaient une puissance presque sans 
bornes. Dans quelles mains sont aujourd'hui les armées, 
les finances et l'administration intérieure de la République? 
Dans celles de la coalition qui me poursuit. Tous les amis 
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des principes sont sanâ influence ' ; mais ce n*est pas 
assez pour eux d^avoir éloigné par le désespoir du bien un 
surveillant incommode ; son existence seule est pour eux 
un objet d'épouvante, et ils avaient médité dans les ténèbres, 
à rinsu de leurs collègues, le projet de lui arracher le 
droit de défendre le peuple, avec la vie. Oh ! je la leur 
abandonnerai sans regret: j'ai l'expérience du passé, et je 
vois l'avenir. Quel ami de la patrie peut vouloir survivre au 
moment où il n'est plus permis de la servir et de défendre 
l'innocence opprimée ? Pourquoi demeurer dans un ordre 
de choses où l'intrigue triomphe éternellement de la vérité, 
où la justice est un mensonge, où les plus viles passions, 
où les craintes les plus ridicules occupent dans les ccdots 
la place des intérêts sacrés de l'humanité? Comment sup- 
porter le supplice de voir cette horrible succession de 
traîtres plus ou moins habiles à cacher leurs âmes hideuses 
sous le voile de la vertu, et mêmedeTamitié, mais qui tous 
laisseront à la postérité l'embarras de décider lequel des 
ennemis de mon pays fut le plus lâche et le plus atroce ? 
En voyant la multitude des vices que le torrent de la révo- 
lution a roulés pêle-mêle avec les vertus civiques, j'ai craint 
quelquefois, je l'avoue, d'être souillé aux yeux de la posté- 
rité par le voisinage impur des hommes pervers qui s'in- 
troduisaient parmi les sincères amis de l'humanité, et je 
m'applaudis de voir la fureur des Verres et des Catilinas de 
mon pays tracer une ligne profonde de démarcation entre 
eux et tous les gens de bien *. J'ai vu dans l'histoire tous 
les défenseurs de la liberté accablés par la calomnie; mais 
leurs oppresseurs sont morts aussi. Les bons et les mé- 
chants disparaissent de la terre, mais à des conditions 

1. Lignes raturées : 

S'il existe dans le monde une espèce de tyrannie, n'est-ce pas 
celle dont je suis la victime? 

2. Lignes ra' urées : 

Qu ils me préparent la ciguë, je l'attendrai sur ces sièges sacrés ; 
je léguerai du moins à ma pairie l'exemple d'un constant amour 
pour elle, et aux ennemis de ihumanité l'opprobre et la mort. 
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diiférenles. Français, ne souffrez pas que vos ennemis osent 
abaisser vos âmes et énerver vos vertus par leur désolante 
doctrine. Non, Chaumette, non, la mort n'est pas un som- 
meil éternel. Citoyens, effacez des tombeaux cette maxime 
gravée par des mains sacrilèges, qui jette un crêpe funèbre 
sur la nature, qui décourage l'innocence opprimée, et qui 
insulte à la mort ; gravez -y plutôt celle-ci : La mort est le 
commencement de r immortalité. 

J'ai promis, il y a quelque temps, de laisser un testa- 
ment redoutable aux oppresseurs du peuple. Je vais le 
publier dès ce moment avec l'indépendance qui convient à 
la situation où je me suis placé : je leur lègue la vérité 
terrible et la mort. 

Représentants du peuple français, il est temps de 
reprendre la fierté et la hauteur du caractère qui vous 
conviennent. Vous n'êtes point faits pour être régis, mais 
pour régir les dépositaires de votre confiance. Les hom- 
mages qu'ils vous doivent ne consistent pas dans ces vaines 
flagorneries, dans ces récits flatteurs, prodigués aux rois 
par des ministres ambitieux, mais dans la vérité, et sur- 
tout dans le respect profond pour vos principes. On vous a 
dit que tout est bien dans la République : je le nie. Pour- 
quoi ceux qui, avant-hier, vous prédisaient tant d'affreux 
orages, ne voyaient-ils plus hier que des nuages légers? 
Pourquoi ceux qui vous disaient naguère: je vous déclare 
que nous marchons sur des volcans, croient- ils ne marcher 
aujourd'hui que sur des roses? Hier ils croyaient aux cons- 
pirations : je déclare que j'y crois dans ce moment. Ceux 
qui vous disent que la fondation de la République est une 
entreprise si facile vous trompent, ou plutôt ils ne peu- 
vent tromper personne. Où sont les institutions sages, où 
est le plan de régénération qui justifient cet ambitieux 
langage? S'est-on seulement occupé de ce grand objet? 
Que dis-je? ne voulait-on pas proscrire ceux qui les avaient 
préparées? On les loue aujourd'hui, parce qu'on se croit 
plus faible; donc on les proscrira encore demain, si on 
devient plus fort. Dans, quatre jours, dit-on, les injustices 
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seront réparées: pourquoi ont-elles été commises impuné- 
ment depuis quatre mois? Et comment, dans quatre jours, 
tous les auteurs de nos maux seront-ils corrigés ou 
chassés? On vous parle beaucoup de vos victoires * avec une 
légèreté académique qui ferait croire qu'elles n'ont coûté 
à nos héros ni sang, ni travaux : racontées avec moins de 
pompe, elles paraîtraient plus grandes. Ce n'est ni par des 
phrases de rhéteur, ni même par des exploits guerriers, 
que nous subjuguerons l'Europe, mais par la sagesse de 
nos lois, par la majesté de nos délibérations, et par la 
grandeur de nos caractères. Qu'a-t-on fait pour tourner 
nos succès militaires au profit de nos principes, pour pré- 
venir les dangers de la victoire, ou pour en assurer les 
fruits? Surveillez la victoire; surveillez la Belgique. Je 
vous avertis que votre décret contre les Anglais a été éter- 
nellement violé; que l'Angleterre, tant maltraitée par nos 
discours, est ménagée par nos armes. Je vous avertis que 
les comédies philanthropiques, jouées par Dumouriez dans 
la Belgique, sont répétées aujourd'hui; que l'on s'amuse à 
planter des arbres. stériles de la liberté dans un sol ennemi^ 
au lieu de cueillir les fruits de la victoire, et que les 
esclaves vaincus sont favorisés aux dépens de la Répu- 
blique victorieuse. Nos ennemis se retirent et nous lais- 
sent à nos divisions intestines. Songez à la fin de la 
campagne; craignez les factions intérieures; craignez les 
intrigues favorisées par l'éloignement dans une terre étran- 
gère. On a semé la division parmi les généraux; l'aristo- 
cratie militaire est protégée; les généraux fidèles sont 
persécutés ; Tadministration militaire s'enveloppe d'une 
autorité suspecte ; on a violé vos décrets pour secouer le 
joug d'une surveillance nécessaire. Ces vérités valent bien 
des épigrammes. 

Noire situation intérieure est beaucoup plus critique. 
Un système raisonnable de finances est à créer; celui qui 

1. Ligne raturée : 

Avec des récits moins pompeux, elles paraîtraient plus grandes» 
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règne aujourd'hui est mesquin, prodigue, tracassier, dévo- 
rant, et, dans le fait, absolument indépendant de voire 
surveillance suprême. Les relations extérieures sont abso- 
lument négligées. Presque tous les agents employés chez 
les puissances étrangères, décriés par leur incivisme, 
ont trahi ouvertement la République, avec une audace 
impunie jusqu'à ce jour. 

Le gouvernement révolutionnaire mérite toute votre 
attention : qu'il soit détruit aujourd'hui, demain la liberté 
n'est plus. Il ne faut pas le calomnier, mais le rappeler à 
son principe, le simplifier, diminuer la foule innombrable 
de ses agents, les épurer surtout : il faut rendre la sécurité 
au peuple, mais non à ses ennemis. Il ne s'agit point d'en- 
traver la justice du peuple par des formes nouvelles; la loi 
pénale doit nécessairement avoir quelque chose de vague, 
parce que le caractère actuel des conspirateurs étant la 
dissimulation et l'hypocrisie, il faut que la justice puisse 
les saisir sous toutes les formes. Une seule manière de 
conspirer laissée impunie rendrait illusoire et compro- 
mettrait le salut de la patrie. La garantie du patriotisme 
n'est donc pas dans la lenteur ni dans la faiblesse de la 
justice nationale, mais dans les principes et dans l'intégrité 
de ceux à qui elle est confiée, dans la bonne foi du gou- 
vernement, dans la protection franche qu'il accorde aux 
patriotes, et dans l'énergie avec laquelle il comprime 
l'aristocratie ; dans l'esprit public, dans certaines institu- 
tions morales et politiques qui, sans entraver la marche de 
la justice, ofl'rent une sauvegarde aux bons citoyens, et 
compriment par leur influence sur l'opinion piiblique et 
sur la direction de la marche révolutionnaire * , et qui 
vous seront proposées quand les conspirations les plus voi- 
sines permettront aux amis de la liberlé de respirer. 

Guidons l'action révolutionnaire par des maximes sages 
et constamment maintenues; punissons sévèrement ceux 



1. Ligne raturée : 

Ce sont ces institutions qui nous manquent encore. 
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qui abusent des priucipes révolutionnaires pour vexer les 
citoyens; qu'on soit bien convaincu que tous ceux qui sont 
chargés de la surveillance nationale, dégagés de tout esprit 
de parti, veulent fortement le triomphe du patriotisme et 
la punition des coupables. Tout rentre dans Tordre*; mais 
si Ton devine que des hommes trop influents désirent en 
secret la destruction du gouvernement révolutionnaire, 
qu'ils inclinent à Tindulgence plutôt qu'à la justice; s'ils 
emploient des agents corrompus, s'ils calomnient aujour- 
d'hui la seule autorité qui en impose aux ennemis de la 
liberté, et se rétractent le lendemain pour intriguer de 
nouveau; si. au lieu de rendre la liberté aux patriotes, ils 
la rendent indistinctement aux cultivateurs, alors tous les 
intrigants se liguent pour calomnier les patriotes, et les 
oppriment*. C'est à toutes ces causes qu'il faut imputer les 
abus, et non au gouvernement révolutionnaire; car il n'y 
en a pas un qui ne fût insupportable aux mêmes condi- 
tions. 

Le gouvernement révolutionnaire a sauvé la patrie; il 
faut le sauver lui-môme de tous les écueils : ce serait mal 
conclure de croire qu'il faut le détruire, par cela seul que 
les ennemis du bien public l'ont d'abord paralysé, et 
s'efforcent maintenant de le corrompre. C'est une étrange 
manière de protéger les patriotes, de mettre en liberté les 
contre-révolutionnaires et de faire triompher les fripons! 
C'est la terreur du crime qui fait la sécurité de l'innocence. 
Au reste, JQ suis loin d'imputer les abus à la majorité de 
ceux à qui vous avez donné votre confiance; la majorité est 
elle-même paralysée et trahie ; l'intrigue et l'étranger 

1. Lignes raturées : 

Tout marchera vers le véritable but des institutions révolution- 
naires, et la terreur imprimée au crime sera la meilleure garantie 
de l'innocence. 

2. Lignes raturées : 

C'est une mauvaise manière de protéger les patriotes, de donner 
la liberté aux coupables, car la terreur des criminels dç la révo- 
lution est la meilleure garantie de Flnnocence. 
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triomphent. On se cache, on dissimule, on trompe : donc 
on conspire. On était audacieux, on méditait un grand acte 
d'oppression; on s'entourait de la force pour comprimer 
l'opinion publique après l'avoir irritée*; on cherche à 
séduire des fonctionnaires publics dont on redoute la fidé- 
lité; on persécute les amis de la liberté : on conspire donc. 
On devient tout à coup souple et môme flatteur; on sème 
sourdement des insinuations dangereuses contre Paris; on 
cherche à endormir l'opinion publique; on calomnie le 
peuple; on érige en crime la sollicitude civique; on ne 
renvoie point les déserteurs, les prisonniers ennemis, les 
contre-révolutionnaires de toute espèce qui se rassemblent 
à Paris, et on éloigne les canonniers; on désarme les 
citoyens; on intrigue dans l'armée; on cherche à s'emparer 
de tout : donc on conspire. Ces jours derniers, on chercha 
à vous donner le change sur la conspiration; aujourd'hui 
on la nie : c'est même un crime d'y croire; on vous effraie, 
on vous rassure tour à tour : la véritable conspiration, la 
voilà. 

La contre-révolutionestdans l'administration desfînances. 

Elle porte toute sur un système d'innovation contre- 
révolutionnaire, déguisée sous le dehors du patriotisme. 
Elle a pour but de fomenter l'agiotage, d'ébranler le crédit 
public en déshonorant la loyauté française, de favoriser les 
riches créanciers, de ruiner et de désespérer les pauvres, 
de multiplier les mécontents, de dépouiller le peuple des 
biens nationaux, et d'amener insensiblement la ruine de 
la fortune publique. 

Quels sont les administrateurs suprêmes de nos finances? 
Des Brissotins, des Feuillants, des aristocrates et des fri- 
pons connus : ce sont les Cambon, les Mallarmé, les Ramel; 
ce sont les compagnons et les successeurs de Chabot, de 
Fabre, et de Julien (de Toulouse). 



1. Ligne raturée : 

On calomniait d'avance l'indignation publique qu'on se préparait 
h exciter. 
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Pour pallier leurs pernicieux desseins, il se sont avisés, 
dans les derniers temps, de prendre Tattacbe du Comité de 
salut public, parce qu'on ne doutait pas que ce Comité, 
distrait par tant de si grands travaux, adopterait de con- 
fiance, comme il est arrivé quelquefois, tous les projets de 
Cambon. C'est un nouveau stratagème imaginé pour multi- 
plier les ennemis du Comité, dont la perte est le principal 
but de toutes les conspirations. 

La trésorerie nationale, dirigée par un contre-révolu- 
tionnaire hypocrite, nommé THermina, seconde parfaite- 
ment leurs vues par le plan qu'elle a adopté, de mettre des 
entraves à toutes les dépenses urgentes, sous le prétexte 
d'un attachement scrupuleux aux formes, de ne payer per- 
sonne, excepté les aristocrates, et de vexer les citoyens 
malaisés par des refus, par des retards, et souvent par des 
provocations odieuses. 

La contre-révolution est dans toutes les parties de l'éco- 
nomie politique. Les conspirateurs nous ont précipités, 
malgré nous, dans des mesures violentes, que leurs crimes 
seuls ont rendues nécessaires, et réduit la République à 
la plus affreuse disette, et qui l'aurait afifamée, sans le 
concours des événements les plus inattendus. Ce système 
était Touvrage de l'étranger, qui l'a proposé par l'organe 
vénal des Chabot, des l'Huilier, des Hébert et tant d'autres 
scélérats : il faut tous les efforts du génie pour ramener la 
République à un régime naturel et doux qui seul peut 
entretenir l'abondance; et cet ouvrage n'est pas encore 
commencé. 

On se rappelle tous les crimes prodigués pour réaliser le 
pacte de famine enfanté par le génie infernal de l'Angle- 
terre. Pour nous arracher à ce fléau, il a fallu deux 
miracles également inespérés : le premier est la rentrée 
de notre convoi vendu à l'Angleterre avant son départ de 
l'Amérique, et sur lequel le cabinet de Londres comptait, 
et la récolte abondante et prématurée que la nature nous 
a présentée; l'autre est la patience sublime du peuple, qui 
a souffert la faim môme pour conserver sa liberté. Il nous 
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reste encore à surmonter le défaut de bras, de voitures, de 
chevaux, qui est un obstacle à la moisson et à la culture 
des terres, et toutes les manœuvres tramées, Jannée der- 
nière, par nos ennemis, et qu'ils ne manqueront pas de 
renouveler. 

Les contre-révolutionnaires sont accourus ici pour se 
joindre à leurs complices et défendre leurs patrons à force 
d'intrigues et de crimes. Ils comptent sur les contre-révo- 
lutionnaires détenus, sur les gens de la Vendée et sur les 
déserteurs et prisonniers ennemis, qui, selon tous les avis, 
s'échappent depuis quelque temps en foule pour se rendre 
à Paris, comme je l'ai déjà dénoncé inutilement plusieurs 
fois au Comité de salut public; enfin sur l'aristocratie, qui 
conspire en secret autour de nous. On excitera dans la 
Convention nationale de violentes discussions; les traîtres, 
cachés jusqu'ici sous des dehors hypocrites, jetteront le 
masque; les conspirateurs accuseront leurs accusateurs, et 
prodigueront tous les stratagèmes jadis mis en usage par 
Brissot pour étouffer la voix de la vérité. S'ils ne peuvent 
maîtriser la Convention par ce moyen, ils la diviseront en 
deux partis; et un vaste champ est ouvert à la calomnie et 
à l'intrigue. S*ils la maîtrisent un moment, ils accuseront 
de despotisme et de résistance à l'autorité nationale ceux 
qui combattront avec énergie leur ligue criminelle; les cris 
de l'innocence opprimée, les accents mâles de la liberté 
outragée seront dénoncés comme les indices d'une influence 
dangereuse ou d'une ambition personnelle. Vous croirez 
être retournés sous le couteau des anciens conspirateurs; 
le peuple s'indignera; on l'appellera une faction; la faction 
criminelle continuera de l'exaspérer; elle cherchera à 
diviser la Convention nationale du Peuple; enfin, à force 
d'attentats, on espère parvenir à des troubles dans lesquels 
les conjurés feront intervenir l'aristocratie et tous leuf% 
complices, pour égorger les patriotes et rétablir la tyrannie. 
Voilà une partie du plan de la conspiration. Et à qui faut-il 
imputer ces maux? A nous-mêmes, à notre lâche faiblesse 
pour le crime, et à notre coupable abandon des principes 

36 
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proclamés par nous-mêmes. Ne nous y trompons pas : 
fonder une immense république sur les bases de la raison 
et de l'égalité, resserrer par un lien vigoureux toutes les 
parties de cet empire immense, n'est pas une entreprise 
que la légèreté puisse consommer; c'est le chef-d'œuvre 
de la vertu et de la raison humaine. Toutes les factions 
naissent en foule du sein d'une grande révolution. Comment 
les réprimer, si vous ne soumettez sans cesse toutes les 
passions à la justice? Vous n'avez pas d'autre garant de la 
liberté que l'observation rigoureuse des principes et de la 
morale universelle, que vous avez proclamés. Si la raison 
ne règne pas, il faut que le crime et l'ambition régnent; 
sans elle, la victoire n'est qu'un moyen d'ambition et un 
danger pour la liberté même, un prétexte fatal dont 
l'intrigue abuse pour endormir le patriotisme sur les bords 
du précipice ; sans elle, qu'importe la victoire même ? La 
victoire ne fait qu'armer l'ambition, endormir le patriotisme, 
éveiller l'orgueil et creuser de ses mains brillantes le tom- 
beau de la République. Qu'importe que nos armées chassent 
devant elles les satellites armés des rois, si nous reculons 
devant les vices destructeurs de la liberté publique? Que 
nous importe de vaincre les rois, si nous sommes vaincus 
par les vices qui amènent la tyrannie? Or, qu'avons-nous 
fait depuis quelque temps contre eux? Nous avons proclamé 
de grands prix. 

Que n'a-t-on pas fait pour les protéger parmi nous? 
Qu'avons-nous fait depuis quelque temps pour les détruire? 
Rien, car ils lèvent une tête insolente, et menacent impu- 
nément la vertu; rien, car le gouveruement a reculé devant 
les factions, et elles trouvent des protecteurs parmi les 
dépositaires de l'autorité publique : attendons-nous donc à 
tous les maux, puisque nous leur abandonnons l'empire. 
Dans la carrière où nous sommes, s'arrêter avant le terme, 
c'est périr ; et nous avons honteusement rétrogradé. Vous 
avez ordonné la punition de quelques scélérats, auteurs de 
tous nos maux ; ils osent résister à la justice nationale, et 
on leur sacrifie les destinées de la patrie et de Thumanité. 
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Attendons-nous donc à tous les fléaux que peuvent entraîner 
les factions qui s'agitent impunément. Au milieu de tant de 
passions ardentes, et dans un si vaste empire, les tyrans 
dont je vois les armées fugitives, mais non enveloppées, 
mais non exterminées, se retirent pour vous laisser en 
proie à vos dissensions intestines qu'ils allument eux- 
mêmes, et à une armée d'agents criminels que vous ne 
savez pas même apercevoir. Laissez flotter un moment les 
rênes de la révolution, vous verrez le despotisme militaire 
s'en emparer, et le chef des factions renverser la représen- 
tation nationale avilie. Un siècle de guerre civile et de 
calamités désolera notre patrie, et nous périrons pour 
n'avoir pas voulu saisir un moment marqué dans Thistoire 
des hommes pour fonder la liberté; nous livrons notre 
patrie à un siècle de calamités *, et les malédictions du 
peuple s'attacheront à notre mémoire qui devait être chère 
au genre humain. Nous n'aurons pas même le mérite d'avoir 
entrepris de grandes choses par des motifs vertueux. On 
nous confondra avec les indignes mandataires du peuple 
qui ont déshonoré la représentation nationale, et nous par- 
tagerons leurs forfaits en les laissant impunis. L'immorta- 
lité s'ouvrait devant nous: nous périrons avec ignominie. 
Les bons citoyens périront; les méchants périront aussi. 
Le peuple outragé et victorieux les laisserait-il jouir en paix 
du fruit de leurs crimes? Les tyrans eux-mêmes ne 
briseraient-ils pas ces vils instrunfents ? Quelle justice 
avons-nous faite envers les oppresseurs du peuple ? Quels 
sont les patriotes opprimés par les plus odieux abus de 
l'autorité nationale qui ont été vengés? Que dis-je? Quels 
sont tous ceux qui ont pu faire entendre impunément la 
voix de l'innocence opprimée ? Les coupables n'ont-ils pas 
établi cet afl'reux principe, que dénoncer un représentant 
infidèle, c'est conspirer contre la représentation nationale? 



1. Lignes raturées : 

Et notre mémoire, qui devait être chère au monde, sera l'objet 
des malédictions du genre humain. 
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L'oppresseur répond aux opprimés par rincarcération et de 
nouveaux outrages. Cependant les départements où ces 
crimes ont été commis les ignorent-ils parce que nous les 
oublions ? Et les plaintes que nous repoussons ne reten- 
tissent-elles pas avec plus de force dans les cœurs com- 
primés des citoyens malheureux? Il est si facile et si doux 
d'être juste ! Pourquoi nous dévouer à Topprobré des cou- 
pables en les tolérant? Mais quoi ! les abus tolérés n'iront-ils 
pas en croissant ? Les coupables impunis ne voleront-ils pas 
de crimes en crimes? Voulons-nous partager tant d'infamie 
et nous vouer au sort affreux des oppresseurs du peuple ? 
Quels titres ont-ils pour en opposer même aux plus vils 
tyrans? Une faction pardonnerait à une autre faction. 
Bientôt les scélérats vengeraient le monde en s'entr'égor- 
geant eux-mêmes; et s'ils échappaient à la justice des 
hommes, ou è leur propre fureur, échapperaient-ils à la 
justice éternelle qu'ils ont outragée par le plus horrible de 
tous les forfaits? 

Pour moi, dont l'existence paraît aux ennemis de mon 
pays un obstacle à leurs projets odieux, je consens volon- 
tiers à leur en faire le sacrifice, si leur affreux empire 
doit durer encore. Eh! qui pourrait désirer de voir plus 
longtemps cette horrible succession de traîtres plus ou 
moins habiles à cacher leurs âmes hideuses soas un 
masque de vertu, jusqu'au moment où leur crime paraît 
mûr ; qui tous laisseront à la postérité l'embarras de décider 
lequel des ennemis de ma patrie fut le plus lâche et le 
plus atroce. 

Si l'on proposait ici de prononcer une amnistie en faveur 
des députés perfides, et de mettre les crimes de tout repré- 
sentant sous la sauvegarde d'un décret, la rougeur couvri- 
rait le front de chacun de nous: mais laisser sur la tête 
des représentants fidèles le devoir de dénoncer les crimes, 
et cependant, d'un autre côté, les livrer à la rage d'une 
ligue insolente, s'ils osent le remplir, n'est-ce pas un 
désordre encore plus révoltant? C'est plus que protéger le 
crime, c'est lui immoler la vertu. 
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En voyant la multitude des vices que le torrent de la 
révolution a roulés pèle-méle avec les vertus civiques, j'ai 
tremblé quelquefois d'être souillé aux yeux de la postérité 
par le voisinage impur de ces hommes pervers qui se mê- 
laient dans les rangs des défenseurs sincères de l'huma- 
nité ; mais la défaite des factions rivales a comme éman- 
cipé tous les vices; ils ont cru qu'il ne s'agissait plus pour 
eux que de partager la patrie comme un butin, au lieu de 
la rendre libre et prospère; et je les remercie de ce que la 
fureur dont ils sont animés contre tout ce qui s'oppose à 
leurs projets a tracé la ligne de démarcation entre eux et 
tous les gens de bien; mais si les Verres et les Catilinas de 
la France se croient déjà assez avancés dans la carrière du 
crime pour exposer sur la tribune aux harangues la tète de 
leur accusateur, j'ai promis aussi naguère de laisser à mes 
concitoyens un testament redoutable aux oppresseurs du 
peuple, et je leur lègue dès ce moment Topprobre et la 
mort. Je conçois qu'il est facile à la ligue des tyrans du 
monde d'accabler un seul homme; mais je sais aussi quels 
sont les devoirs d'un homme qui peut mourir en défendant 
la cause du genre humain. J'ai vu dans l'histoire tous les 
défenseurs de la liberté accablés par la fortune ou par la 
calomnie; mais bientôt après, leurs oppresseurs et leurs 
assassins sont morts aussi. Les bons et les méchants, les 
tyrans et les amis de la liberté disparaissent de la terre, 
mais à des conditions différentes. Français, ne souffrez pas 
que vos ennemis cherchent à abaisser vos âmes et à énerver 
vos vertus par une funeste doctrine. Non, Chaumette, non 
Fouché, la mort n'est point un sommeil éternel. Citoyens, 
effacez des tombeaux cette maxime impie qui jette un crêpe 
funèbre sur la nature et qui insulte à la mort : gravez-y 
plutôt celle-ci : La mort est le cornviencement de Vimmor^ 
talité. 

Peuple, souviens-toi que si, dans la République, la jus- 
tice ne règne pas avec un empire absolu, et si ce mot ne 
signifie pas l'amour de l'égalité et de la patrie, la liberté 
n'est qu'un vain nom. Peuple, toi que l'on craint, que l'on 
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flatte et que Ton méprise; toi, souverain reconnu, qu'on 
traite toujours en esclave, souviens-toi que partout où la 
justice ne règne pas, ce sont les passions des niagistrats, 
et que le peuple a changé de chaînes et non de destinées. 

Souviens-toi qu'il existe dans ton sein une ligue de fri- 
pons qui latte contre la vertu publique, qui a plus d'in- 
fluence que toi-même sur tes propres affaires, qui te 
redoute et te flatte en masse, mais te proscrit en détail 
dans la personne dé tous les bons citoyens. 

Rappelle-toi que, loin de sacrifier cette poignée de fri- 
pons à ton bonheur, tes ennemis veulent te sacrifiera cette 
poignée de fripons, auteurs de tous nos maux, et seuls 
obstacles à la prospérité publique. 

Sache que tout homme qui s'élèvera pour défendre la 
cause et la morale publique, sera accablé d'avanies et pros- 
crit par les fripons; sache que tout ami de la liberté sera 
toujours placé entre un devoir et une calomnie ; que ceux 
qui ne pourront être accusés d'avoir trahi seront accusés 
d'ambition; que l'influence de la probité et des principes 
sera comparée à la force de la tyrannie et à la violence des 
factions ; que ta confiance et ton estime seront des titres de 
proscription pour tous tes amis; que les cris du patriotisme 
opprimé seront appelés des cris de sédition, et que, n'osant 
t'attaquer toi-même en masse, on te proscrira en détail 
dans la personne de tous les bons citoyens, jusqu'à ce que 
les ambitieux aient organisé leur tyrannie. Tel est l'empire 
des tyrans armés contre nous; telle est l'influence de leur 
ligue avec tous les hommes corrompus, toujours portés à 
les servir. Ainsi donc, les scélérats nous imposent la loi de 
trahir le peuple, à peine d'être appelés dictateurs. Sous- 
crirons-nous à cette loi? Non : défendons le peuple, au 
risque d'en être estimés; qu'ils courent à l'échafaud par la 
route du crime, et nous par celle de la vertu. 

Dirons-nous que tout est bien? 'Continuerons-nous de 
louer par habitude ou par pratique ce qui est mal? Nous 
perdrions la patrie. Révélerons-nous les abus cachés? 
Dénoncerons-nous les traîtres? On nous dira que nous 
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ébranlons les autorités constituées; que nous voulons 
acquérir à leurs dépens une influence personnelle. Que 
ferons-nous donc? Notre devoir. Que peut-on objecter à 
celui qui veut dire la vérité, et qui consent à mourir pour 
elle? Disons donc qu'il existe une conspiration contre la 
liberté publique ; qu'elle doit sa force à une coalition cri- 
minelle qui intrigue au sein môme de la Convention; que 
cette coalition a des complices dans le Comité de sûreté 
générale et dans les bureaux de ce Comité qu'ils dominent; 
que les ennemis de la République ont opposé ce Comité au 
Comité de salut public, et constitué ainsi deux gouverne- 
ments; que des membres du Comité de salut public entrent 
dans ce complot; que la coalition ainsi formée cherche à 
perdre les patriotes et la patrie. Quel »est le remède à ce 
mal? Punir les traîtres, renouveler les bureaux du Comité 
de sûreté générale, épurer ce Comité lui-même, et le subor- 
donner au Comité de salut public; épurer le Comité de 
salut public lui-même, constituer l'unité du gouvernement 
sous l'autorité suprême de la Convention nationale, qui est 
le centre et le juge, et écraser ainsi- toutes les factions du 
poids de Tautorilé nationale, pour élever sur leurs ruines 
la puissance de la justice et de la liberté : tels sont les 
principes. S'il est impossible de les réclamer sans passer 
pour un ambitieux, j'en conclurai que les principes sont 
proscrits, et que la tyrannie règne parmi nous, mais non 
que je doive le taire : car que peut-on objecter à un homme 
qui a raison, et qui sait mourir pour son pays? 

Je suis fait pour combattre le crime, non pour le gou- 
verner. Le temps n'est point arrivé où les hommes de bien 
peuvent servir impunément la patrie : les défenseurs de la 
liberté ne seront que des proscrits, tant que la horde des 
fripons dominera. 



